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Introduction

1. Afin d'aider la Commission du droit international dans
ses travaux sur la question de la succession d'Etats, la
Division de codification du Service juridique du Secrétariat
des Nations Unies procède, depuis un certain temps, à des
recherches sur la succession d'Etats à des traités multi-
latéraux dans le cadre d'un certain nombre d'organisations,
institutions et unions internationales préalablement sélec-
tionnées, ainsi que sur la succession d'Etats à divers traités
multilatéraux concernant certaines de ces entités.

2. En 1967, au cours de sa dix-neuvième session, la
Commission du droit international a décidé de diviser la
question de la succession d'Etats en trois rubriques et a
confirmé sa décision de 1963 de donner priorité à l'aspect
de la question de la succession se rapportant aux traités.
C'est pourquoi la Commission a décidé également qu'à sa
vingtième session, en 1968, elle ferait avancer aussi rapide-
ment que possible les travaux sur la rubrique intitulée
"Succession en matière de traités"1. A la suite de cette
décision de la Commission, le Secrétariat a à son tour
décidé de commencer à publier la résultat des recherches
entreprises par la Division de codification sur la succession
d'Etats aux traités multilatéraux.

3. Le présent document rend compte des recherches
entreprises au sujet de l'Union internationale pour la
protection des oeuvres littéraires et artistiques (Convention
de Berne de 1886 et Actes de revision subséquents) et de la
Cour permanente d'arbitrage (Conventions de La Haye de

1899 et de 1907), ainsi que sur les conventions humani-
taires de Genève de 1864, 1906, 1929 et 1949 et la
Croix-Rouge internationale, l'Union internationale pour la
propriété industrielle : Convention de Paris de 1883 et
Actes de revision subséquents et Arrangements spéciaux et
l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce et
ses instruments subsidiaires. Les désignations utilisées dans
ce document et la présentation des données qui y figurent
n'impliquent de la part du Secrétariat de l'Organisation des
Nations Unies aucune prise de position quant au statut
juridique de tel ou tel pays ou territoire, ou de ses autorités.

I. — Union internationale pour la protection des oeuvres
littéraires et artistiques : Convention de Berne de 1886
et Actes de revision ultérieurs2

A. - LA CONVENTION DE BERNE DE 1886
ET SES ACTES DE REVISION

1.

Voir Annuaire de la Commission du droit international, 1967,
vol. II, Document A/6709/Rev.l et Rev.l/Corr.l, par. 38 à 41.

Création de l'Union internationale pour la protection
des oeuvres littéraires et artistiques. Organes de l'Union

4. L'"Union internationale pour la protection des oeuvres
littéraires et artistiques", connue sous le nom d'"Union de

L'étude ci-après couvre une période allant jusqu'au mois de
septembre 1967. Toutes les questions de succession d'Etats à la
Convention de Berne de 1886 se sont jusqu'à présent posées sous
l'empire de l'Acte de Berlin, de l'Acte de Rome ou de l'Acte de
Bruxelles et dans le cadre de l'Union de Berne aux structures
traditionnelles. Ce n'est que de ces Actes et de ces structures qu'il
s'agit dans la présente étude. Néanmoins, il faut avoir présent à
l'esprit qu'à l'avenir la succession d'Etats à la Convention de Berne
et à ses Actes de revision s'effectuera dans un cadre sensiblement
renouvelé. Les instruments adoptés lors de la Conférence de
Stockholm de la propriété intellectuelle, 1967 prévoient des
changements considérables aussi bien dans le régime que dans la
structure de l'Union de Berne.
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Berne", s'est développée par étapes. Elle a pour charte
originaire la Convention de Berne, du 9 septembre 18863,
entrée en vigueur le 5 décembre 1887. Cette Convention a
été modifiée et complétée à Paris, le 4 mai 1896, par un
Acte additionnel et une Déclaration interprétative*, mis à
exécution le 9 décembre 1897. Une complète refonte a eu
lieu à Berlin le 13 novembre 1908. L'Acte de Berlin5, qui
porte le nom de Convention de Berne revisée pour la
protection des oeuvres littéraires et artistiques, est entré en
vigueur le 9 septembre 1910. Le 20 mars 1914, a été signé à
Berne un Protocole additionnel à la Convention de Berne
revisée en 19086. Ce protocole est entré en vigueur le 20
avril 1915. L'Acte de Berlin a subi, à son tour, une revision
à Rome. VActe de Rome1, signé le 2 juin 1928, est en
vigueur depuis le 1er août 1931. Une autre revision de la
Convention de Berne a eu lieu à Bruxelles. VActe de
Bruxelles*, signé le 26 juin 1948, est en vigueur depuis le
1er août 1951. Enfin une nouvelle revision de la Conven-
tion de Berne vient d'être adoptée à Stockholm. VActe de
Stockholm du 14 juillet 1967 n'est pas encore entré en
vigueur9.

5. L'article premier de l'Acte de Bruxelles proclame que
"les pays auxquels s'applique la Convention sont constitués
à l'état d'Union"1 °. La Convention et l'Union ont pour but

3 Le droit d'auteur, 1888, p. 4.
4 Ibid., 1896, p. 77.
s Ibid., 1908, p. 141.
6 Ibid., 1914, p. 45.
1 Ibid., 1928, p. 73.
8 Ibid., 1948, p. 73.

Ibid., 1967, p. 173 à 186. Les lignes générales de la réforme
adoptée à la Conférence de Stockholm sont les suivantes : a) les
Unions de Berne et de Paris conservent leur pleine indépendance et
leur vocation propre; entre les conférences de revision, chaque
Union est placée sous l'autorité exclusive de l'assemblée des Etats
membres de cette Union; b) à côté des Unions est créée une
nouvelle organisation, l'Organisation mondiale de la propriété
intellectuelle (OMPI), dont peuvent faire partie tous les Etats
membres d'une Union, de même que les Etats qui remplissent
certaines conditions indiquées dans la Convention. Cette Organi-
sation est chargée essentiellement de coordonner les activités
administratives des Unions et de promouvoir la protection de la
propriété intellectuelle à travers le monde; c) le secrétariat des
Unions et de l'Organisation est assumé par un organisme commun, le
Bureau international de la propriété intellectuelle, qui est la
continuation des Bureaux internationaux pour la protection de la
propriété intellectuelle (BIRPI). Le Directeur général du Bureau
international est investi de nouveaux droits, qui lui permettent de
représenter l'organisation et les Unions sur le plan international;
d) Selon ses activités, le Bureau international est placé sous
l'autorité des organes des Unions ou de ceux de l'Organisation. C'est
cependant l'Assemblée générale des Etats unionistes qui exerce la
surveillance essentielle. (Le droit d'auteur, 1967, p. 163.) Pour le
texte de la Convention instituant l'Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle du 14 juillet 1967, voir également Le droit
d'auteur, 1967, p. 154 à 360.

1 Jusqu'à l'Acte de Rome, l'article premier était rédigé comme
suit : "Les pays contractants sont constitués à l'état d'Union". La
Conférence de Rome remplaça les termes "pays contractants" par
les mots "pays auxquels s'applique la Convention" afin de mettre la
terminologie de la Convention en harmonie avec les conceptions du
droit constitutionnel britannique, telles qu'elles avaient été arrêtées
par la Conférence impériale de 1926 et de souligner le caractère
territorial de l'Union. Il en a été de même pour le terme "Etat

la protection internationale du droit d'auteur, mais elles ne
se confondent pas11. L'Union a plutôt un caractère
territorial et organique. La Convention est l'instrument
juridique qui crée l'Union et établit l'ensemble des règles
communes destinées à protéger les diverses oeuvres intellec-
tuelles énumérées à l'article 2 de la Convention de Berne.
La nature de la Convention et la structure de l'Union
conditionnent la succession d'Etats au sein de l'organi-
sation.

6. L'Union de Berne fut établie en 1886 pour répondre à
certains besoins définis. Organisme de structure tradition-
nelle, l'Union est dotée des organes suivants : un Bureau
international129, une haute autorité de surveillance13, les
conférences de revision14 et un Comité permanent15.

contractant" qui a été remplacé dans la Convention par celui de
"Pays de l'Union". Voir "La Conférence de Rome. Les modifi-
cations secondaires apportées à la Convention", Le droit d'auteur,
1928, p. 91.

Francesco Ruffini, "De la protection internationale des droits
sur les oeuvres littéraires et artistiques", Recueil des cours, 1926,
vol. 12, p. 471 et suiv. Pour une analyse récente des problèmes de la
propriété intellectuelle voir: G. H. C. Bodenhausen, "Problèmes
actuels de la propriété industrielle, littéraire et artistique", Recueil
des cours, 1949, vol. 74, p. 383 et suiv.

Le Bureau international est un organe permanent qui cen-
tralise les renseignements sur la protection des droits des auteurs et
les communique aux Etats, procède aux études d'utilité commune et
rédige une revue mensuelle, Le droit d'auteur, sur les questions
concernant l'Union. Depuis janvier 1965, la revue est publiée
également en lanque anglaise sous le titre Copyright. Le contenu des
deux éditions, française et anglaise, est identique. En outre, le
Bureau établit des rapports annuels de gestion qui sont commu-
niqués aux membres de l'Union, apporte son concours aux
administrations des pays organisant les conférences de révision et se
tient à la disposition des membres de l'Union pour leur fournir les
renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin. A la tête
du Bureau se trouve un Directeur (art. 21, 22, 23 et 24, al.2, des
Actes de Berlin, de Rome et de Bruxelles). Dans le cadre de ses
compétences conventionnelles, le Gouvernement de la Confédé-
ration suisse décida, le 11 novembre 1892, de réunir sous une même
direction le Bureau international de la propriété industrielle et le
Bureau international de la propriété littéraire et artistique sous le
nom de "Bureaux internationaux réunis pour la protection de la
propriété industrielle, littéraire et artistique" (Georges Béguin,
"L'organisation des Bureaux internationaux réunis pour la protec-
tion de la propriété industrielle, littéraire et artistique", Le droit
d'auteur, 1962, p. 11 à 19).

Le Bureau est placé sous la haute autorité du Gouvernement
suisse "qui en règle l'organisation et en surveille le fonctionnement".
La haute autorité surveille les dépenses du Bureau, fait les avances
nécessaires et établit le compte annuel destiné aux administrations
des pays unionistes. En outre, elle reçoit des Etats et leur
communique toutes déclarations concernant l'application des divers
instruments conventionnels - ratifications, adhésions, dénoncia-
tions, extension aux territoires non autonomes, entrée en vigueur
d'une convention, etc. - (art. 21, 23, al. 5, 25, al. 2 et 3, 26, 28, 29,
al. 1 et 30 des Actes de Rome et de Bruxelles).

Les Conférences diplomatiques et périodiques de revision des
pays de l'Union sont chargées de reviser les conventions, en vue d'y
introduire "les améliorations de nature à perfectionner le système de
l'Union", et de traiter des questions qui intéressent "à d'autres
points de vue le développement de l'Union". Elles fixent aussi le
plafond des dépenses du Bureau international. Les conférences sont
gouvernées par la règle de l'unanimité (art. 23, al. 1, et 24 des Actes
de Rome et de Bruxelles).

Depuis la conférence diplomatique qui a revisé la Convention
de Berne à Bruxelles, en 1948, l'Union de Berne a été dotée d'un
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7. Cette structure traditionnelle de l'Union de Berne a
contribué à créer des incertitudes quant à la manière
d'aborder certains cas de succession d'Etats qui se sont
présentés au sein de l'Union et elle a rendu difficile
l'adoption de solutions promptes, uniformes et acceptées
par tous. Union de "type dépendant"16 dépourvue d'or-
ganes représentatifs permanents des Etats membres ayant
des pouvoirs étendus, avec une personnalité juridique
internationale qui n'a pas été généralement reconnue17 et
un Bureau international ayant des attributions d'exécution
et d'étude, les organes de gestion et administration, à savoir,
le Gouvernement suisse en tant qu'autorité de surveillance
et le Bureau international, ont été souvent placés devant des
situations créées par la succession d'Etats qu'il était hors de
leurs compétences conventionnelles de résoudre. Ces dif-
ficultés et incertitudes peuvent être décelées lorsqu'on
analyse les circulaires du Gouvernement suisse aux gouver-
nements des pays de l'Union ainsi que les études générales
et des notes de rédaction du Bureau international publiées
dans Le droit d'auteur. Parfois le Gouvernement suisse a
estimé que des cas concrets se rapportant à la succession
d'Etats devraient être résolus par la Conférence de revision,
seul organe diplomatique où sont représentés tous les pays
de l'Union18. Mais la Conférence de revision se réunissant à
des intervalles considérables (1908, 1928, 1948, 1967) des
cas controversés peuvent rester sans solution définitive
pendant longtemps, en attendant de pouvoir être souve-
rainement tranchés par la Conférence19.

organe nouveau appelé "Comité permanent", composé de représen-
tants de 12 Etats membres de l'union désignés par la Conférence
"tenant compte d'une représentation équitable des diverses parties
du monde". Le Comité permanent est chargé exclusivement
"d'assister le Bureau" dans le concours que celui-ci doit apporter à
l'administration de l'Etat où doit siéger une conférence de revision,
en vue de préparer les travaux de cette dernière. (Résolution
adoptée le 26 juin 1948 par la Conférence diplomatique réunie à
Bruxelles, Le droit d'auteur, 1948, p. 117.) Le Comité est
renouvelable par tiers, de trois en trois ans, selon les modalités qu'il
établit en s'inspirant du principe de la représentation équitable. Voir
l'étude : "Un nouvel organe de l'union internationale pour la
protection des oeuvres littéraires et artistiques" (Le droit d'auteur,
1948, p. 123).

Voir : Jacques Secrétan, "L'évolution structurelle des Unions
internationales pour la protection de la propriété intellectuelle", Le
droit d'auteur, 1962, p. 131, et "La structure traditionnelle des
Unions internationales pour la protection de la propriété intellec-
tuelle", Les Unions internationales pour la protection de la
propriété industrielle, littéraire et artistique, Genève, 1962, p. 9;
Georges Béguin, op. cit., p. 9; Robert Plaisant, "L'évolution des
conventions de la propriété intellectuelle", Les Unions internatio-
nales pour la protection de la propriété industrielle, littéraire et
artistique, Genève 1962, p. 47; G. H. C. Bodenhausen, "L'évolution
des Bureaux internationaux réunis", Le droit d'auteur, 1963, p.
105. Dans tous ces travaux on souligne la nécessité de dépasser la
structure organique traditionnelle de l'Union.

1 A l'heure actuelle, la personnalité juridique des Unions et des
Bureaux et les privilèges et immunités dont ils ont besoin n'ont pas
fait l'objet d'une reconnaissance formelle de la part de l'ensemble
des Etats membres; en Suisse, toutefois, le Conseil fédéral a procédé
à une reconnaissance unilatérale de ladite personnalité juridique et
desdits privilèges et immunités (Jacques Secrétan, "La structure
traditionnelle des Unions internationales pour la protection de la
propriété intellectuelle", op. cit., p. 43, note 1).

18

19
Voir le cas de l'Autriche, par. 39 à 41 ci-dessous.
D'après Guillaume Finiss, "Une étape importante", Le droit

d'auteur, 1963, p. 26 et 28, le Gouvernement suisse a accepté le

2. Procédure pour devenir partie contractante

8. La Convention de Berne est une convention ouverte.
Tout "pays étranger à l'Union" peut devenir partie, en
adhérant au dernier acte de revision ouvert à l'adhésion, par
simple notification adressée au Gouvernement suisse20. La
Convention n'exige pas l'accord préalable des Etats contrac-
tants pour l'adhésion d'un Etat tiers et ne prévoit aucune
procédure d'admission devant un organe de l'Union. Quant
aux "pays de l'Union", ils peuvent devenir partie aux actes
de revision par signature suivie de ratification ou par
adhésion s'ils n'ont pas signé ou déposé leur ratification
dans les délais prévus21. Toutes les ratifications ou
adhésions sont notifiées par le Gouvernement suisse aux
gouvernements des autres pays de l'Union22.

9. Mais, si la Convention de Berne en tant que convention
ouverte ne pose pas de problèmes majeurs aux Etats tiers,
nouveaux, successeurs ou autres, désireux d'y devenir
partie, l'efficacité du régime de protection qu'elle établit
dépend dans une grande mesure de la continuité de son
application et suppose un minimum de législation interne
uniforme23. Partant du principe de l'assimilation de
l'étranger au national, l'essentiel des dispositions conven-
tionnelles constitue une sorte de régime international,
minimal, commun et impératif, qui oblige les Etats
contractants à accorder aux étrangers un certain traitement
et certains droits établis par leurs lois nationales et certains
droits établis jure conventions2 4 . Une des raisons princi-
pales de la conclusion de la Convention fut justement la
nécessité d'éliminer les divergences entre les législations
nationales sur le droit d'auteur2 5 . En outre, il ne faut pas

principe de la réorganisation et de la transformation des Unions et
des Bureaux. Par lettre du 24 mai 1962, les autorités fédérales ont
frès explicitement indiqué qu'elles ne tenaient nullement à persé-
vérer dans leur rôle actuel d'autorité de tutelle et se sont nettement
déclarées favorables à l'idée de participation de plus en plus active
des Etats dans la gestion, le fonctionnement et la modernisation des
Unions et des BIRPI. C'est ainsi que, par exemple, pour la première
fois, en 1962, le Gouvernement suisse a décidé de consulter les Etats
unionistes en vue du remplacement du Directeur des BIRPI.

Art. 25 des Actes de Rome et de Bruxelles. La seule condition
mentionnée est que le pays en question assure "la protection légale
des droits faisant l'objet de la présente Convention".

2 1 Art. 27, al. 3 et 28, al. 1 et 3 des Actes de Rome et de
Bruxelles.

2 2 Art. 25, al. 2 et 28, al. 2 des Actes de Rome et de Bruxelles.

Francesco Ruffini, op. cit., p. 477; Potu, La Convention de
Berne, Paris, 1914, art. 16, p. 16.

D'autre part, d'après le principe du minimum de protection,
lorsque la loi interne du pays d'importation de l'oeuvre contient des
dispositions moins favorables, les règles impératives de la Conven-
tion s'appliquent ipso jure aux auteurs unionistes.

5 "En dépit [des] réserves, la Convention . . . apparaît comme
accordant, dans son principe, une protection idéale sur laquelle les
législations nationales tendent lentement à s'aligner . . . La Conven-
tion apparaît ainsi, pour les pays les plus protecteurs, comme un
instrument sujet à perfectionnement, qu'il faut entraîner vers une
sauvegarde plus étendue, pour les pays moins protecteurs, comme
un modèle proposé aux efforts du législateur. La Convention exerce
ainsi un effet d'attraction sur les lois nationales." (Robert Plaisant,
"L'évolution des conventions de propriété intellectuelle", Les
Unions internationales pour la protection de la propriété indus-
trielle, littéraire et artistique, Genève, 1962, p. 47 à 51.)
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oublier que la Convention laisse parfois aux législations
nationales des pays de l'Union le soin de définir certains
droits qu'elle accorde ou d'en réglementer les conditions
d'exercice. D'où l'intérêt qu'ont les pays de l'Union en cas
d'apparition d'un nouvel Etat détaché d'un Etat unioniste,
ou de transformation d'une colonie ou d'un territoire
unioniste en Etat indépendant, à obtenir le maintien du
"traitement unioniste" et de législation interne qui dans
une certaine mesure l'accompagne. Cet intérêt peut être
aussi grand pour le nouvel Etat indépendant.

3. Rapports entre les divers textes revisés
de la Convention

10. Si les "pays étrangers à l'Union" ne peuvent plus
adhérer, depuis le 1er juillet 1951, qu'à l'Acte de
Bruxelles26, l'article 27 de cet Acte prévoit, en ce qui
concerne les "pays de l'Union", que "les Actes précédem-
ment en vigueur conserveront leur application dans les
rapports entre les pays qui ne ratifieraient pas" ledit Acte
ou n'y adhéreraient pas. Le même article de l'Acte de Rome
contient une disposition similaire. Le 10 juillet 1967, les 58
pays de l'Union2 7 , ainsi que les territoires dont ils assurent
les relations extérieures auxquels a été étendue la Conven-
tion28, appliquaient soit l'Acte de Rome de 1928, soit celui
de Bruxelles de 1948, soit encore celui de Berlin de
190829. Il y a, à présent, trois Actes régissant parallèlement
les rapports entre les pays unionistes. Le droit d'auteur, au
début de chaque année, indique le champ d'application des
divers Actes en vigueur entre les pays unionistes.

11. Quant aux rapports unionistes entre les Etats qui
entrent maintenant dans l'Union en adhérant à l'Acte de
Bruxelles et les autres pays unionistes qui appliquent encore
l'Acte de Rome, voire celui de Berlin, le Bureau défend une
thèse fondée sur le principe général de l'unité et de la
continuité de la Convention de Berne. D'après cette thèse,
le Bureau considère en effet que les rapports d'un Etat qui
adhère à présent à la Convention — c'est-à-dire obliga-
toirement au texte de Bruxelles - avec les Etats qui ont

26

27
Art. 28, al. 3, de l'Acte de Bruxelles.

Afrique du Sud, Argentine, Australie, Autriche, Belgique,
Brésil, Bulgarie, Cameroun, Canada, Chypre, Ceylan, Congo (Brazza-
ville), Congo (République démocratique du), Côte d'Ivoire,
Dahomey, Danemark, Espagne, Finlande, France, Gabon, Grèce,
Haute-Volta, Hongrie, Inde, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon,
Liban, Liechtenstein, Luxembourg, Madagascar, Mali, Maroc,
Mexique, Monaco, Niger, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan,
Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, République fédérale d'Alle-
magne, Roumanie, Royaume-Uni, Saint-Siège, Sénégal, Suède,
Suisse, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Tunisie, Turquie, Uruguay et
Yougoslavie. Le Bureau indique que "le nombre des pays de l'Union
s'élève à 59 si l'on considère l'Allemagne orientale ou République
démocratique allemande comme partie à la Convention de Berne.
L'accord n'a pas pu se faire entre les Etats membres sur cette
question." (Le droit d'auteur, 1956, p. 105, 117 et 169, et ibid.,
1967, p. 6, note 2.)

Afrique du Sud : Sud-Ouest africain; Australie, Nauru,
Nouvelle-Guinée, Papua et Territoires du Nord; France : départe-
ments et territoires d'outre-mer; Pays-Bas : Surinam et Antilles
néerlandaises; Royaume-Uni : colonies, possessions et certains pays
de protectorat.

2 9
"Etat de l'Union internationale au 1er janvier 1967," Le droit

d'auteur, 1967, p. 2 à 6.

ratifié l'Acte de Bruxelles ou y ont adhéré sont régis par cet
Acte, et ses rapports avec les autres Etats qui ne sont pas
liés par le texte de Bruxelles, par les Actes antérieurs que
ces divers Etats ont ratifiés ou auxquels ils ont adhéré .
On cherche à éviter une fragmentation dans les rapports
entre les pays unionistes et à organiser leurs relations au
sein de l'Union de la façon la plus simple possible31.

12. La diversité des textes conventionnels en vigueur
peut, en outre, soulever des problèmes en cas de succession.
En principe, un Etat ne succède qu'à l'Acte auquel l'Etat
prédécesseur était partie. Les territoires unionistes devenus
des Etats indépendants peuvent succéder aux Actes déclarés
applicables à leurs territoires par l'ancienne métropole. Les
Etats nouveaux anciens territoires unionistes auxquels avait
été étendu l'Acte de Rome peuvent demeurer dans l'Union
de Berne par succession audit Acte - auquel il n'est plus
possible d'adhérer aujourd'hui. En ce qui concerne les Etats
nouveaux, anciens territoires unionistes auxquels avaient
été étendus les Actes de Rome et de Bruxelles, la question
se pose de savoir s'ils peuvent entrer dans l'Union comme
Etats contractants en succédant seulement à l'Acte de
Rome. L'Acte de Bruxelles a introduit des innovations et
des modifications que certains Etats nouveaux peuvent
trouver moins favorables que les dispositions de l'Acte de
Rome32.

4. Formulation des réserves

13. Les "pays étrangers à l'Union" qui adhèrent direc-
tement à l'Acte de Rome ou à celui de Bruxelles ne peuvent
formuler qu'une seule réserve relative au droit de traduc-
tion3 3 . Mais les anciens pays de l'Union parties à l'Acte de
Rome ou à celui de Bruxelles peuvent continuer à béné-
ficier des réserves qu'ils ont formulées antérieurement, s'ils
font une déclaration dans ce sens au moment de la
ratification ou de l'adhésion auxdits Actes34. La faculté de
formuler des réserves est une innovation de l'Acte de Berlin
de 1908, qui n'a pas de précédent dans la Convention de
Berne de 1886, ni dans l'Acte de Paris de 1896. Lors du
remaniement de la Convention opéré par la Conférence de
Berlin, les pays de l'Union ont reçu la faculté d'indiquer,
sous forme de réserves, les dispositions de la Convention
primitive de 1886 ou de l'Acte additionnel de 1896 qu'ils

3 0 Information fournie par le Directeur des BIRPI.

Voir par exemple, les notes de rédaction accompagnant les
adhésions des Philippines et de la Turquie, Le droit d'auteur, 1950,
p. 97 et 98, ibid., 1951, p. 133 et 134, et "L'Union internationale
au commencement de 1952", Le droit d'auteur, 1952, p. 15.

Pour les instruments conventionnels applicables entre les
nouveaux Etats ex-territoires unionistes, voir : G. Ronga "Situation
dans l'Union de Berne des pays devenus récemment indépendants",
Le droit d'auteur, 1960, p. 320 et suiv. L'acte de Bruxelles a
apporté les modifications de fond aux articles 2, 4, par. 3 et 5, 6,
par. 2, 6 bis 7, 8, 10, 10 bis, 11, 11 bis, 11 ter, 12, 13, 14, 14 bis et
15 de l'Acte de Rome.

Art. 25, par. 3, de l'Acte de Rome et de celui de Bruxelles.
C'est par exemple le cas de l'Islande qui adhéra en 1947 à l'Acte de
Rome faisant usage de la faculté de formuler la réserve relative au
droit de traduction.

Art. 27, par. 2 et 3, et 28, par. 3, des Actes de Rome et de
Bruxelles.
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entendaient substituer aux dispositions correspondantes de
la Convention de 190835. Ainsi, un nouvel Etat qui devient
partie contractante par voie de succession peut continuer à
bénéficier des réserves faites en son temps par l'Etat
prédécesseur. Il en est de même pour les ex-territoires
unionistes auxquels la Convention a été appliquée avec des
réserves par leur ancienne métropole.

B. - PARTICIPATION DE L'UNION
ET DOMAINE TERRITORIAL DE L'UNION

1. Etats contractants

14. Tous les Etats contractants, c'est-à-dire tous les Etats
parties à l'un ou à l'autre des Actes de révision de la
Convention, participent à l'Union et le domaine territorial
de cette dernière s'étend à leurs territoires métropolitains.
Outre la protection conventionnelle des droits des auteurs,
la participation à l'Union des Etats contractants comporte
notamment : a) l'envoi de délégations aux conférences
périodiques et diplomatiques de revision36; b) la partici-
pation aux dépenses du Bureau dans la classe où l'Etat
intéressé a demandé à être rangé3 7 ; c) l'échange de notes
avec le Gouvernement suisse sur l'application des instru-
ments conventionnels;^ l'échange de communications avec
le Bureau international sur les matières dont s'occupe
l'Union; e) la réception des rapports annuels de gestion
communiqués par le Bureau international; et / / la faculté de
désigner les membres ou d'être désigné comme membre du
Comité permanent depuis sa création par la Conférence de
Bruxelles de 194838.

2. Territoires dépendant des Etats contractants

15. Les territoires dépendants des Etats contractants, s'ils
n'ont pas la qualité d'Etat ou pays contractant, peuvent
cependant appartenir à l'Union de Berne comme destina-
taires des règles juridiques contenues dans la Convention.
Ces territoires peuvent être "constitués à l'Etat d'Union",
devenant des "pays auxquels s'applique la Convention"
tout en n'étant pas des pays contractants39. De nombreux
territoires d'outre-mer dépendant d'un Etat contractant
font, et ont toujours fait partie de l'Union de Berne. Ainsi,
le domaine territorial de l'union ne se limite pas aux
territoires métropolitains des Etats contractants.

Pour la liste des Etats de l'Union qui ont formulé des réserves,
ceux qui les ont abandonnées postérieurement, ainsi que sur le
champ d'application des réserves qui demeurent encore valables, voir
Le droit d'auteur, 1953, p. 1 à 5.

36 Art. 24, al. 2, des Actes de Rome et de Bruxelles.

Art. 23 des Actes de Rome et de Bruxelles.
3 8 Le droit d'auteur publie tous les six mois un résumé de l'état

de l'Union avec une analyse du champ d'application des divers
textes revisés de la Convention de Berne et un tableau comportant
une liste des pays contractants et des territoires dont ils assurent les
relations extérieures auxquels s'appliquent les instruments conven-
tionnels de l'Union.

o û

Voir par exemple G. Ronga, "Les colonies et l'Union de
Berne", Le droit d'auteur, 1956, p. 21, et "La situation dans
l'Union de Berne des pays devenus récemment indépendants", Le
droit d'auteur, 1960, p. 320.

16. Toutes les conférences de revision de la Convention
sont toujours restées fidèles à la règle qu'on trouve dans
l'article 26 de l'Acte de Bruxelles, à savoir :

1) Chacun des pays de l'union peut, en tout temps, notifier par
écrit au Gouvernement de la Confédération suisse que la présente
Convention est applicable à ses territoires d'outre-mer, colonies,
protectorats, territoires sous tutelle ou à tout autre territoire dont il
assure les relations extérieures et la Convention s'appliquera alors à
tous les territoires désignés dans la notification à partir d'une date
fixée conformément à l'article 25, alinéa 3. A défaut de cette
notification, la Convention ne s'appliquera pas à ces territoires.

2) Chacun des pays de l'Union peut, en tout temps, notifier par
écrit au Gouvernement de la Confédération suisse que la présente
Convention cesse d'être applicable à tout ou partie des territoires
qui ont fait l'objet de la notification prévue à l'ab'néa qui précède, et
la Convention cessera de s'appliquer dans les territoires désignés
dans cette notification douze mois après réception de la notification
adressée au Gouvernement de la Confédération suisse.

3) Toutes les notifications faites au Gouvernement de la Confé-
dération suisse, conformément aux dispositions des alinéas 1 et 2 du
présent article, seront communiquées par ce gouvernement à tous les
pays de l'union40.

17. Ainsi, chacun des Etats contractants peut étendre
l'application de la Convention à ses territoires d'outre-mer,
colonies, protectorats, territoires sous tutelle ou à tout
autre territoire dont il assure les relations extérieures. Il
s'agit d'une faculté dont les Etats contractants peuvent
faire usage, et non d'une application automatique de la
Convention auxdits territoires. En l'absence de notification
de l'Etat contractant au Gouvernement suisse, la Conven-
tion n'est pas applicable de plein droit aux territoires
dépendants de l'Etat contractant en question.

18. Plusieurs Etats unionistes, comme par exemple la
France, le Royaume-Uni, les Pays-Bas, la Belgique, la
Nouvelle-Zélande, l'Australie, l'Afrique du Sud, l'Espagne
et le Portugal, ont déclaré à un moment donné que l'Acte
de Bruxelles, ou des Actes précédents de la Convention,
étaient applicables aux pays dont ils assuraient à ce moment
les relations extérieures. L'extension de l'application de la
Convention aux territoires dépendants de certains Etats
contractants a souvent été accompagnée de la promulgation
de la législation interne nécessaire pour adapter le régime du
droit d'auteur en vigueur dans ces territoires aux exigences
de la Convention de Berne.

4 0 Cet article ne diffère de celui de l'Acte de Rome de 1928 que
par la terminologie employée pour désigner les territoires dépen-
dants. Le texte de Rome parle de colonies, protectorats, territoires
sous mandat, sous souveraineté, autorité ou suzeraineté. L'Acte de
Berlin, par contre, était d'une plus grande souplesse. Il autorisait le
gouvernement de la métropole, qui adhérait pour ses colonies,
protectorats, etc., ou bien à déclarer l'adhésion valable pour tous les
territoires, ou encore à nommer expressément les territoires visés par
celle-ci, ou alors à indiquer ceux qui devaient en être exclus. Les
Actes de Rome et de Bruxelles sont plus précis. Ils partent de l'idée
qu'un pays possédant un empire colonial n'adhère pas pour cet
empire s'il ne le dit pas expressément. Mais il peut faire une
déclaration d'application portant sur tout ou partie dudit empire, et
l'Acte en question s'appliquera alors à tous les territoires désignés
dans la notification. En somme, il n'est plus possible d'étendre
l'application de la Convention aux colonies, protectorats, etc., par
voie indirecte, en énumérant les possessions qui doivent être exclues
de l'application ("La Conférence de Rome, les modifications
secondaires apportées à la Convention", Le droit d'auteur, 1928,
p. 90).
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19. C'est surtout sous l'angle de l'accession à l'indé-
pendance d'ex-territoires unionistes que se pose le problème
de la succession d'Etats au sein de l'Union de Berne. Les
nouveaux Etats indépendants, anciens territoires unionistes,
peuvent naturellement adhérer à la Convention de Berne,
mais l'intérêt général des Etats unionistes exige que la
continuité des liens juridiques soit assurée autant que
possible. Toutefois, en l'absence de déclarations précisant
l'attitude des nouveaux Etats anciennes colonies unionistes,
la situation de ces Etats dans l'Union demeure incertaine.

C. - CAS COMPORTANT DES ELEMENTS
AYANT TRAIT A LA SUCCESSION D'ÉTATS

20. Après la seconde guerre mondiale, l'Union de Berne
s'est trouvée en présence de toute une série de cas
comportant des éléments ayant trait à la succession d'Etats
et, en fait, un certain nombre d'Etats sont devenus des pays
contractants par voie de succession. Le Gouvernement
suisse et le Bureau international ont parfois été amenés à
prendre position dans certaines situations découlant de
l'accession à l'indépendance d'Etats nouveaux. Ils l'ont fait
au fur et à mesure que des situations concrètes se sont
présentées. Parfois des Etats membres de l'Union ont
également indiqué leur avis par note adressée au Gouver-
nement suisse, et, dans un certain cas, la conférence de
revision elle-même a été appelée à trancher la question. En
1960, à la suite de l'accession à l'indépendance d'un
nombre considérable d'anciens territoires coloniaux unio-
nistes, le Directeur des Bureaux internationaux réunis pour
la protection de la propriété industrielle, littéraire et
artistique a pris l'initiative de demander aux gouvernements
de nombreux ex-territoires unionistes devenus Etats indé-
pendants, de préciser leur position à l'égard de l'Union. A la
suite de cette demande, plusieurs ex-territoires unionistes
sont devenus des Etats contractants, soit par voie de
succession, sur la base d'une déclaration de continuité, soit
par voie d'adhésion. Il faut ajouter que des cas intéressant la
succession d'Etats s'étaient déjà présentés au sein de
l'Union de Berne avant la seconde guerre mondiale.

21. Pour faciliter l'exposé, tous ces cas ont été groupés de
la façon suivante : 1) cas apparus avant la seconde guerre
mondiale; 2) cas apparus dès la fin de la seconde guerre
mondiale jusqu' à la démarche du Directeur des BIRPI en
1960; et 3) cas apparus à la suite de la démarche du
Directeur des BIRPI, en 1960, auprès des gouvernements
des nouveaux Etats ex-territoires unionistes.

1. Cas apparus avant la seconde guerre mondiale

a) Ex-territoires unionistes devenus Etats contractants par
voie de succession

22. VAustralie, le Canada, Y Inde britannique, la
Nouvelle-Zélande et XAfrique du Sud faisaient partie de
l'Union de Berne dès l'origine en tant que possessions
britanniques41. A partir de 1928, tous ces territoires de
l'Union sont devenus des pays contractants, participant aux

conférences de revision et aux dépenses du Bureau. Ce
changement dans la situation des pays en question au sein
de l'Union s'est opéré par notes du Gouvernement britan-
nique adressées au Gouvernement suisse, faisant état du
désir de chacun de ces pays d'être "considéré comme ayant
adhéré" à la Convention de Berne. Ces notes ont été
transmises par circulaire du Conseil fédéral suisse aux
gouvernements des pays unionistes. Le texte des circulaires
du Conseil fédéral suisse annonçant le changement survenu
dans la situation de ces pays se lit comme suit :

. . . Par note du . . . , la Légation de Sa Majesté britannique à
Berne a fait part au Conseil fédéral suisse du désir du Gouvernement
[nom du pays en question] d'être considéré comme ayant adhéré
[dans certains cas on ajoute "à partir du . . . " ] dans l a . . . classe
pour sa participation aux dépenses du Bureau international.

Cette double déclaration implique un changement dans la
situation [nom du pays en question] au sein de l'Union. A partir
du . . ., date de la note britannique (ou de la date indiquée dans la
note britannique), le [nom du pays en question] est, en effet devenu
un pays contractant, tandis qu'il ne faisait précédemment partie de
l'Union qu'à titre de colonie britannique non autonome

23. On considère que ces pays sont entrés dans l'Union en
tant que pays contractants à partir de la date de la note
adressée par le Gouvernement britannique au Gouverne-
ment suisse (pour l'Australie, le 14 avril 1928; pour le
Canada, le 10 avril 1928) ou bien à partir de la date
indiquée dans la note britannique (pour l'Inde britannique,
le 1er avril 1928; pour la Nouvelle-Zélande, le 24 avril
1928; pour l'Afrique du Sud, le 3 octobre 1928). Tous ces
pays ont continué à être liés par l'Acte de Berlin de 1908
qui avait été étendu par le Royaume-Uni à leurs territoires.
Les notes du Gouvernement britannique invoquaient la
procédure d'adhésion prévue dans l'article 35 de l'Acte de
Berlin concernant l'accession des "pays étrangers à
l'Union", mais il n'a pas été exigé de notification d'adhé-
sion de la part de chacun des pays intéressés pour consacrer
leur changement de situation au sein de l'Union. Ce
changement s'est opéré en fait par succession43.

24. Depuis leur entrée dans l'Union en qualité de pays
contractants, l'Australie, le Canada et la Nouvelle-Zélande
ont adhéré à l'Acte de Rome44, et l'Afrique du Sud et
l'Inde aux Actes de Rome et de Bruxelles4 5 .

4 1 Depuis le 5 décembre 1887.

Voir pour l'Australie, le Canada, l'Inde britannique, la
Nouvelle-Zélande et l'Afrique du Sud, Le droit d'auteur, 1928,
p. 57,58, 78 et 133.

4 3 '
Dans son étude sur "L'Union internationale au seuil de 1929",

le Bureau fait le commentaire suivant : " . . . Cinq territoires qui
faisaient partie de l'Union dès l'origine, en tant que possessions
britanniques, sont devenus, au cours de l'année 1928, des pays
unionistes contractants . . . Cette indépendance conférée au sein de
l'Union à des grandes colonies ou à des dominions anglais est
naturelle; elle existe également dans le cadre de la Société des
Nations et dans celui d'autres unions internationales (unions
postales et télégraphiques par exemple) . . ." (Le droit d'auteur,
1929, p. 3 et 4.)

4 4 L'Australie, le 18 janvier 1935; le Canada, le 1er août 1931; la
Nouvelle-Zélande, le 4 décembre 1947 (Le droit d'auteur, 1964, p. 4
et 5).

4 5 L'Afrique du Sud, le 27 mai 1935 à l'Acte de Rome, et le 1er
août 1951 à l'Acte de Bruxelles; l'Inde, le 1er août 1931 à l'Acte de
Rome et le 21 octobre 1958 à l'Acte de Bruxelles (ibid.).
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b) Ex-territoire d'un Etat contractant devenu Etat contrac-
tant par adhésion

25. Après la conclusion du traité du 6 décembre 1921
entre la Grande-Bretagne et l'Irlande, cette dernière adhéra
en qualité d'Etat indépendant à l'Union de Berne à partir
du 5 octobre 1927 par note adressée, à cette date au
Gouvernement suisse46 par la Légation de Sa Majesté
britannique à Berne. Le Conseil fédéral suisse a fait
connaître l'adhésion de YEtai libre d'Irlande aux pays de
l'Union, par circulaire du 21 octobre 192747. Le Bureau,
dans une note de la rédaction accompagnant la circulaire du
Gouvernement suisse, considéra que le fait de l'adhésion de
l'Etat libre d'Irlande à la Convention "prouvait bien qu'il
s'était détaché de l'Union lors de sa constitution en
territoire indépendant48. Il n'y a pas eu de succession49.

2. Cas apparus dès la fin de la seconde guerre mondiale
jusqu'à la démarche du Directeur des Bureaux inter-
nationaux réunis, en 1960

i) Ex-territoires unionistes

i) Territoires devenus Etats contractants par voie de
succession

a. Transfert de souveraineté avec l'accord bilatéral
comportant une clause générale de succession aux
traités. Dénonciation de la Convention

26. Le 27 décembre 1949, les Pays-Bas ont abandonné
leur souveraineté sur les Indes néerlandaises et l'indépen-
dance de VIndonésie a été proclamée. Les Pays-Bas avaient
notifié, le 15 janvier 1913, en application de l'article 26 de
la Convention de Berne, que celle-ci serait applicable aux
Indes néerlandaises à partir du 1er avril 1913. Le Gouverne-
ment des Pays-Bas avait aussi déclaré en 1931 que l'Acte de

La note spécifiait la classe dans laquelle le nouvel Etat désirait
être rangé aux fins de sa participation aux dépenses du Bureau
international.

4 7 Le droit d'auteur, 1927, p. 125 et 126.

Ibid.; en outre, il était dit : " . . . lorsqu'un Etat subit un
démembrement, c'est-à-dire lorsqu'une partie de son territoire se
détache de l'ensemble, soit pour former à elle seule un nouvel Etat,
soit pour faire partie d'un autre Etat (annexion), les traités conclus
par l'Etat renonçant ou cédant cessent d'être applicables à la région
sur laquelle s'est opéré le changement de souveraineté. L'Etat
nouveau ou annexant ne succède pas aux droits et obligations nés
des accords signés par l'Etat renonçant ou cédant, si ces accords ne
créent pas un droit sur la chose objet de la renonciation ou de la
cession. Les traités étant motivés par des considérations toute
personnelles aux Etats contractants, les droits et obligations qui en
résultent ne peuvent pas être transmis à d'autres Etats. L'Etat
nouveau ou annexant ne saurait être engagé par des conventions où
il n'a pas figuré comme partie contractante."

9 L'adhésion de l'Etat libre d'Irlande concernait la Convention
de Berne revisée à Berlin en 1908 et le Protocole additionnel à cette
convention du 20 mars 1914. Par la suite, l'Irlande a accédé à l'Acte
de Rome, avec effet à partir du 11 juin 1935, et à l'Acte de
Bruxelles, avec effet à partir du 5 juillet 1959 {Le droit d'auteur,
1964, p. 4 et 5). L'Irlande a pris part aux conférences de revision de
Rome (1928) et de Bruxelles (1948).

Rome de 1928 s'appliquerait également aux Indes néerlan-
daises5 °.

27. Après la proclamation de l'indépendance en 1949, la
situation de l'Indonésie au sein de l'Union de Berne a donné
lieu à un malentendu qui n'a été définitivement dissipé
qu'en 1956, à la suite d'une démarche du Gouvernement
des Pays-Bas auprès du Gouvernement suisse. En 1950, dans
son étude annuelle sur l'état de l'Union, le Bureau
international indiquait qu'en attendant les instructions des
autorités compétentes, rien n'avait changé sous "Pays-Bas"
dans la liste des pays contractants51. Plus tard, en 1952, le
Bureau a constaté qu'une communication reçue du
Ministère néerlandais des affaires étrangères ne "laissait
aucun doute" sur la rupture des liens entre l'Union littéraire
et artistique et l'Indonésie devenue Etat indépendant, et a
ajouté : "Nous avons d'ailleurs lieu d'espérer que la
République des Etats-Unis d'Indonésie adhérera à la
Convention de Berne dans un avenir plus ou moins proche.
Nous sommes en pourparlers à cette fin avec le Gouverne-
ment de Djakarta5 2 . "

28. Cette situation a été éclaircie par une note de la
Légation royale des Pays-Bas à Berne, en date du 23 février
1956, adressée au Département politique fédéral suisse. Le
Gouvernement des Pays-Bas, rappelant les dispositions de
l'article 5 de l'Accord sur les mesures transitoires conclu
entre son pays et l'Indonésie, émettait l'avis que l'Indonésie
restait liée par la Convention de Berne, bien qu'elle n'eût
pas encore déposé de déclaration formelle de continuité.
Comme suite au transfert de souveraineté, l'Indonésie ne
devait plus figurer sur la liste des territoires unionistes
dépendant des Pays-Bas, mais être inscrite sur la liste des
pays contractants de l'Union de Berne. Voici le texte de la
note des Pays-Bas :

Le Gouvernement royal tient à déclarer que les anciennes Indes
néerlandaises, ultérieurement appelées Indonésie, ont fait partie de
l'Union de Berne et qu'en dernier lieu, elles ont été liées par l'Acte
dit de Rome du 2 juin 1928 (voir Le droit d'auteur, 1949, p. 2 et 3).

Le Gouvernement de la Reine est d'avis que le fait qu'il a
transféré la souveraineté de ce territoire au Gouvernement de la
République d'Indonésie n'a pas changé cette situation et ceci en

50 L'application de l'Acte de Rome aux Indes néerlandaises est
devenue effective à partir du 1er octobre 1931 {Le droit d'auteur,
1932, p. 41).

s i Le droit d'auteur, 1950, p. 7.

Ibid., 1952, p. 15. Toutefois, le transfert de souveraineté des
Pays-Bas à l'Indonésie n'englobait pas la Nouvelle-Guinée néerlan-
daise. Dès 1951 et jusqu'en 1963, le Bureau a fait figurer la
Nouvelle-Guinée néerlandaise à la place de l'Indonésie dans la liste
des territoires de l'Union dont les Pays-Bas assuraient les relations
extérieures. Ce territoire ayant été transféré à l'Indonésie, le 1er mai
1963, après une période d'administration directe par l'Organisation
des Nations Unies commencée le 1er octobre 1962, la Nouvelle-
Guinée néerlandaise ne figure plus sur la liste des territoires
néerlandais de l'Union de Berne publiée en janvier 1964 par le
Bureau.
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vertu de la Charte du transfert de la souveraineté du 27 décembre
1949. En effet, l'article 5 s de l'accord de transition conclu à
l'occasion de ce transfert a été conclu précisément en vue des
situations comme la présente . . .

Le Gouvernement de la Reine est persuadé qu'il est hors de doute
que la République d'Indonésie doit être considérée comme étant
membre de l'Union de Berne, et ceci d'autant plus qu'il s'agit d'un
traité multilatéral, ouvert et dénonciable en observant un délai d'une
année (art. 26, par. 2. et art. 29, par. 1, de la Convention).

Le Gouvernement des Pays-Bas regrette qu'une communication
de sa part, datée du 20 janvier 1950, ait donné lieu à un malentendu
auprès des Bureaux internationaux réunis pour la protection de la
propriété industrielle, littéraire et artistique, à Berne.

Tandis que cette communication avait seulement pour but de
faire savoir que, depuis le transfert de la souveraineté, l'Indonésie ne
devrait plus figurer sur la liste des pays unionistes comme territoire
dépendant des Pays-Bas, les Bureaux en ont tiré la conclusion que
l'Indonésie ne devrait plus du tout figurer sur cette liste.

Par conséquent, le Gouvernement de la Reine apprécierait
hautement si le Gouvernement de la Confédération helvétique
voulait bien prêter son précieux concours pour que la République
indonésienne soit inscrite de nouveau sur la liste des pays membres
de l'Union de Berne et que cette communication soit transmise aux
autres pays membres de l'Union.

Le Gouvernement néerlandais estime qu'il y a lieu d'adopter cette
procédure, bien que l'Indonésie n'ait évidemment pas encore déposé
une déclaration de continuation relative à la Convention de Berne
ainsi qu'elle l'a effectivement fait en ce qui concerne la Convention
de Paris pour la protection de la propriété industrielle (voir La
propriété industrielle, novembre 1950, p. 222).

Le Gouvernement néerlandais est d'avis que le fait que l'Indonésie
est restée liée à un traité tel que la Convention de Berne, ne dépend
pas de la déposition formelle d'une telle déclaration54

29. Le Gouvernement suisse a accepté le point de vue du
Gouvernement néerlandais et par la circulaire du 15 mai
1956 a avisé les gouvernements des pays unionistes l'appar-
tenance de l'Indonésie à l'Union de Berne, comme Etat
membre indépendant. Le texte de la circulaire, qui re-
produisait la note du Gouvernement néerlandais, concluait :

. . . Etant donné la situation de droit exposée ci-dessus, il y a lieu
de considérer que, depuis son accession au statut d'Etat indé-
pendant, l'Indonésie est liée par la Convention de Berne pour la
protection des oeuvres littéraires et artistiques, dans sa version de
Rome, du 2 juin 1928, et qu'elle fait partie de l'Union internatio-
nale pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques . . .5 5

5 3 L'article 5 de l'accord dit :
" 1 . Le Royaume des Pays-Bas et la République des Etats-Unis

d'Indonésie conviennent que, sous réserve des dispositions du
paragraphe 2 ci-dessous, les droits et obligations qui découlent, pour
le Royaume, des traités et autres accords internationaux par lui
conclus, seront considérés comme des droits et des obligations de la
République des Etats-Unis d'Indonésie, seulement si ces traités et
accords sont applicables - et dans la mesure où ils le sont - sur le
territoire relevant de la République des Etats-Unis d'Indonésie, et à
l'exception des droits et des obligations découlant des traités et
d'accords auxquels la République ne peut adhérer en raison des
dispositions desdits traités et accords.

"2. Sous réserve de la faculté qu'a la République des Etats-Unis
d'Indonésie de dénoncer les traités et accords visés au paragraphe 1
ci-dessus ou de mettre fin à leur application sur son territoire par des
moyens autres que ceux qui sont mentionnés dans lesdits traités et
accords, les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus ne s'appliqueront
pas aux traités et accords qui, à la suite de consultations entre la
République des Etats-Unis d'Indonésie et le Royaume des Pays-Bas,
apparaîtront comme n'étant pas visés par les dispositions du
paragraphe 1 ci-dessus."

5 4 Le droit d'auteur, 1956, p. 93 et 94.
55Ibid.

30. Le Gouvernement suisse a ainsi accepté que la clause
générale de succession aux traités internationaux en vigueur
sur le territoire indonésien avant son indépendance,
contenue dans l'accord bilatéral conclu entre les Pays-Bas et
l'Indonésie au moment du transfert de souveraineté,
s'applique à la Convention de Berne56. De 1957 à 1959,
l'Indonésie a été citée par le Bureau parmi les pays
contractants de l'Union de Berne, comme ayant adhéré à
l'Acte de Rome le 1er octobre 1931S7. Mais, pendant toute
cette période, l'Indonésie n'a pas fait connaître la classe
dans laquelle elle entendait être rangée aux fins de sa
participation aux dépenses de l'Unions 8 .

31. Bien qu'elle eût succédé à la Convention de Berne
revisée à Rome, l'Indonésie conservait, bien entendu, la
faculté de dénoncer la Convention. Ceci a été fait par note
de l'Ambassade de l'Indonésie à Berne, en date du
19 février 1959, avec effet à compter du 19 février I96059 .
Cette dénonciation de l'Indonésie a confirmé implicitement
le point de vue du Gouvernement des Pays-Bas, accepté par
le Gouvernement suisse, suivant lequel l'Indonésie était
devenue Etat membre de l'Union par voie de succession.

b. Notification d'adhésion considérée comme décla-
ration de continuité

32. Ceylan figurait sur la liste des colonies, possessions et
pays de protectorat britannique où la Convention de Berne
revisée à Rome (1928) est devenue applicable à partir du
1er octobre 193160 . Ce pays ayant acquis son indé-
pendance le 4 février 1948, le Premier Ministre, par lettre
du 20 juillet 1959 adressée au Département politique
fédéral suisse, a notifié l'adhésion de Ceylan à la Conven-
tion de Berne revisée à Rome et a communiqué, en même
temps, l'instrument d'adhésion de ce pays à ladite Conven-
tion6 1. Voici les passages pertinents de la lettre et de
l'instrument d'adhésion :

. . . J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint l'instrument
d'adhésion [de Ceylan] à la Convention internationale pour la
protection des oeuvres littéraires et artistiques, signée à Rome le
2 juin 1928, et de porter à votre connaissance que le Gouvernement

56 G. Ronga, "Les colonies et l'Union de Berne. Situation
particulière de l'Indonésie après son accession à l'autonomie," Le
droit d'auteur, 1956, p. 21 à 26.

5 7 Le droit d'auteur, 1957, p. 2; ibid., 1958, p. 2; et ibid., 1959,
p. 2.

58 Ibid., note 12.
Pour le texte de la note de dénonciation et de la communi-

cation faite par le Gouvernement suisse aux pays unionistes, voir Le
droit d'auteur, 1959, p. 79 et 80. Voir également G. Ronga,
"Situation dans l'Union de Berne des pays devenus récemment
indépendants", Le droit d'auteur, 1960, p. 321. La Convention de
Berne demeure en vigueur pendant un "temps déterminé" (Acte de
Rome) ou sans "limitation de durée" (Acte de Bruxelles), mais elle
peut être dénoncée en tout temps, au moyen d'une notification
adressée au Gouvernement suisse. La dénonciation produit effet à
l'égard du pays qui l'a faite un an après la notification (art. 29 de
l'Acte de Rome et de celui de Bruxelles).

60 Le droit d'auteur, 1931, p. 106;ibid., 1932, p. 39.

Ibid., 1959, p. 205 et 206.
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ceylanais, tout en adhérant à ladite Convention, se réserve le droit
de promulguer des lois concernant la traduction, dans la langue
nationale, d'ouvrages éducatifs, scientifiques et techniques.

Je tiens aussi à porter à votre connaissance . . . que Ceylan a
adhéré à ladite Convention, avec effet du 1er octobre 1931, à un
moment où il était colonie britannique, et que le Gouvernement
ceylanais a décidé que Ceylan adhérerait maintenant à la Convention
pour son compte, en qualité d'Etat indépendant.

Me référant au paragraphe 4 de l'article 33 de la Convention
internationale pour . . ., je tiens à porter à votre connaissance que le
Gouvernement ceylanais désire être rangé dans la sixième classe de
contribution pour sa participation aux frais. . . [instrument d'adhé-
sion joint]6 2 .

33. Le Gouvernement suisse, dans sa notification aux
pays unionistes du 23 novembre 1959, a précisé que
l'instrument d'accession à Ceylan "constitue en réalité une
déclaration de continuité", car il confirme, en ce qui
concerne Ceylan, la déclaration du Royaume-Uni relative à
l'application de la Convention de Berne revisée à Rome "à
un certain nombre de colonies et protectorats britanniques
et territoires sous mandat britannique [parmi lesquels
Ceylan], qui avaient pris effet le 1er octobre 1931". Et la
notification suisse poursuit : "c'est donc à partir de cette
dernière date et sans interruption depuis lors que Ceylan,
qui a accédé à l'indépendance en 1948, participe à ladite
Convention". Ainsi, le Gouvernement suisse a considéré que
Ceylan était devenu Etat contractant par voie de succession
et non par voie d'adhésion. Depuis lors, cette interprétation
a été confirmée par le Bureau international qui cite Ceylan
comme ayant accédé à l'Acte de Rome le 1er octobre 1931
et comme étant entré dans l'Union en tant que pays
contractant, le 30 juillet 1959, date de l'envoi de la lettre
du Premier Ministre ceylanais6 3 .

ii) Partie d'un territoire devenu Etat contractant par
adhésion

34. Après la première guerre mondiale, la Grande-
Bretagne avait étendu la Convention de Berne à la Palestine,
placée alors sous mandat britannique, l'extension devant
prendre effet le 21 mars 192464. Ce mandat ayant pris fin,
Y Etat d'Israël a été aussitôt proclamé, le 15 mai 1948. Le
Gouvernement israélien désirant voir l'Etat d'Israël prendre
sans solution de continuité, en ce qui concerne son

62

63
Ibid., p. 205 et 206.

Ibid., 1965, p. 4. Jusqu'en 1964, le Bureau considéra Ceylan
comme étant entré dans l'Union le 1er octobre 1931. Depuis 1965,
on a appliqué à Ceylan la pratique suivie plus récemment pour les
territoires unionistes, devenus pays contractants par voie de succes-
sion. La date d'entrée de Ceylan dans l'Union est réputée être celle
de la notification de la déclaration de continuité.

6 4 II s'agissait de l'Acte de Berlin de 1908 et du Protocole de
1914. L'Acte de Rome est devenu applicable à la Palestine le 1er
septembre 1931. La Grande-Bretagne notifia l'adhésion de la
Palestine à la Convention. Dans sa circulaire aux gouvernements des
pays de l'Union, le Gouvernement suisse a fait la remarque
suivante : " . . . Elle [l'adhésion] a eu lieu en vertu de l'article 19 du
mandat concernant la Palestine et le Gouvernement britannique ne
croit pas nécessaire de décider dans ces circonstances si elle tombe
sous le coup de l'article 25 de la Convention . . . ou, comme cela a
été pratiqué dans les conventions modernes de cette nature à l'égard
des territoires dans une situation identique, sous le coup de l'article
26 relatif aux colonies et possessions étrangères. . ." {Le droit
d'auteur, 1924, p. 97.)

territoire, la succession de la Palestine dans l'Union de
Berne, a voulu adhérer rétroactivement à la Convention de
Berne, c'est-à-dire à partir de la date de la proclamation de
l'indépendance de l'Etat d'Israël. Les intentions du Gouver-
nement israélien furent portées à la connaissance des pays
contractants par une circulaire du Conseil fédéral suisse aux
gouvernements des pays unionistes, en date du 24 février
1950, dans les termes suivants :

. . . par note du 14 décembre 1949, le délégué d'Israël auprès du
Bureau européen des Nations Unies à Genève lui a notifié l'adhésion
de son gouvernement à la Convention de Berne pour la protection
des oeuvres littéraires et artistiques.

Pour le moment, l'adhésion du Gouvernement israélien porte sur
la Convention de Berne dans la version établie à Rome le 2 juin
1928, la version arrêtée à Bruxelles le 26 juin 1948 n'étant pas
encore exécutoire. L'adhésion portera de piano sur cette dernière
version, dès que celle-ci sera entrée en vigueur, conformément à
l'article 28 de l'Acte de Bruxelles.

L'Etat d'Israël participera aux dépenses du Bureau de l'Union en
qualité de pays contractant rangé dans la cinquième classe (art. 23
de la Convention de Berne revisée à Rome).

D'autre part, quant à la date à partir de laquelle cette adhésion
prend effet, il ressort d'une déclaration complémentaire du Minis-
tère des affaires étrangères à Hakirya, du 1er décembre 1949, que le
Gouvernement d'Israël se considère comme lié par les dispositions
de la Convention de Berne dans leur version de Rome dès le 15 mai
1948, jour de la proclamation d'indépendance de l'Etat d'Israël. Le
Ministère se fonde sur "la situation spéciale de l'Etat d'Israël, sur les
obstacles formels qui rendaient son adhésion antérieure impossible
et sur le fait que la Palestine faisait partie de l'Union littéraire et
artistique".

De l'avis du Département politique et du Bureau de l'Union
internationale pour la protection des oeuvres littéraires et artis-
tiques, cette déclaration paraft opportune étant donné qu'elle
permet d'éviter toute solution de continuité entre les effets de
l'adhésion, survenue le 21 mars 1924, de la Palestine (à titre de pays
placé sous mandat britannique) et l'adhésion présentement notifiée
de l'Etat d'Israël. D'entente avec le Bureau international, le
Département politique propose donc, sauf avis en sens contraire
reçu jusqu'au 24 mars 1950,que^.radhésion de l'Etat d'Israël prenne
effet à partir du 15 mai 1948 . . .6 5

35. Le Département politique de la Confédération suisse
et le Bureau international ne s'étaient donc pas opposés à
une adhésion rétroactive. Mais l'adhésion rétroactive n'étant
pas prévue dans la Convention de Berne, elle a été proposée
à l'assentiment des pays contractants6 6 . L'unanimité néces-
saire à l'acceptation de la demande israélienne n'ayant pas
été obtenue, le Conseil fédéral suisse a fait connaître la
situation aux gouvernements des pays unionistes, par la
circulaire complémentaire du 20 mai 1950, ainsi rédigée :

. . . la proposition d'admettre cette adhésion, selon la demande du
Gouvernement d'Israël, avec effet rétroactif au 15 mai 1948, n'a pas
recueilli l'unanimité nécessaire des pays contractants.

Dans ces conditions, l'adhésion dont il s'agit ne peut intervenir
que conformément aux dispositions de l'article 25, alinéa 3 de ladite
Convention, c'est-à-dire avec effet du 24 mars 1950. . , 6 7

36. En conséquence, l'adhésion de l'Etat d'Israël a pro-
duit effet un mois après l'envoi de la première circulaire du
24 février 1950 par le Gouvernement suisse, soit le 24 mars
1950. Le territoire d'Israël sera resté en dehors de l'Union

5 Le droit d'auteur, 1950, p. 25.
6 6 "L'Union internationale au commencement de 1952", Le droit

d'auteur, 1952, p. 14.
6 7 Le droit d'auteur, 1950, p. 62 et 63.
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pendant la période de temps comprise entre le 14 mai 1948
à minuit, date de l'expiration du mandat britannique sur la
Palestine, et le 24 mars 1950.

37. Au moment de l'adhésion d'Israël, l'Acte de Bruxelles
n'était pas encore en vigueur. Pour éviter des incertitudes et
conformément au précédent établi par la Yougoslavie en
193068, l'Etat d'Israël a donné simultanément son adhésion
à l'Acte de Rome à l'Acte de Bruxelles, ce dernier texte
n'étant naturellement devenu exécutoire en Israël qu'à
partir du moment où l'Acte de Bruxelles est entré en
vigueur, c'est-à-dire le 1er août 19516 9 .

b) Ex-territoire d'un Etat contractant devenu Etat contrac-
tant par adhésion

38. Le Pakistan était, dès avant son accession à l'indé-
pendance, territoire unioniste étant donné qu'il faisait
partie de l'Inde britannique, elle-même territoire unioniste
dès l'origine, d'abord comme possession britannique, puis à
dater du 1er avril 1928 comme pays unioniste contrac-
tant70. L'Inde britannique avait adhéré à l'Acte de Rome à
partir du 1er août 193171 . Mais malgré cette qualité de
territoire unioniste, il a été considéré que, du fait de sa
séparation d'avec l'Inde, le Pakistan avait perdu toute
appartenance à l'Union de Berne dès la date de son
accession à l'indépendance, le 14 août 1947. En effet, le
4 juin 1948, le Pakistan a fait une déclaration d'adhésion à
la Convention de Berne revisée à Rome (1928), en
application de l'article 25 de ladite convention72. Commu-
niquée par circulaire du Conseil fédéral suisse aux gouverne-
ments des pays unionistes le 5 juin 1948, l'adhésion du
Pakistan est devenue effective à partir du 5 juillet 194873.
D'après le Bureau international, "lorsque le Pakistan était
rattaché à l'Inde, il faisait, ipso facto, partie de l'Union; par
la suite, il s'est détaché de l'Union en se séparant de l'Inde;
puis, le 5 juillet 1948, il est entré à nouveau dans l'Union,
cette fois comme pays contractant"74.

c) Etats contractants

i) Restauration de l'indépendance après annexion par
un autre Etat contractant. Décision prise par la
Conférence de revision de Bruxelles

39. \JAutriche entra dans l'Union de Berne par adhésion
à l'Acte de Berlin, le 1er octobre 192075. Après la seconde

6 8 Le droit d'auteur, 1930, p. 85. Par note du 17 juin 1930, le
Gouvernement yougoslave avait annoncé au Conseil fédéral suisse
son adhésion, d'une part, à l'Acte de Berlin de 1908 et, d'autre part,
à l'Acte de Rome de 1928, dès le moment où ce dernier entrerait en
vigueur. A la date du 17 juin 1940, l'Acte de Rome n'étant pas
encore applicable, la Yougoslavie s'était décidée à notifier cette
double adhésion, l'une immédiatement effective, l'autre donnée par
anticipation. {Le droit d'auteur, 1950, p. 98, note de la rédaction.)

Le droit d'auteur, 1952, p. I4;ibid., 1964, p. 4.

Ibid., 1949, p. 14.70

7 1 Ibid., 1932, p. 40.
7 2 Ibid., 1948, p. 61.
7 3 Art. 25, al. 3, de la Convention de Berne revisé à Rome.
74

guerre mondiale, le Bureau international estima que
l'Autriche n'était plus un pays contractant de l'Union.
D'après le Bureau, "le démembrement subi par l'Allemagne
du fait de la reconstitution de l'Autriche ne touchait pas
aux droits et obligations qui dérivaient pour la première des
traités que celle-ci avait signés, mais l'Autriche, en revanche,
ne prenait pas automatiquement la succession de l'Alle-
magne dans lesdits droits et obligations". Ainsi, le Bureau
conclut que l'Autriche devait "adhérer pour son compte
aux traités dont elle entendait s'assurer le bénéfice"7 6 . Ce
point de vue ne fut pas accepté par le Gouvernement
autrichien, lequel voyait dans la libération proclamée en
avril 1945, le retour à l'état de droit avant YAnschluss avec
la résurrection des charges et bénéfices contractuels dé-
coulant des traités auxquels l'Autriche était partie en mars
1938, date du rattachement à l'Allemagne77. Par une note
du 1er avril 1948, l'Autriche pria le Gouvernement suisse
d'intervenir auprès du Bureau international afin de publier
dans Le droit d'auteur une déclaration concernant son
appartenance à l'Union de Berne. Cette déclaration était
rédigée dans les termes suivants :

. . . Depuis son adhésion du 1er octobre 1920, la République
d'Autriche se considère comme membre de l'Union internationale
pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques, ceci en vertu
de la Convention de Berne du 9 septembre 1886, revisée à Berlin le
13 novembre 1908 et à Rome le 2 juin 1928, et sans aucune
interruption, de même qu'avec toutes les conséquences découlant de
sa participation ininterrompue à l'Union, la continuité des droits
autrichiens à cet égard étant restée inaffectée par l'occupation
allemande du territoire autrichien.

En ce qui concerne sa participation aux dépenses du Bureau de
l'Union internationale, la République d'Autriche se considère en
vertu de l'article 23 de la Convention comme continuant à figurer
dans la sixième classe des pays de l'Union78.

40. Cette thèse de l'appartenance de l'Autriche à l'Union
sans solution de continuité fut acceptée par la Conférence
de revision de Bruxelles qui, en tant qu'autorité suprême de
l'Union, a tranché souverainement la question.

41. En effet, à l'occasion de la première séance plénière
de la Conférence, le 5 juin 1948, la délégation autrichienne
a fait une déclaration analogue à celle publiée dans Le droit
d'auteur, et après avoir rappelé que l'Autriche avait payé ses
cotisations, a demandé à être admise à la Conférence,
comme elle l'avait été "à d'autres assises internationales
ayant un caractère analogue". Après un court débat, au
cours duquel sont intervenus les délégations française,
suisse, italienne et belge ainsi que le Directeur du Bureau, la
Conférence se prononça, par 27 votes en faveur et une
abstention (Yougoslavie), pour la thèse autrichienne79.
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Le droit d'auteur, 1964, p. 4 et 5, note 10.

Ibid., 1964, p. 4.

Ibid., 1946, p. 8.
11 Ibid., 1948, p. 4.
7 8 Ibid., p. 61.

Union internationale pour la protection des oeuvres littéraires
et artistiques, Documents de la Conférence réunie à Bruxelles du 5
au 26 juin 1948, Berne, 1951, p. 71 et 72. Voir aussi Le droit
d'auteur, 1949, p. 15.
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ii) Accession à l'indépendance sans modification de
statut au sein de l'Union

42. La Tunisie et le Maroc (Zone française) sont entrés
dans l'Union de Berne, le 5 décembre 188780 et le 16 juin
191781, par adhésion notifiée en leur nom par la France au
Gouvernement suisse. Ils ont toujours bénéficié au sein de
l'Union du statut de pays contractant et cotisant partici-
pant avec voix délibérative aux Conférences de revision par
opposition aux colonies et possessions au nom desquelles la
métropole agit. La Tunisie a adhéré à l'Acte de Rome le
22 décembre 1933 et le Maroc le 25 novembre 193482 .

43. Par note du 23 octobre 195183, la France a fait
connaître que l'Acte de Bruxelles était applicable à toute
une série de territoires d'outre-mer, colonies, protectorats,
territoires sous tutelles, etc., parmi lesquels la Tunisie et le
Maroc. Cette note, adressée au Gouvernement belge en sa
qualité de dépositaire, fut transmise par ce dernier au
Gouvernement suisse qui la communiqua par circulaire aux
gouvernements des pays unionistes. La circulaire du Gou-
vernement suisse publiée dans Le droit d'auteur était
accompagnée d'une note de rédaction du Bureau, compor-
tant la mise au point ci-dessous :

. . . Aussi bien, le Maroc et la Tunisie ont-ils signé, le 26 juin
1948, l'Acte de Bruxelles. La notification du Gouvernement
français, du 23 octobre 1951, doit être interprétée, en tant qu'elle
mentionne les deux protectorats nord-africains français, comme des
adhésions données "dans la forme prévue par l'article 25" de l'Acte
de Bruxelles (voir ledit Acte, article 28, alinéa 3, et non pas en
application de l'article 26 (réservé aux colonies). En revanche, les
territoires d'outre-mer, les territoires sous tutelle et le Condominium
franco-britannique sont adhérents selon la procédure de l'article

44. Donc, de l'avis du Bureau, le Maroc (Zone française)
et la Tunisie, étant depuis leur entrée dans l'Union des pays
contractants, ne pouvaient être liés par l'Acte de Bruxelles
que par voie d'adhésion, conformément aux articles 25 et
28, alinéa 3 dudit instrument. La notification d'application
territoriale de l'Acte faite par la France a été interprétée
comme ayant la valeur juridique d'une adhésion avec effet à
partir du 22 mai 1952. Ceci est confirmé par le fait que
l'accession à l'indépendance du Maroc et de la Tunisie n'a
entraîné aucun changement dans leur statut au sein de
l'Union de Berne. Ils n'ont été astreints à aucune sorte de
déclaration de continuité, ni adhésion nouvelle. Leurs dates
respectives d'entrée dans l'Union et l'adhésion à l'Acte de
Rome et à celui de Bruxelles continuent à être les mêmes
qu'avant l'indépendance. La situation juridique de protec-
torat n'avait pas eu pour le Maroc et la Tunisie d'autres
conséquences dans le cadre de l'Union de Berne que celles
qui résultaient du fait que la France assurait leurs relations
extérieures (correspondance diplomatique; nomination des

plénipotentiaires aux conférences de revision; notification
des adhésions)8 s .

iii) Séparation de deux pays formant un seul Etat
contractant après leur accession à l'indépendance

45. Par note du 18 juin 1924, la France déclara adhérer
pour "le groupe des Etats de la Syrie et du Liban" à l'Acte
de Berlin de 1908 de la Convention de Berne86. Selon les
dispositions de l'article 25 de cet Acte, cette adhésion a pris
effet dès le 1er août 1924, date de la circulaire du Conseil
fédéral suisse aux Etats de l'Union communiquant ladite
adhésion. Le Gouvernement français n'a pas étendu pure-
ment et simplement l'application de l'Acte de Berlin à la
Syrie et au Liban, placés alors sous mandat français, mais a
fait une déclaration d'adhésion en leur nom. D'autre part,
cette adhésion a été faite conjointement pour les deux pays
en vue de créer au sein de l'Union de Berne une seule entité
contractante "le groupe des Etats de la Syrie et du Liban".
Cela est confirmé par le fait que la France a demandé
l'inscription de ce "groupe d'Etats" dans la sixième des
classes prévues aux fins de la participation aux frais du
Bureau international. La situation des pays sous mandat
n'ayant naturellement pas été prévue en 1908, quand l'Acte
de Berlin a été élaboré, le Gouvernement suisse, dans une
circulaire aux Etats unionistes, attira l'attention sur ce fait
dans les termes suivants :

. . . nous croyons devoir observer que la situation des pays sous
mandat n'étant précisée dans le régime de l'Union littéraire, ni au
point de vue de leurs droits (représentation aux conférences
diplomatiques de revision), ni à celui de leurs obligations (contri-
butions financières), il semble opportun qu'une décision uniforme
pour tous les pays de cette catégorie intervienne lors de la prochaine
Conférence de revision prévue par l'article 24 de la Convention . . .

46. En 1925, la France a adhéré au nom de la Syrie et du
Liban au Protocole du 20 mars 1914 additionnel à la
Convention de Berne, avec effet à partir du 28 mars
192587. La Syrie et le Liban ont aussi adhéré à l'Acte de
Rome par notification de la France, avec effet à partir du
24 décembre 193388.

8 3

Ibid., 1965, p. 5.

Ibid., 1917, p. 73.

Ibid., 1964, p. 4 et 5.

Ibid., 1952, p. 49.

Ibid., p. 50.

8 5 L'Espagne avait déclaré l'Acte de Rome applicable au Maroc
(Zone espagnole) à partir du 23 mars 1933 (Le droit d'auteur, 1934,
p. 133). Le 12 août 1926, la Zone de Tanger a été dotée d'une loi
sur la protection de la propriété littéraire et artistique, très
directement inspirée de l'Acte de Berlin de 1908 (Le droit d'auteur,
1927, p. 4 et 53).

8 6 Le droit d'auteur, 1924, p. 85. Par arrêté du 19 juillet 1923, il
a été créé au Haut Commissariat de la République française en Syrie
et au Liban un Office pour la protection de la propriété commer-
ciale, industrielle, artistique, littéraire et musicale (ibid., p. 98). De
1925 à 1927, le Bureau a cité parmi les pays membres de l'Union,
immédiatement après "France, avec l'Algérie et ses colonies", "Pays
sous mandat : Syrie et Liban" comme appliquant l'Acte de Berlin
(ibid., 1925, p. 1 et 2). "Les Etats de Syrie et du Grand Liban" ont
participé en tant qu'entité unique à la Conférence de revision de
Rome, leurs plénipotentiaires étant nommés par le Président de la
République française (ibid., 1928, p. 75). Pendant la période
1928-1946, ces pays figurent sur la liste des pays membres de
l'Union dressée par le Bureau, sous la rubrique "Syrie et République
libanaise (pays placés sous le mandat de la France)" (ibid., 1928,
p. 2).

8 7 Ibid., 1925, p. 49.
8 8 Ibid., 1933, p. 133.
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47. Après la seconde guerre mondiale, la Syrie et le
Liban sont devenus des Etats indépendants et séparés. Par
une note du 19 février 1946, le Liban a notifié au
Gouvernement suisse son adhésion à la Convention de
Berne revisée à Rome. Le Gouvernement suisse, en portant
à la connaissance des gouvernements des pays unionistes la
note libanaise, précisa que "conformément à l'article 25 de
la Convention, l'adhésion dont il s'agit produirait effet un
mois après l'envoi de la présente notification, soit à partir
du 30 septembre 1947"89. Mais le Bureau, dans une note
de rédaction accompagnant la publication de la circulaire
du Gouvernement suisse dans Le droit d'auteur, a fait les
remarques suivantes :

L'adhésion du Liban à la Convention de Berne... ne doit pas
s'interpréter comme une entrée du Liban dans l'Union . . . à la date
du 30 septembre 1947. Cette date est celle à partir de laquelle la
séparation du Liban d'avec la Syrie a pris effet pour ce qui concerne
ladite Union. Jusqu'au 30 septembre 1947, la Syrie et le Liban
formaient ensemble un seul pays contractant,.. .

Maintenant, le Gouvernement libanais déclare qu'il adhère à cette
même convention [Acte de Rome].. . Cela s'explique par le fait que
la Syrie et le Liban s'étant séparés l'un de l'autre, il devenait
nécessaire de préciser la situation que chacune des parties désormais
distinctes qui formaient précédemment un tout. Le Gouvernement
libanais a décidé qu'il restait dans l'Union : ainsi interprétons-nous
la circulaire du Conseil fédéral suisse du 30 août 1947 . . .

Il était évidemment nécessaire que la séparation de la Syrie et du
Liban en deux pays contractants distincts dans l'Union... fût
annoncée aux autres contractants, mais il suffit à cet effet d'une
seule notification relative à l'un ou l'autre des deux pays précé-
demment unis . . .9 0

48. Le Liban et la Syrie ont toujours été considérés
comme étant entrés dans l'Union le 1er août 1924 et ayant
adhéré à l'Acte de Rome le 24 décembre 1933, c'est-à-dire
aux dates où ils formaient un seul pays unioniste contrac-
tant. Ils sont devenus des pays contractants séparés à partir
du 30 septembre 1947, date indiquée dans la notification
libanaise91. Par la suite, le Liban et la Syrie ont participé à
la Conférence de revision de Bruxelles de 1948, comme
Etats contractants séparés9 2 . La Syrie a cessé d'appartenir à
l'Union de Berne en 196293.

8 9 Ibid., 1947, p. 109. Le Liban demanda à être rangé dans la
sixième classe pour la participation aux dépenses du Bureau.

9 0 Ibid., p. 109.
9 1 A ce propos le Bureau a fait en 1948 le commentaire suivant :

"Deux Etats, qui formaient précédemment un tout dans le cadre de
l'Union littéraire et artistique, décident de mettre fin à cette
situation; ils se séparent, mais sans qu'on puisse voir dans la
dissociation intervenue une diminution de l'un corrélative à un
renforcement de l'autre. Ni la Syrie ni le Liban n'ont été
"démembrés"; ils ont chacun pour soi manifesté la volonté de régler
d'une manière distincte et individuelle leur appartenance à notre
Union. D'ailleurs, si l'on voulait absolument appliquer la théorie du
démembrement, il faudrait considérer, aux termes de la note
libanaise, que le Liban s'est détaché de la Syrie, restée, elle, membre
de l'Union. Le Liban, par conséquent, aurait quitté cette dernière,
mais y serait immédiatement rentré : le résultat serait le même
qu'avec la théorie à laquelle nous nous rallions . . ." (Le droit
d'auteur, 1948, p. 5.)

9 2 Le droit d'auteur. 1948, p. 73.

Voir par. 58 ci-dessous.

iv) Unification avec un Etat non contractant. Dénon-
ciation de la Convention. Dissolution ultérieure de
l'Etat unifié

49. La Syrie est devenue pays contractant séparé du
Liban le 30 septembre 1947. Cela n'a pas entraîné de
situation nouvelle quant au texte conventionnel de l'Union
de Berne alors en vigueur sur le territoire syrien, à savoir
l'Acte de Rome de 1928 auquel la Syrie avait adhéré avec le
Liban, avec effet à partir du 24 décembre 193394.

50. Après l'union de l'Egypte avec la Syrie et la procla-
mation de la République arabe unie, celle-ci a notifié, le 12
janvier 1961, au Gouvernement suisse la dénonciation, par
la Syrie, de la Convention de Berne revisée à Rome. La
Syrie était devenue à l'époque une province de la Répu-
blique arabe unie9 5 . Cette dénonciation, qui devait prendre
effet à partir du 12 janvier 1962, a été communiquée par le
Gouvernement suisse aux gouvernements des pays unio-
nistes9 6 .

51. Cependant, depuis lors, la Syrie a repris sa pleine
indépendance sous le nom de République arabe syrienne.
Selon certains renseignements figurant dans Le droit
d'auteur, en 1964, il a été demandé au Gouvernement de
Damas s'il entendait considérer comme nulle et non avenue
la dénonciation faite en son nom et reprendre sa place au
sein de l'Union de Berne. Aucune réponse officielle n'étant
parvenue, la Syrie ne figure toujours pas sur la liste des pays
contractants de l'Union, dressée par le Bureau. La Répu-
blique arabe syrienne a réglé l'arriéré de ses contributions,
mais n'a pas encore pris pour le droit d'auteur une décision
analogue à celle qui lui a permis de revenir dans l'Union de
Paris pour la protection de la propriété industrielle9 7 .

3. Cas apparus à la suite de la démarche entreprise par le
Directeur des Bureaux internationaux réunis, en 1960,
auprès des nouveaux Etats ex-territoires unionistes

52. Par lettres du 31 mars 1960 et du 5 décembre 1960,
le Directeur des BIRPI a demandé aux pays qui ont accédé
ces dernières années à l'indépendance, de confirmer s'ils
entendent continuer à appliquer sur leur territoire les règles
de la Convention de Berne. Il s'agit d'Etats ex-territoires
unionistes auxquels la Convention de Berne avait été
étendue par les Etats qui assuraient alors leurs relations
extérieures, conformément à l'article 26 de la Convention.
Le Directeur a communiqué dans les lettres précitées des
informations et des précisions concernant l'objet de la
Convention de Berne et les avantages qu'elle assure. Les
Etats nouveaux ex-territoires unionistes qui confirment leur
appartenance à l'Union ne sont tenus de contribuer aux
frais de gestion du Bureau qu'à partir du moment de la
confirmation de ladite appartenance9 8 .

9 4 Voir par. 46 ci-dessus.
95 Le droit d'auteur, 1961, p. 70.
9 6 Ibid.
9 7 '

Clause Masouye, "L'Union internationale au seuil de 1964",
Le droit d'auteur, 1964, p. 7.

*8 Le droit d'auteur, 1960, p. 336.
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53. Une liste desdits pays accompagnée de renseignements
concernant la date d'accession à l'indépendance, la date de
l'application de la Convention de Berne (article 26 de la
Convention), l'Acte de la Convention de Berne appliqué en
dernier lieu et d'autres points pertinents, a été dressée et
publiée par le Bureau".

54. Cette initiative du Directeur des BIRPI a amené les
nouveaux Etats indépendants ex-territoires unionistes à
faire connaître sans plus tarder leur position à l'égard de la
Convention de Berne. Certains des pays consultés ont
indiqué qu'ils ne se considéraient plus liés par la Convention
de Berne, ou encore que la question était à l'étude, alors
que d'autres ont donné une réponse affirmative. Ces
derniers sont devenus des Etats contractants, soit par voie
d'adhésion, soit par voie de succession.

55. Les démarches se sont poursuivies depuis lors et à
plusieurs reprises le Directeur des BIRPI est intervenu
auprès des gouvernements des Etats ex-territoires unio-
nistes. Il leur offre d'ailleurs en même temps une assistance
technico-juridique, notamment pour l'élaboration d'une
législation nationale sur le droit d'auteur100.

a) Etats consultés qui sont devenus Etats contractants par
voie de succession

56. Six nouveaux Etats africains, ancienne colonies ou
territoires français, à savoir, le Cameroun, le Congo (Brazza-
ville), le Dahomey, Madagascar, le Mali et le Niger, ainsi que
la République démocratique du Congo et Chypre se sont
déclarés Etats contractants par voie de succession, à la suite
de la démarche effectuée par le Directeur des BIRPI. A
cette fin, ils ont adressé au Gouvernement de la Confédé-
ration suisse une lettre comportant une "déclaration de
continuité". Le Gouvernement suisse a notifié par la suite
aux Gouvernements des Etats membres de l'Union les
déclarations de continuité qui lui avaient été communi-
quées101.

57. Dans leurs "déclarations de continuité", les Etats en
question notifient au Gouvernement suisse qu'ils conti-
nuent à appliquer sur leur territoire la Convention de Berne,
en indiquant en même temps, la classe dans laquelle ils
veulent être rangés aux fins de leur participation aux
dépenses du Bureau.

Ibid. La même liste des pays unionistes devenus indépendants,
comportant des précisions sur les dates d'application de la Conven-
tion de Berne, a été reproduite dans Le droit d'auteur, 1961, p. 28.
Les trente et un pays énumérés sont, dans l'ordre et d'après la
dénomination utilisée par le Bureau, les suivants : Birmanie,
Cambodge, Cameroun, République Centrafricaine, Chypre, Congo
(Léopoldville), Congo (Brazzaville), Corée (Nord), Corée (Sud),
Côte d'Ivoire, Dahomey, Formose, Gabon, Ghana, Guinée, Haute-
Volta, Jordanie, Laos, Madagascar, Malaisie, Mali, Mauritanie, Niger,
Nigeria, Fédération de Rhodésie et Nyassaland, Sénégal, Somalie
(ex-britannique) et (ex-italienne), Tchad, Togo, Viet-Nam (Nord) et
Viet-Nam (Sud).

Information fournie par le Directeur des BIRPI.
1 0 1 Le droit d'auteur, 1965, p. 4 et 5.

58. A titre d'exemple, voici le texte de la lettre du
Premier Ministre de la République du Dahomey au Départe-
ment politique fédéral suisse, en date du 3 janvier 1961 :

. . . la République du Dahomey continue sans interruption à être
membre de l'Union de Berne pour la protection des oeuvres
littéraires et artistiques, à laquelle le Dahomey est partie par effet de
l'adhésion, effectuée par la France, conformément à l'article 26 de
la Convention de Berne.

Ainsi, le Dahomey continue à appliquer sur son territoire la
Convention de Berne du 9 septembre 1886, revisée en dernier lieu à
Bruxelles, le 26 juin 1948, et conserve les droits qu'il avait acquis
sous l'empire du régime antérieur.

Enfin, mon Gouvernement désire que le Dahomey soit rangé dans
le classe VI pour la détermination de sa part contributive.

Je vous saurais gré de bien vouloir communiquer cette déclaration
de continuité à tous les Etats membres de l'Union de Berne . . .

59. Outre le Dahomey, le Mali, le 19 mars 1962103 , le
Niger, le 2 mai 1962104, le Congo (Brazzaville), le 8 mai
1962105, la République démocratique du Congo, le
8 octobre 19631 0 6 , Chypre, le 24 février 1964107, le
Cameroun, le 21 septembre 1964108, et Madagascar, le 11
février 1966109, ont également fait parvenir au Gouverne-
ment suisse des "déclarations de continuité" rédigées de
façon plus ou moins semblable.

60. Les notifications du Gouvernement suisse aux Gou-
vernements des pays unionistes sont rédigées, à quelques
détails près, comme suit :

. . . La République du [nom de l'Etat en question] a fait part au
Gouvernement suisse d'une déclaration de continuité relative à la
participation de cette République à la Convention de Berne pour la
protection des oeuvres littéraires et artistiques, du 9 septembre
1886, revisée en dernier lieu à Bruxelles, le 26 juin 1948.

Cette déclaration confirme, à l'égard du [nom de l'Etat en
question] une notification effectuée en son temps, conformément à
l'article 26, alinéa 1, de la Convention de Berne.

En ce qui concerne sa participation aux dépenses du Bureau
international de l'Union, cet Etat est rangé, selon sa demande,
e n . . . classes de contribution, au sens de l'article 23 de la
Convention de Berne révisée a Bruxelles . . .110

61.En ce qui concerne le Cameroun, le Congo (Brazzaville),
le Dahomey, le Madagascar, le Mali et le Niger, anciens
territoires français, la France avait notifié, le 23 octobre
1951, l'application de la Convention de Berne revisée à
Bruxelles, effective à partir du 22 mai 1952111 . La
Convention de Berne revisée à Rome, avait été étendue par
la France au Congo (Brazzaville), au Dahomey au Mali et au
Niger à partir du 26 mai 19301 x 2 .

102

103

104

îos

Ibid., 1961, p. 69 et 70.

Ibid., 1962, p. 146 et 147.

Ibid., p. 170.

Ibid., p. 146.
106 Ibid., 1963, p. 291 et 292.
101Ibid., 1964, p. 127.
108 Ibid., 1964, p. 273.
109 Ibid., 1966, p. 98.
110 Ibid., 1961, p. 69 et 70; ibid., 1962, p. 146, 147 et 170;

ibid., 1963, p. 291 et 292;ibid., 1964, p. 127 et 273.
111

112

Ibid., 1952, p. 49 et 50.

Ibid., 1930, p. 73.
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62. Pour la République démocratique du Congo, ancien
Congo belge, la Belgique avait communiqué l'application de
la Convention de Berne revisée à Rome, le 20 novembre
1948, effective à partir du 20 décembre 1948113 , et de la
Convention de Berne revisée à Bruxelles, le 14 décembre
1951, portant effet à partir du 14 février 1952114.

63. Le Royaume-Uni avait notifié l'application à Chypre
de l'Acte de Rome à partir du 1er octobre 19311 1 5 .
Toutefois, la déclaration de Chypre, après avoir affirmé que
"la République . . . continue sans interruption d'être
membre de l'Union de Berne . . ., à laquelle Chypre est
partie du fait de l'adhésion du Royaume-Uni" (Art. 26,
al. 1, de la Convention de Berne), continue comme suit :

En conséquence, la République de Chypre continue d'appliquer
sur son territoire la Convention de Berne signée le 9 septembre
1886, telle qu'elle a été revisée en dernier lieu, à Bruxelles, le 26 juin
1948, et conserve de ce fait tous les droits qu'elle avait acquis sous
l'empire du régime antérieur . . .i 16

64. D'autre part, le Gouvernement suisse a communiqué
aux Gouvernements des pays unionistes la déclaration de
Chypre dans les termes suivants :

. . . la République de Chypre a fait part au Gouvernement suisse
d'une déclaration de continuité relative à la participation de cette
République à la Convention de Berne pour la protection des oeuvres
littéraires et artistiques, du 9 septembre 1886, revisée en dernier lieu
à Bruxelles le 26 juin 1948.

Cette déclaration confirme, à l'égard de Chypre, une notification
effectuée en son temps, conformément à l'article 26, alinéa 1, de la
Convention de Berne . . ,il7

Le Royaume-Uni n'ayant pas fait, avec l'indépendance de
Chypre, de déclaration d'application de l'Acte de Bruxelles
au territoire de l'île, le Bureau a fait la mise au point
suivante touchant la déclaration de continuité de Chypre à
l'Acte de Bruxelles :

. . . il semble qu'il puisse en être déduit que cette déclaration,
d'une part, confirme l'appartenance de Chypre à l'Union de Berne
dans le texte de Rome sans interruption depuis le 1er octobre
1931 . . . et constitue d'autre part, une adhésion au texte de
Bruxelles. Bien entendu, pour les pays de l'Union qui n'ont pas
encore adhéré à celui-ci, c'est le texte de Rome qui reste applicable
dans leurs rapports avec la République de Chypre1 x 8

65. Dans l'exposé sur l'état de l'Union internationale au
1er janvier 1965, il est dit que "Chypre a adressé une
déclaration de continuité se référant à l'Acte de Rome et
fait en même temps acte d'adhésion à l'Acte de
Bruxelles119.

113

1 15

116

117

118

Ibid., 1948, p. 141.

Ibid., 1952, p. 13.

Ibid., 1932, p. 39.

Ibid., 1964, p. 127.

Ibid., 1964, p. 127.

Ibid., 1965, p. 6.

Ibid., p. 3. On se trouve ici en présence d'un cas inverse de
celui de Ceylan (voir par. 33 ci-dessus). L'adhésion de Ceylan a été
considérée comme une déclaration de continuité. La déclaration de
continuité de Chypre a été considérée, en ce qui concerne l'Acte de
Bruxelles, comme une adhésion.

b) Etats consultés devenus Etats contractants par adhésion

66. A la suite des consultations entreprises par le Direc-
teur des Bureaux internationaux réunis, un certain nombre
d'ex-territoires unionistes nouveaux Etats indépendants
sont devenus Etats contractants par voie d'adhésion. Il
s'agit des anciennes colonies ou territoires français sui-
vants : Côte d'Ivoire, Gabon, Haute- Volta et Sénégal12 °.

67. L'adhésion de ces Etats nouveaux a été communiquée
par chacun d'entre-eux au Gouvernement suisse et par
celui-ci aux Gouvernements des pays unionistes, confor-
mément aux dispositions de l'article 25 de la Convention de
Berne, la Côte d'Ivoire121, le Gabon122, et le Sénégal123

ont notifié leur adhésion par une simple lettre dans laquelle
est également indiquée la classe dans laquelle ils veulent être
rangés aux fins de leur participation aux dépenses du
Bureau. La communication de la Haute-Volta124 au Gou-
vernement suisse a aussi pris la forme d'une note, mais par
la suite on a également transmis l'instrument formel
d'adhésion125 et une nouvelle note précisant la partici-
pation aux frais du Bureau126. Dans la communication du
Gouvernement suisse notifiant ces adhésions aux pays
unionistes, la date où lesdites adhésions doivent prendre
effet est indiquée conformément à l'alinéa 3 de l'article 25
de la Convention de Berne127.

68. Conformément à l'alinéa 3 de l'article 28 de la
Convention revisée à Bruxelles, la Côte d'Ivoire, le Gabon,
la Haute-Volta et le Sénégal ont accédé à l'Acte de
Bruxelles, car depuis le 1er juillet 1951, les pays étrangers à
l'Union ne peuvent plus adhérer qu'audit Acte. En vertu de
l'alinéa 3 de l'article 25 de la Convention, ces adhésions
produisent effet "un mois après la notification faite par le
Gouvernement suisse aux autres pays unionistes, à moins
qu'une date postérieure n'ait été indiquée par le pays
adhérent". Les adhésions du Gabon, de la Haute-Volta et
du Sénégal ont pris effet un mois après la notification du
Gouvernement suisse aux pays unionistes, à savoir le 26
mars 1962, le 19 août 1963 et le 25 août 1962,
respectivement et celle de la Côte d'Ivoire, le 1er janvier
1962, date indiquée dans la lettre d'adhésion.

c) Etats consultés qui ne se considèrent plus liés par la
Convention de Berne

69. Le Cambodge, la République de Corée, la République
du Viet-Nam et la République de Chine, pour Y île de
Formose, ont répondu au Directeur des BIRPI qu'à leur
avis, les engagements antérieurs pris par les puissances qui

120

121

122

123

124

125

126

Ibid., 1964, p. 7.

Ibid., 1961, p. 257 et 258.

Ibid., 1962, p. 70.

Ibid., p. 170 et 171.

Ibid., 1963, p. 156.

Ibid., p. 182.

Ibid., p. 238.
127 Ibid., 1961, p. 257; ibid., 1962, p. 70 et 170; ibid., 1963,

p. 156.
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assuraient les relations extérieures de leurs territoires
respectifs avaient cessé de produire leurs effets et qu'ils ne
se considéraient plus comme liés par les dispositions de la
Convention de Berne. La République de Corée, la Répu-
blique du Viet-Nam et la République de Chine ont indiqué,
en même temps, qu'elles n'avaient pas encore décidé de leur
adhésion à la Convention. Par contre, le Cambodge a exclu,
pour le moment, cette possibilité. Voici la teneur de leurs
réponses :

Cambodge, . . . le Gouvernement Royal n'applique pas au
Cambodge la Convention de Berne de 1886 . . . et n'envisage pas,
pour le moment de demander la continuité de son applica-
t i o n . . . 1 2 8

République de Corée, . . . le Gouvernement. . . considère
l'adhésion faite par le Gouvernement japonais. . . comme sans effet
à l'égard du territoire de la République de Corée et ce à compter du
15 août 1945.

[Le] Gouvernement considère donc que des arrangements formels
en vue d'une nouvelle adhésion auront à être pris s'il décide de
rétablir des relations avec l'Union de Berne. [Le] Gouvernement
pourra sans doute exprimer son point de vue officiel à ce sujet dans
un avenir prochain . . . 1 2 9

République du Viet-Nam, . . . l'engagement pris par la France n'a
pas d'effets à l'égard de la République du Viet-Nam depuis
l'accession de ce dernier pays à l'indépendance.

C'est là d'ailleurs le point de vue de l'Union qui n'a pas
mentionné le "Viet-Nam" sur la liste des Etats membres130 et qui
s'est abstenue de réclamer au Viet-Nam sa part contributive aux
dépenses du Bureau de l'Union.

Toutefois, la question d'adhésion du Viet-Nam à la Convention
étant actuellement à l'étude, je ne manquerai pas de vous tenir
informé de la décision qui sera prise à ce sujet . . .

République de Chine, pour Vile de Formose, . . . le Gouverne-
ment considère que la déclaration faite par le Japon en 1932,
étendant le champ d'application de ladite Convention à "Formose",
a cessé de déployer ses effets, le 25 octobre 1945, date à laquelle
Taiwan a été restituée à la République de Chine.

Le Gouvernement... n'a pas encore pris de décision quant à
l'adhésion de la Chine à ladite Convention . . - 1 3 2

d) Etats consultés dont le cas est à l'étude

70. Le Ghana, la Fédération de Malaisie et le Nigeria ont
fait savoir au Directeur des BIRPI que la question de leur
appartenance à l'Union est à l'étude. La Fédération de
Malaisie, tout en faisant remarquer dans sa réponse que la
protection du droit d'auteur sur une base internationale
n'avait pas été étudiée, a ajouté qu'elle ne pouvait pas
encore se prononcer quant aux intentions de son Gouver-

1 0 R

Ibid., 1960, p. 338. La France avait étendu l'application de la
Convention de Berne au Cambodge, dans sa version revisée de
Rome, à partir du 26 mai 1930, conformément à l'article 26 de la
Convention {ibid., 1930, p. 73).

12 9
Ibid., 1960, p. 337. Le Japon avait déclare applicable a la

Corée la Convention de Berne revisée à Rome, à partir du 1er août
1931, conformément à l'article 26 de la Convention {ibid., 1932,
p. 40).

1 Voir note 27 ci-dessus.
1 3 1 Le droit d'auteur, 1960, p. 337. La France avait déclaré

applicable au Viet-Nam la Convention de Berne revisée à Rome à
partir du 26 mai 1930, conformément à l'article 26 de la
Convention {ibid., 1930, p. 73).

Ibid., 1961, p. 27 et 28. Le Japon avait déclaré applicable à
Formose la Convention de Berne revisée à Rome à partir du 1er août
1931 {ibid., 1932, p. 40). Voir aussi "L'Union internationale au
commencement de 1950" {ibid., 1950, p. 7).

nement en ce qui concerne P'accession" à l'Union de
Berne. D'autre part, après avoir répondu au Directeur des
BIRPI, le Ghana a pris des mesures en vue de la protection
nationale et internationale du droit d'auteur qui n'ont pas
de rapports avec la Convention de Berne. Ces trois Etats ne
figurent pas sur la liste des Etats contractants dressée par le
Bureau133

Ghana " . . . [la] question est à l'étude. " Cette réponse du
Ghana est datée du 22 août 1960. Toutefois, il est à souligner que,
par la suite le Ghana s'est doté d'une nouvelle législation, loi 85 sur
le droit d'auteur de 1961 1 3 5 , et a adhéré, le 22 mai 1962, à la
Convention universelle sur le droit d'auteur du 6 septembre
19521 3 6 .

Fédération de Malaisie, " . . . le Gouvernement. . . étudie à
l'heure actuelle une nouvelle législation destinée à protéger le droit
d'auteur sur le territoire de la Fédération; il n'a pas encore étudié la
question de la protection du droit d'auteur sur une base interna-
tionale. Le Ministère des affaires étrangères ne peut donc pas encore
donner d'avis quant aux intentions du Gouvernement... en ce qui
concerne l'accession de ce pays à l'Union . . .* 7 "

Nigeria. " . . . le Gouvernement.. . étudie actuellement l'apparte-
nance de la Fédération à diverses organisations internationales, y
compris la vôtre. Dès qu'une décision sera prise quant à l'apparte-
nance de la Fédération à votre Organisation nous vous la ferons
connaître . . . 1 J O "

D. - QUESTIONS GENERALES
RELATIVES AUX CAS DE SUCCESSION

1. Formes du consentement des Etats intéressés

71. D'une façon générale, le Gouvernement suisse n'a pas
exprimé d'opinion définitive quant aux relations entre les
Etats et l'Union de Berne, sauf dans la mesure où il a reçu
une communication de la part des Etats intéressés. En fait,
un certain nombre d'Etats nouveaux, ex-territoires unio-
nistes avant leur accession à l'indépendance, qui n'ont pas
encore fait connaître leur position à l'égard de l'Union de
Berne, ne sont pas cités sur la liste concernant le "Champ
d'application des Actes de Rome et de Bruxelles" préparée
par le Bureau et reproduite dans Le droit d'auteur139.

133 Ibid., 1965, p. 4 et 5.
1 3 4 Ibid., I960, p. 337. Le Royaume-Uni a étendu au Ghana

(alors Côte-de-1'Or) l'application de la Convention de Berne revisée à
Rome, le 1er août 1931, conformément à l'article 26 de la
Convention {ibid., 1932, p. 39).

1 3 5 Ibid., 1962, p. 148. D'après la loi de 1961, les pays de
protection du droit d'auteur sont, en premier lieu, les Etats
membres de la Convention universelle sur le droit d'auteur (voir
art. 2, 14 et Annexe, première partie de la loi). Cette loi abroge la
loi du Royaume-Uni sur le droit d'auteur (Copyright Actj de 1911
ainsi que l'ordonnance sur le droit d'auteur {Copyright Ordinance,
Cap. 126) [voir art. 17 de la loi].

Avec effet à partir du 22 août 1962, conformément à
l'article IX, par. 2, de la Convention universelle sur le droit d'auteur
{Le droit d'auteur, 1962, p. 167).

131 Ibid., 1961, p. 134.
138
139

Ibid.
En 1962, dans une note figurant au bas de la liste, il est dit

expressément : "Cette liste devra être complétée en y mentionnant
certains pays qui ont récemment accédé à l'indépendance et
auxquels la Convention de Berne revisée a été appliquée antérieure-
ment en vertu de son article 26 . . . Nous mentionnerons ces pays
dans la liste dès que nous posséderons toutes précisions..." {Le
droit d'auteur, 1962, p. 5, note a.) Cette note a disparu à partir de
1963.
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Cependant, en 1960, le Directeur des BIRPI a pris
l'initiative de consulter l'ensemble des nouveaux Etats
ex-territoires unionistes.

72. Les Etats nouveaux ex-territoires unionistes ont mani-
festé leur volonté de rester dans l'Union par voie de
succession sous des formes diverses. D'après la procédure la
plus fréquemment suivie ces derniers temps, l'Etat nouveau
ex-territoire unioniste devient Etat successeur en adressant
"une déclaration de continuité" directement au Gouver-
nement suisse. C'est ce qu'ont fait le Cameroun, Chypre,
Ceylan140, le Congo (Brazzaville), la République démo-
cratique du Congo, le Dahomey, Madagascar, le Mali et le
Niger.

73. Dans d'autres cas, la succession s'est opérée en vertu
d'une communication de l'État contractant métropolitain
au Gouvernement suisse. C'est ce qui s'est produit avant la
seconde guerre mondiale, pour les dominions britanniques,
VAfrique du Sud, VAustralie, le Canada, Y Inde et la
Nouvelle-Zélande et, après la seconde guerre mondiale,
pour Y Indonésie. En ce qui concerne l'Indonésie, les
Pays-Bas ont attiré l'attention du Gouvernement suisse sur
la clause générale de succession aux traités contenue dans
l'accord bilatéral de transfert de souveraineté conclu entre
l'Indonésie et les Pays-Bas. Mis à part le malentendu qui
s'est produit à propos de ce dernier cas et qui a été dissipé
par la suite141, le Gouvernement suisse et le Bureau ont
accepté les deux formes de manifestation du consentement
décrites ci-dessus, et il n'y a pas eu d'objections de la part
des Etats contractants membres de l'Union.

74. Pour certains Etats qui étaient des Etats contractants
au sein de l'Union avant de devenir indépendants, l'acces-
sion à l'indépendance ne s'est pas accompagnée de l'envoi
de notifications relatives à leur situation dans l'Union. Tel
est le cas de YInde, de la Syrie, de la Tunisie, et du Maroc.
Le Liban, par contre, a fait une notification d'adhésion qui
a été considérée par le Bureau comme une déclaration par
laquelle le pays en question manifestait sa volonté de rester
dans l'Union "comme partie séparée de la Syrie" avec
laquelle il formait un seul Etat contractant membre de
l'Union avant l'accession à l'indépendance*4 2 .

75. Un Etat contractant, Y Autriche, qui a recouvré son
indépendance après avoir été annexée à un autre Etat
contractant, a été rétabli dans ses droits au sein de l'Union
par une déclaration du Gouvernement autrichien concer-
nant son appartenance à l'Union, qui a été approuvée par la
Conférence de revision de Bruxelles143.

76. Les ex-territoires unionistes qui n'ont pas eu recours à
la méthode de la succession, mais qui ont adhéré à la

Convention de Berne, ont notifié leur adhésion directement
au Gouvernement suisse (Côte d'Ivoire, Gabon, Haute-
Volta, Sénégal). La même procédure a été suivie par les
Etats détachés d'un Etat contractant, ou d'un territoire
unioniste dépendant d'un Etat contractant, qui ont par la
suite adhéré à la Convention (Irlande, Israël, Pakistan).

11. L'Etat nouveau qui devient pays contractant par voie
de succession, doit choisir la classe dans laquelle il entend
être rangé aux fins de sa participation aux dépenses du
Bureau. En règle générale, l'indication en question figure
dans la déclaration de continuité ou la communication
effectuée par l'ex-métropole. Toutefois, le choix d'une
classe étant un acte de toute autre nature qu'une décla-
ration de continuité, il peut être effectué a posteriori au
moyen d'une notification séparée adressée au Gouverne-
ment suisse. L'Etat nouveau est considéré comme pays
contractant qu'il ait ou non indiqué la classe qu'il choisit.
Après la démarche des Pays-Bas auprès du Gouvernement
suisse, YIndonêsie a figuré parmi les pays contractants
jusqu'à ce qu'elle dénonce la Convention, sans que, pendant
la durée de son appartenance à l'Union, le choix de la classe
ait été notifié au Gouvernement suisse144.

2. Continuité dans l'application des instruments conven-
tionnels et participation à l'Union comme Etat contrac-
tant

78. Parmi les effets résultant de la succession, celui de la
continuité dans l'application des instruments convention-
nels est sans doute un des plus importants. Cette continuité
a été pleinement reconnue dans le cadre de l'Union de
Berne. L'instrument ou les instruments conventionnels
auxquels succèdent les ex-territoires unionistes devenus,
après leur indépendance, des Etats contractants, sont
considérés applicables aux pays en question à partir de la
date à laquelle ils ont été étendus à leur territoire par
l'ex-métropole. Il n'y a pas de solution de continuité dans
les rapports juridiques liant les Etats successeurs145.

79. Par contre, il y a solution de continuité quant un
ex-territoire unioniste dépendant d'un Etat contractant ou
un nouvel Etat détaché d'un Etat contractant, ou d'un
territoire unioniste, a recours à l'adhésion, car pour pouvoir
adhérer un Etat doit avoir cessé d'être lié par l'instrument
auquel il adhère. La relation juridique est interrompue entre

1 4 0 Ceylan a notifié son adhésion, mais la notification a été
interprétée comme une déclaration de continuité par le Gouverne-
ment suisse (voir par. 33 ci-dessus).

1 4 1 Voir par. 26 à 31 ci-dessus.
1 4 2 Voir par. 47 ci-dessus.
1 4 3 Voir par. 39 à 41 ci-dessus.

Les mêmes principes s'appliquent en cas d'adhésion. La
Haute-Volta adhéra sans indiquer de classe; celle-ci fut choisie par la
suite et communiquée par le Gouvernement suisse aux gouverne-
ments des pays unionistes (Le droit d'auteur, 1963, p. 238).

1 4 5 Voir le tableau sur le champ d'application de la Convention
et de ses actes de revision publié dans Le droit d'auteur, 1967, p. 4
et 5. Ainsi par exemple Ceylan et Chypre sont cités comme ayant
accédé à l'Acte de Rome, le 1er octobre 1931; la République
démocratique du Congo, comme ayant accédé à l'Acte de Rome le
20 décembre 1948 et à l'Acte de Bruxelles le 14 février 1952; le
Cameroun, le Congo (Brazzaville), le Dahomey, Madagascar, \eMali
et le Niger ayant accédé à l'Acte de Rome, le 22 décembre 1933, et
à l'Acte de Bruxelles, le 22 mai 1952. VIndonésie, jusqu'à sa
dénonciation de la Convention, a été considérée comme ayant
accédé à l'Acte de Rome le 1er octobre 1931 (Le droit d'auteur,
1957, p. 2).
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la date d'accession à l'indépendance de l'Etat en question et
celle de son adhésion14 6 .

80. L'étude des cas qui se sont présentés au sein de
l'Union prouve que l'adhésion rétroactive n'a pas été
admise. L'adhésion rétroactive demandée par l'Etat d'Israël
a rencontré l'opposition de certains membres de l'Union et
finalement n'a pas été acceptée par le Gouvernement
suisse147. La notification par laquelle Ceylan a indiqué sa
volonté d'adhérer à partir de la date à laquelle le Royaume-
Uni avait déclaré la Convention applicable à son territoire, a
été interprétée par le Bureau comme une déclaration de
continuité148. La notification d'adhésion du Liban après
son accession à l'indépendance a été considérée par le
Bureau comme exprimant la volonté de ce pays de
continuer à faire partie de l'Union comme pays contractant
séparé de la Syrie149. Dans le cas de Y Autriche, il n'a pas
été question, non plus, d'aucune sorte d'adhésion rétro-
active150.

81. La succession et l'adhésion produisent également des
effets différents en ce qui concerne la date d'entrée dans
l'Union comme pays contractant. L'Etat qui adhère devient
aujourd'hui pays contractant : a) un mois après la notifi-
cation envoyée par le Gouvernement suisse aux Gouverne-
ments des pays de l'Union1 S1 ,ou b) k une date postérieure
indiquée par le pays adhérent1 s 2 . Un pays successeur entre
dans l'Union : a) k la date de la notification de la
déclaration de continuité153; b) à une date antérieure à
ladite notification indiquée dans la déclaration de conti-
nuité154; c) à la date de l'accession du pays à l'indépen-
dance155; d) à la date de notification de l'ex-métropole
concernant le changement de statut du territoire15 6 ; e) à la
date déterminée dans la notification de Fex-métropole
concernant le changement de statut du territoire157.
L'entrée dans l'Union à la date prévue aux points d et e
s'est effectuée sous l'empire du régime de l'Acte de Berlin.

1 4 6 C'est le cas de la Côte d'Ivoire, du Gabon, de laHaute-Volta
et du Sénégal d'une part, et de Ylrlande, du Pakistan et d'Israël,
d'autre part.

1 4 7 Voir par. 34 à 37 ci-dessus.
1 4 8 Voir par. 32 et 33 ci-dessus.
1 4 9 Voir par. 45 à 48 ci-dessus.
1 5 0 Voir par. 39 à 41 ci-dessus.
1 s J Gabon, Haute- Volta, Sénégal, Israël, Pakistan.
15 2 Côte d'Ivoire. L'adhésion de Ylrlande a été effective à la date

de la notification du Gouvernement du Royaume-Uni au Gouverne-
ment suisse, c'est-à-dire le 5 octobre 1927 et non un mois après la
notification du Gouvernement suisse aux pays de l'Union, ni à une
date postérieure déterminée. Ceci s'explique par le fait que l'Irlande
a adhéré sous l'empire de l'Acte de Berlin dont l'article 25 ne
précisait pas la date à laquelle l'adhésion devenait effective, lacune
qui a été comblée par la suite dans l'Acte de Rome et celui de
Bruxelles dans les termes ci-dessus indiqués.

1 5 3 Chypre, Ceylan, Cameroun, Congo (Brazzaville), République
démocratique du Congo, Dahomey, Mali et Niger.

Madagascar.

Aujourd'hui, c'est la date de la notification de la déclara-
tion de continuité qui est la plus généralement adoptée.
Dans le cas d'un Etat successeur qui n'a pas fait de
déclaration de continuité parce que la succession a eu heu
conformément à une clause générale de succession contenue
dans un accord bilatéral de transfert de la souveraineté, le
Gouvernement suisse semble avoir considéré comme date
d'entrée dans l'Union celle de l'accession à l'indépen-
dance158.

82. Cependant, il doit être souligné que le Bureau n'a
clairement distingué entre la date de succession aux
instruments conventionnels et celle de l'entrée dans l'Union
qu'au cours de ces dernières années. Jusqu'en 1964, Ceylan
figurait sur la liste dressée par le Bureau comme ayant
accédé à l'Acte de Rome et étant entré dans l'Union à la
même date, à savoir le 1er octobre 1931. A partir de 1965,
la date d'entrée dans l'Union de Ceylan a été considérée
comme étant celle de la notification de la déclaration de
continuité, soit le 20 juillet 1959159. De même de 1957 à
1959, Y Indonésie figurait comme étant entrée dans l'Union
le 1er avril 1913, date de l'application de l'Acte de Berlin
aux Indes néerlandaises par le Gouvernement des Pays-
Bas160.

3. La question des rapports conventionnels de l'Etat
successeur à un acte de revision déterminé avec les Etats
parties à un acte antérieur simultanément en vigueur

83. L'Etat successeur ex-territoire unioniste succède aux
actes de revision appliqués à son territoire par l'ex-
métropole. En 1928, Y Afrique du Sud, Y Australie, le
Canada, YInde et la Nouvelle-Zélande ont succédé à l'Acte
de Berlin de 1908. Après la seconde guerre mondiale,
Ceylan, Chypre et YIndonésie ont succédé à l'Acte de Rome
de 1928, et le Cameroun, le Congo (Brazzaville), le
Dahomey, Madagascar, le Mali, le Niger et la République
démocratique du Congo à l'Acte de Bruxelles de 1948.
Dans tous les cas, l'acte de revision, objet de la succession,
avait été préalablement étendu aux territoires desdits Etats
par leurs ex-métropoles, le Royaume-Uni, les Pays-Bas, la
France et la Belgique respectivement. L'interprétation
donnée par le Bureau à la déclaration de continuité de
Chypre est révélatrice à cet égard. La note chypriote
mentionnait expressément l'Acte de Rome et l'Acte de
Bruxelles. L'Acte de Bruxelles n'ayant pas été appliqué à
Chypre avant son indépendance, le Bureau a estimé que la
note chypriote avait la valeur d'une déclaration de conti-
nuité relative à l'Acte de Rome et d'une adhésion à l'Acte
de Bruxelles161.

84. Les déclarations de continuité du Congo (Brazzaville),
du Dahomey, du Mali et du Niger indiquent expressément
que lesdites républiques, en adhérant à l'Acte de Bruxelles,
conservent les droits qu'elles avaient acquis sous l'empire du
régime antérieur162. La déclaration de Madagascar signale

1S8

159

1 5 6
Indonésie.

Australie et Canada.

Afrique du Sud, Inde et Nouvelle-Zélande.

161

162

Voir par. 29 ci-dessus.

Le droit d'auteur, 1965, p. 4.

' Ibid., 1957, p. 3; ibid., 1958, p. 3; et ibid., 1959, p. 3.

Ibid., 1965, p. 6; et par. 63 à 65 ci-dessus.

Voir par. 58 ci-dessus.
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que le Gouvernement de la République malgache se
considère comme lié "par la Convention de Berne du 9
septembre 1886 et revisée en dernier lieu à Bruxelles le 26
juin 1948"1 6 3 . La déclaration du Cameroun ne contient
pas ledit membre de phrase, mais elle ne précise par non
plus que la succession se rapporte à un acte déterminé. Le
Cameroun "se considère comme lié par la Convention . . .
dont l'application avait été étendue au territoire de la
République avant son accession à l'indépendance"164.
Ceylan et Chypre ont succédé à l'Acte qui avait été étendu
à leurs territoires avant l'indépendance, à savoir l'Acte de
Rome. La République démocratique du Congo précise, dans
sa déclaration de continuité, qu'elle succède à l'Acte de
Bruxelles, et garde le silence sur l'Acte de Rome qui avait
été également appliqué à son territoire par la Belgique. Le
Bureau semble avoir estimé que la succession au dernier
acte de revision appliqué à l'ex-territoire unioniste par la
métropole comportait succession aux actes antérieurs qui
avaient été également étendus au territoire de l'Etat
successeur avant son accession à l'indépendance16 s .

85. La diversité des rapports juridiques unionistes décou-
lant de l'existence de plusieurs actes de revision simulta-
nément en vigueur pose la question de savoir si un Etat
nouveau auquel ont été appliqués l'Acte de Rome et celui
de Bruxelles peut devenir aujourd'hui pays contractant par
succession à l'Acte de Rome plutôt qu'à l'Acte de
Bruxelles. En outre, il y a le problème du régime juridique
applicable aux rapports entre l'Etat successeur à un acte de
revision déterminé et les Etats contractants qui ne sont pas
encore devenus parties audit acte. Ce dernier problème est,
à certains égards, semblable à celui des rapports entre les
Etats qui ont adhéré au dernier acte de revision ouvert à
l'adhésion et les anciens membres de l'Union qui n'ont pas
encore adhéré audit acte de revision. Il semble qu'on ne soit
pas encore arrivé à trouver une solution définitive à ces
problèmes dans le cadre de l'Union de Berne166.

4. Réserves

86. Les colonies, possessions ou territoires d'outre-mer
qui font partie de l'Union de Berne, non pas à titre de pays
contractants, mais comme territoires dépendant de leurs
métropoles respectives, suivant le régime de ces dernières,
en ce qui concerne les réserves, sauf indication
contraire167. Ce régime a été maintenu après l'indépen-
dance dans les cas de succession qui ont été enregistrés au
sein de l'Union de Berne.

87. La Belgique n'était pays réservataire ni sous le régime
de l'Acte de Berlin, ni sous celui de l'Acte de Rome ou de
Bruxelles. En étendant à l'ex-Congo belge les Actes de
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164
Le droit d'auteur, 1967, p. 98.

Ibid., 1964, p. 273.

Ibid., 1964, p. 4 et 5.
1 6 6

Rome et de Bruxelles, la Belgique n'a pas non plus formulé
de réserve pour ledit territoire. La République démocra-
tique du Congo est entrée dans l'Union par voie de
succession et a succédé à l'Acte de Bruxelles comme pays
non réservataire.

88. Le Royaume-Uni était pays réservataire sous le régime
de l'Acte de Berlin. L'adhésion du Royaume-Uni audit Acte
qui s'étendait à "toutes les colonies britanniques et posses-
sions étrangères, à l'exception des suivantes : les Indes, le
Dominion du Canada, la Fédération australienne, le Domi-
nion et la Nouvelle-Zélande . . ., l'Union sud-africaine . . ."
était accompagnée d'une réserve concernant la rétroacti-
vité168 . Par la suite, le Royaume-Uni a adhéré pour la
Fédération australienne1 e 9, Y Inde 1 7 ° , le Dominion de la
Nouvelle-Zélande111, et Y Union sud-africaine1 n2 avec la
même réserve relative à la rétroactivité. Par contre, l'adhé-
sion du Royaume-Uni pour le Canada ne fait pas mention
de ladite réserve17 3 . En 1931, au moment de ratifier l'Acte
de Rome, le Royaume-Uni a abandonné sa réserve à l'Acte
de Berlin174, devenant ainsi pays non réservataire, mais
l'Afrique du Sud, l'Australie, le Canada, l'Inde et la
Nouvelle-Zélande ont succédé à la Convention en avril et
octobre 1928 sous le régime de l'Acte de Berlin, car l'Acte
de Rome n'était pas encore en vigueur. De ce fait, Y Afrique
du Sud, YAustralie, YInde et la Nouvelle-Zélande sont
entrées dans l'Union par voie de succession comme pays
réservataires, avec la réserve sur la rétroactivité formulés
jadis pour eux par le Royaume-Uni, tandis que le Canada
est entré dans l'Union par voie de succession comme pays
non réservataire.

89. \JAfrique du Sud, YAustralie, YInde et la Nouvelle-
Zélande ont abandonné la réserve, comme l'a fait le
Royaume-Uni, au moment de ratifier l'Acte de Rome ou
d'y adhérer comme pays contractants membres de l'Union.
Ceylan en 1959, et Chypre en 1964, sont devenus pays
contractants sous le régime de l'Acte de Rome comme pays

16 L'article 18 de l'Acte de Berlin a été remplacé par l'article 14
de la Convention de Berne et le No 4 du Protocole de clôture de
celle-ci, amendé par l'Acte additionnel de Paris de 1896 (Le droit
d'auteur, 1912, p. 90).

1 6 9 Note du 13 novembre 1913 (Le droit d'auteur, 1913,
p. 165).

1 7 0 Note du 4 février 1914 (Le droit d'auteur, 1914, p. 33).
171

172

173

Note du 30 mars 1914 (Le droit d'auteur, 1914, p. 46).

Note du 28 avril 1920 (Le droit d'auteur, 1920, p. 49).

Ibid., 1965, p. 4 et 5; et G. Ronga, "Situation dans l'Union
de Berne des pays devenus récemment indépendants", Le droit
d'auteur, I960, p. 322 à 324.

1 6 7 Le droit d'auteur, 1953, p. 4.

Note du 7 janvier 1924 (Le droit d'auteur, 1924, p. 13). La
seule restriction qui accompagne l'adhésion pour le Canada est la
suivante : "Conformément au Protocole additionnel de 1914, le
Dominion du Canada restreint la protection des droits des auteurs
par rapport aux Etats-Unis d'Amérique; les restrictions auxquelles
sont soumis les droits des auteurs placés sous la juridiction de ce
pays sont établies par les articles 13, 14, 15, et 27 de la loi de 1921
sur le droit d'auteur".

1 7 4 Un pays renonçant aux réserves au moment d'accepter le
dernier Acte de revision peut naturellement étendre aux pays régis
par l'Acte ou les Actes antérieurs les effets de sa renonciation.
Toutefois, en principe, les réserves demeurent valables à l'égard des
pays encore liés par l'Acte ou les Actes antérieurs (Le droit d'auteur,
1953, p. 4).
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réservataires, car le Royaume-Uni n'est pas pays réservataire
au regard dudit Acte1 7 S .

90. Sous le régime de l'Acte de Berlin, la France, avec
l'Algérie et ses colonies, était pays réservataire. Elle avait
formulé une réserve concernant les oeuvres des arts appli-
qués176. En adhérant à l'Acte de Rome, la France a
maintenu ladite réserve, mais elle l'a abandonnée en
ratifiant l'Acte de Bruxelles. Aussi bien l'Acte de Berlin que
l'Acte de Rome et celui de Bruxelles ont été étendus par la
France à ses colonies ou territoires d'outre-mer. Le Came-
roun, le Congo (Brazzaville), le Dahomey, Madagascar, le
Mali, et le Niger, étant devenus des Etats contractants par
voie de succession ont hérité de la réserve de la France sur
les oeuvres des arts appliqués en ce qui concerne l'Acte de
Berlin et celui de Rome. Ils sont pays réservataires au regard
de l'Acte de Bruxelles17 7 .

91. Les Pays-Bas avec les Indes néerlandaises, étaient pays
réservataire sous l'Acte de Berlin. Ils avaient formulé trois
réserves concernant le droit de traduction178, le contenu
des journaux et des revues1 7 9 , et le droit de représentation
et d'exécution180. En ratifiant l'Acte de Rome, les
Pays-Bas ont abandonné ces réserves. Quand l'Indonésie est
entrée dans l'Union par voie de succession, elle est devenue
pays non réservataire au regard de l'Acte de Rome1 8 J .

92. Les nouveaux Etats détachés d'un Etat contractant,
ou ex-territoires unionistes, qui choisissent, après leur
indépendance, la méthode de l'adhésion pour entrer dans
l'Union comme pays contractants, ne peuvent formuler en
adhérant à l'Acte de Bruxelles que la réserve sur le droit de
traduction que ledit Acte autorise pour les "pays étrangers
à l'Union". Aucun de ces Etats, à savoir la Côte d'Ivoire, le
Gabon, la Haute-Volta, l'Irlande, Israël, le Pakistan et le
Sénégal, n'a fait usage de sa faculté de formuler la réserve
relative au droit de traduction182.

1 7 5 Cependant, Ceylan, dans sa déclaration d'adhésion, inter-
prétée comme déclaration de continuité par le Gouvernement suisse,
a signalé qu'il "se réserve le droit de promulguer des lois concernant
la traduction, dans la langue nationale, d'ouvrages éducatifs,
scientifiques et techniques" (voir par. 32 ci-dessus). Les Actes de
Rome et de Bruxelles stipulent que "les pays étrangers à l'Union"
qui accèdent directement auxdits Actes peuvent formuler une
réserve relative au droit de traduction dans la ou les langues du pays.
Ils peuvent substituer à l'article 8 des Actes de Rome et de
Bruxelles, l'article 5 de la Convention de Berne de 1886, revisée à
Paris en 1896 (voir par. 13 ci-dessus). Dans la liste des Etats
contractants dressée par le Bureau, Ceylan figure comme pays non
réservataire (Le droit d'auteur, 1964, p. 4).

1 7 fi s

L'art. 2, al. 4, de l'Acte de Berlin fut remplace par l'art. 4 de
la Convention de Berne de 1886 (Le droit d'auteur, 1953, p. 2 à 5).

1 7 7 Le droit d'auteur, 1965, p. 4 et 5.
17 8

Art. 8 de l'Acte de Berlin remplace par 1 art. 5 de la
Convention de Berne, amendé par l'Acte additionnel de Paris de
1896 (Le droit d'auteur, 1953, p. 2 et 3).

1 7 9 Art. 9 de l'Acte de Berlin remplacé par l'art. 7 de la
Convention de Berne de 1886, amendé par l'Acte additionnel de
Paris de 1896 (ibid.).

1 8 0 Art. 11 de l'Acte de Berlin remplacé par l'art. 9, al. 2, de la
Convention de Berne de 1886 (ibid.).

1 8 1 Le droit d'auteur, 1957, p. 2.
1 8 2 Ibid., 1964, p. 4 et 5.

E. - RESUME

93. L'Union de Berne compte aujourd'hui 58 Etats
contractants membres de l'Union183. Parmi eux, 14 sont
devenus Etats contractants par voie de succession184,
5 avant la seconde guerre mondiale185 et 9 après186.
Tous ces Etats avaient été des territoires unionistes. Les
cinq Etats qui sont entrés dans l'Union par succession avant
la seconde guerre mondiale étaient des dominions britan-
niques. Les Etats entrés dans l'Union par succession après la
seconde guerre mondiale étaient des ex-territoires dépen-
dant de la Belgique, de la France, des Pays-Bas ou du
Royaume-Uni. Huit de ces derniers Etats sont devenus des
Etats contractants à la suite de la démarche entreprise en
1960, par le Directeur des BIRPI18 7 .

94. Mais si tous les Etats devenus Etats contractants par
succession avaient été préalablement des territoires unio-
nistes, tous les ex-territoires unionistes devenus Etats
contractants n'ont pas eu recours à la méthode de la
succession. Quatre Etats ex-territoires unionistes dépendant
de la France sont entrés dans l'Union par adhésion188. De
même, trois Etats détachés de certains Etats contractants,
ou détachés d'ex-territoires unionistes dépendant d'un Etat
contractant, sont devenus eux-mêmes pays contractants par
adhésion189.

95. La situation de certains Etats qui étaient des pays
contractants avant leur indépendance n'a pas changé au sein
de l'Union du fait de leur accession à l'indépendance190.
Toutefois, deux de ces Etats qui formaient un seul pays
contractant sont devenus, après leur indépendance, deux
Etats contractants séparés19 J . S'étant uni à un Etat non
contractant, un desdits Etats est sorti de l'Union, dénon-
çant la Convention19 2 .

96. Un Etat contractant annexé par un autre Etat
contractant a été rétabli dans ses droits au sein de l'Union
par la Conférence de revision, après avoir recouvré son
indépendance193.

183

184
Voir note 27 ci-dessus.

Afrique du Sud, Australie, Cameroun, Canada, Chypre,
Ceylan, Congo (Brazzaville), République démocratique du Congo,
Dahomey, Inde, Madagascar, Mali, Niger et Nouvelle-Zélande.
VIndonésie était aussi devenue Etat contractant par voie de
succession, mais elle a par la suite dénoncé la Convention et ne fait
plus partie de l'Union.

18 5
Afrique du Sud, Australie, Canada, Inde et Nouvelle-Zélande.

6 Cameroun, Chypre, Ceylan, Congo (Brazzaville), République
démocratique du Congo, Dahomey, Madagascar, Mali et Niger.

18 7
Cameroun, Chypre, Congo (Brazzaville), République démo-

cratique du Congo, Dahomey, Madagascar, Mali et Niger.
1 Q Q

Côte d'Ivoire, Gabon, Haute- Volta et Sénégal.
18 9

Irlande, Israël et Pakistan.
i un

Liban, Maroc, Syrie et Tunisie.
10 1

Liban et Syrie.
1 9 2 Syrie.
193 Autriche.
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97. Certains ex-territoires unionistes qui ont accédé à
l'indépendance ne se considèrent plus liés par la Convention
de Berne et sont sortis de l'Union194. D'autres étudient la
question19s.

98. En outre, 24 nouveaux Etats aux territoires desquels
la Convention de Berne s'appliquait avant l'indépendance
ne se sont pas encore prononcés196. Leur situation dans
l'Union de Berne demeure incertaine, même si parfois un
certain nombre de ces Etats nouveaux continuent à
appliquer, sans changement ou avec des modifications
mineures, la législation interne promulguée, en harmonie
avec la Convention de Berne, par l'ex-métropole19 7 .

II. — La cour permanente d'arbitrage et les Conventions de
La Haye de 1899 et de 1907 1 9 8

A. - CONVENTION DE LA HAYE DE 1899
ET DE 1907

1. Création de la Cour permanente d'arbitrage :
organes de la Cour

99. La Cour permanente d'arbitrage a été créée par la
Convention pour le règlement pacifique des conflits inter-
nationaux, conclue à La Haye le 19 juillet 1899, lors de la
première Conférence de la paix. La Convention fut revisée
et complétée quelques années plus tard, à la suite de la
deuxième Conférence de la paix, par la Convention portant
le même titre, signée à La Haye le 18 octobre 190719 9 . Les
articles 20 à 29 de la Convention de 1899 et 41 à 50 de
celle de 1907 relatifs à la création, au maintien, à la
compétence, à la composition et à l'organisation de la Cour,
constituent un chapitre du titre relatif à l'arbitrage interna-
tional, titre qui traite, en outre, de la justice et de la
procédure arbitrales. Des dispositions concernant les bons
offices et la médiation, d'une part, et les commissions

1 9 4 Cambodge, République de Corée, République du Viet-Nam
et République de Chine, pour l'île de Formose.

1 5 Ghana, Fédération de Malaisie et Nigeria.

Algérie, Birmanie, Burundi, Gambie, Guinée, Jamaïque,
Jordanie, Kenya, Laos, Malawi, Malte, Mauritanie, Ouganda, Répu-
blique centrafricaine, République démocratique du Viet-Nam,
République démocratique et populaire de Corée, République-Unie
de Tanzanie, Rwanda, Samoa-Occidental, Sierra Leone, Somalie,
Tchad, Togo et Trinitè-et-Tobago (voir : Bureau de l'Union de
Berne, Répertoire des documents officiels, 1948, et Le droit
d'auteur, 1948, p. 141; ibid., 1952, p. 13 et 49; et ibid., 1963,
p. 154 et 238).

19 7
Voir Copyright Laws and Treaties ofthe World, Washington,

D.C., 1956, avec des suppléments allant de 1958 à 1962, sections
sur chacun des nouveaux Etats et l'Union internationale de Berne
{édition espagnole : Repertorio Universal de Legislacion y convenios
sobre derecho del autor, Madrid, 1960; édition française : Lois et
traités sur le droit d'auteur, Paris, 1962) et Le droit d'auteur, 1944 à
1964, sections intitulées "Législations nationales".

L'étude ci-apres couvre une période allant jusqu'au 29 mars
1967.
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Pour le texte de ces deux Conventions, voir James Brown
Scott, Les Conventions et Déclarations de La Haye de 1899 et 1907
(1918), p. 41 à 88.

internationales d'enquête, d'autre part, figurent dans
d'autres chapitres de ces conventions.

100. Chaque puissance contractante désigne quatre per-
sonnes au plus, en tant que membres de la Cour, qui sont
inscrites sur une liste par les soins d'un bureau international
servant de Greffe à la Cour. Un Conseil administratif
permanent, composé des représentants diplomatiques des
puissances contractantes accrédités auprès de S. M. la Reine
des Pays-Bas et du ministre des affaires étrangères des
Pays-Bas, qui remplit les fonctions de président, a la
direction et le contrôle du Bureau international200.

2. Procédure pour devenir partie aux Conventions

101. Déjà d'actualité dans le passé, tout particulièrement
dans la période qui a précédé la convocation de la deuxième
Conférence de la paix et dans celle qui a suivi la fin de la
première guerre mondiale, cette question est revenue au
premier plan après la seconde guerre mondiale et son
intérêt pratique n'a cessé d'augmenter dans ces dernières
années avec l'apparition d'un nombre toujours croissant
d'Etats nouveaux, fruit de la décolonisation2 ° 1 .

102. Les Conventions de La Haye sont des traités
multilatéraux généraux en ce sens qu'elles concernent des
normes générales de droit international et portent sur des
questions d'intérêt général pour l'ensemble des Etats.
Toutefois, les Etats n'ayant pas pris part à leur élaboration
ne peuvent y devenir parties qu'avec le consentement
ultérieur des Etats contractants.

a) Distinction entre Etats qui ont été représentés ou
conviés aux Conférences de la paix et ceux qui ne l'ont
pas été

103. Les dispositions finales des deux Conventions dis-
tinguent deux catégories d'Etats : les puissances "qui ont
été représentées" ou "conviées" à la première ou à la
deuxième Conférence de la paix et celles "qui n'ont pas été
représentées" ou "conviées" à ces conférences. Les Etats
appartenant à la première catégorie peuvent devenir parties
aux Conventions par signature, suivie de ratification, ou par
adhésion s'ils n'ont pas signé. Le dépôt des instruments de
ratification ou d'adhésion doit se faire auprès du Gouver-
nement des Pays-Bas qui exerce les fonctions de dépo-
sitaire202.

b) Procédure ouverte aux Etats qui n 'ont pas été repré-
sentés ou conviés aux conférences de la paix

i) Procédure formelle stipulée dans les Conventions

104. Pour les Etats qui n'ont pas été représentés ou
conviés aux Conférences de la paix, la procédure de
participation est régie par les articles 60 de la Convention

2 0 0 Art. 20 à 29 de la Convention de 1899 et art. 41 à 50 de la
Convention de 1907. Voir James Brown Scott, op. cit., p. 57 à 63.

2 0 1 Voir Daniel Bardonnet, "L'état des ratifications des Conven-
tions de La Haye de 1899 et de 1907 sur le règlement pacifique des
conflits internationaux", Annuaire français de droit international
(1961), p. 726 à 733.

1 Art. 58 et 59 de la Convention de 1899 et art. 92 et 93 de la
Convention de 1907. Voir James Brown Scott, op. cit., p. 77 et 78.
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de 1899 et 94 de celle de 1907 de la façon suivante : "Les
conditions auxquelles les puissances qui n'ont pas été
représentées (ou conviées) à la . . . Conférence . . . pourront
adhérer à la présente Convention, formeront l'objet d'une
entente ultérieure entre les puissances contractantes."
L'adhésion est donc la procédure que doivent utiliser les
Etats qui n'ont pas été représentés ou conviés aux Confé-
rences de la paix pour devenir parties à la Convention de
1899 ou de 1907, mais elle est subordonnée à l'accord des
Etats parties à l'une ou à l'autre de ces conventions. Sans
cet accord un Etat qui n'a pas été représenté ou convié aux
Conférences de la paix ne pourra pas déposer d'instrument
d'adhésion aux Conventions203. Ces dispositions ont, dans
le passé, été appliquées dans un certain nombre de cas204 .

ii) Décisions du Conseil administratif de la Cour

105. Depuis 1955, le Conseil administratif de la Cour a
pris une série de décisions qui, en faisant application pour
certaines hypothèses de la procédure de la succession aux
traités, ont eu pour résultat d'ajouter un certain nombre
d'Etats à ceux qui figurent sur la liste des Etats contrac-
tants. Au lieu que soit demandé pour chacun des Etats
nouveaux l'accord particulier de l'ensemble des parties
contractantes, une procédure simplifiée est mise en oeuvre
par le moyen de décisions du Conseil administratif de la

203 L'adhésion des Etats qui ont été représentés ou conviés aux
Conférences de la paix, mais qui n'ont pas signé les Conventions,
n'est pas subordonnée à l'accord ultérieur des Etats parties aux
Conventions (art. 59 de la Convention de 1899 et 93 de celle de
1907). Ainsi, par exemple, le Nicaragua adhéra à la Convention de
1907, le 16 décembre 1909, sans qu'ait été exigé l'accord préalable
des puissances contractantes. Le Nicaragua avait été convié à la
deuxième Conférence de la paix et y participa, signant l'Acte final
de la Conférence. Pour cet Etat qui avait été convié à la Conférence,
la Convention de 1907 n'était pas une convention fermée.

2 0 4 Cette procédure a été appliquée pour la première fois à la
veille même de l'inauguration de la deuxième Conférence de la paix.
Elle a permis à certains Etats de l'Amérique latine de devenir parties
à la Convention de 1899. Les Etats-Unis et le Mexique, seuls Etats
américains représentés à la première Conférence (le Brésil avait reçu
une invitation mais la refusa), furent autorisés, le 15 janvier 1902,
par la seconde Conférence panaméricaine, assemblée à Mexico, "à
négocier avec les autres puissances signataires de la Convention
l'adhésion des nations américaines qui en feraient la demande, à la
Convention dont elles ne sont pas actuellement signataires". Un
accord intervint entre les Etats qui avaient ratifié la Convention de
1899 et un Protocole fut signé à La Haye le 14 juin 1907 par ces
Etats pour "mettre à même d'adhérer à cette convention les Etats
non représentés à la première Conférence de la paix qui sont
convoqués à la deuxième" (les Etats de l'Amérique latine avaient été
invités à la deuxième Conférence). Comme il était convenu dans le
Protocole, un procès-verbal d'adhésion, qui devait prendre effet
immédiatement, fut dressé et ouvert à la signature par le Ministre
des affaires étrangères des Pays-Bas, le 15 juin 1907. Ce procès-
verbal reçut, ce même jour et les jours suivants, l'adhésion de 17
Etats d'Amérique latine qui sont ainsi devenus parties à la
Convention de 1899 (James Brown Scott, op. cit., p. viii, xxxii et
xxxiii). Ces Etats étaient les suivants : Argentine, Bolivie, Brésil,
Chili, Colombie, Cuba, Equateur, Guatemala, Haïti, Nicaragua,
Panama, Paraguay, Pérou, République Dominicaine, El Salvador,
Uruguay, Venezuela. Les adhésions de la Finlande (9 juin 1922), de
la Pologne (26 mai 1922) et de la Tchécoslovaquie (12 juin 1922) à
la Convention de 1907, au lendemain de la première guerre
mondiale (Rapport du Conseil administratif de la Cour permanente
d'arbitrage pour l'année 1922, p. 5) ont été également précédées de
l'accord des puissances contractantes.

Cour. Cette procédure comporte une acceptation préalable
de la part des Etats parties aux Conventions de 1899 et de
1907 concernant la participation des Etats nouveaux
auxdites conventions. En outre, cette acceptation est
générale en ce sens qu'elle concerne certaines catégories
d'Etats plutôt que des Etats individuels. Il suffit pour
certains Etats nouvellement indépendants de notifier leur
volonté de devenir parties auxdites conventions en réponse
à l'invitation qui leur a été faite. Pour cela, ils doivent
simplement adresser une lettre ou une note diplomatique en
ce sens au Gouvernement des Pays-Bas, Etat dépositaire.
Cela dit, il est à souligner que le Conseil administratif, dans
ses décisions, a soigneusement évité de parler de "succes-
sion" ou d'"Etats successeurs", invitant simplement les
Etats visés à faire connaître s'ils "se considèrent comme
parties contractantes" aux Conventions en question.

3. Rapports entre les deux Conventions

106. Aux termes de l'article 91 de la Convention de 1907
"la présente Convention dûment ratifiée remplacera, dans
les rapports entre les puissances contractantes, la Conven-
tion pour le règlement pacifique des conflits internationaux
du 29 juillet 1899". La Convention de 1907 s'est donc
substituée, entre les parties contractantes, à la Convention
de 1899, mais les régimes juridiques établis par les deux
Conventions sont simultanément valables.

B. - PARTICIPATION A LA COUR PERMANENTE
D'ARBITRAGE

1. Etats pouvant participer aux activités de la Cour

107. Pour pouvoir participer aux activités de la Cour
permanente d'arbitrage, un Etat doit devenir partie à la
Convention de 1899 ou à celle de 1907205 . La partici-
pation à l'un ou à l'autre de ces régimes conventionnels est
suffisante pour donner à l'Etat intéressé le droit de
participer aux activités de la Cour206. Toutefois, si le
Gouvernement des Pays-Bas, dépositaire des Conventions,
et le Bureau international de la Cour estiment qu'un Etat
qui reconnaît être partie à l'une de ces conventions est
automatiquement "membre" de la Cour permanente d'arbi-
trage, il y a certains Etats qui n'acceptent pas cette thèse et
qui font une distinction entre la notion d'"Etat ou partie
contractante" et celle d'"Etat membre de la Cour"207.

Si la participation aux activités de la Cour est réservée aux
puissances contractantes, la juridiction de la Cour est ouverte "dans
les conditions prescrites par les règlements" aux puissances non
contractantes (art. 26 de la Convention de 1899 et 47 de celle de
1907). Voir James Brown, op. cit., p. 61.

C'est par exemple le cas de Vltalie, qui a ratifié la Convention
de 1899 le 4 septembre 1900 mais non celle de 1907. Vltalie n'en
continue pas moins à participer à la Cour permanente d'arbitrage,
car elle n'a jamais dénoncé la Convention de 1899. Le Royaume-Uni
et la Bulgarie ont également ratifié la Convention de 1899 mais pas
celle de 1907. Toutefois, Vltalie aussi bien que le Royaume-Uni et la
Bulgarie ont toujours figuré parmi les Etats participant à la Cour
dans la liste reproduite dans les rapports annuels du Conseil
administratif de la Cour permanente d'arbitrage.

2 0 7
Information fournie par le secrétaire gênerai de la Cour

permanente d'arbitrage.
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2. Etats participant effectivement aux activités
de la Cour

108. Tout Etat qui participe effectivement aux activités
de la Cour permanente d'arbitrage, autres que celles qui ont
une relation directe avec le règlement de différends déter-
minés, est invités : a) à désigner quatre personnes au plus,
disposées à accepter les fonctions d'arbitres, comme
membres de la Cour; b) à assister aux délibérations et à
participer aux décisions du Conseil administratif de la Cour;
c) à prendre en charge les frais du Bureau international,
lesquels sont supportés par les puissances contractantes
dans la proportion établie pour le Bureau international de
l'Union postale universelle.

C. - CAS COMPORTANT DES ÉLÉMENTS
INTÉRESSANT LA SUCCESSION D'ÉTATS

1. Avant la seconde guerre mondiale

a) Formation de la Yougoslavie

109. La Serbie et le Monténégro avaient signé et ratifié la
Convention de 1899 et signé celle de 1907, et participaient
en tant qu'Etats indépendants à la Cour permanente
d'arbitrage. La ratification de la Serbie du 11 mai 1901
semble avoir été considérée comme engageant valablement
la Yougoslavie208. Ainsi, depuis 1919, des représentants
diplomatiques de la Yougoslavie participent aux délibé-
rations du Conseil administratif à la place de ceux de
l'ancienne Serbie209. A partir de 1921 la Yougoslavie
remplace la Serbie sur la liste des pays participant aux
dépenses du Bureau international et des membres de la
Cour désignés par la Yougoslavie remplacent ceux qui
avaient été désignés par la Serbie2 x °. En ce qui concerne le
Monténégro, des membres de la Cour désignés par cet Etat
figurent dans les Rapports du Conseil administratif jusqu'en
19232 1 1 , mais à partir de 1921 le Monténégro cessa de
participer aux dépenses du Bureau international "le Gouver-
nement de S. M. le Roi des Serbes, Croates et Slovènes
ayant communiqué que ledit Etat fait actuellement partie
de la Yougoslavie"2 *2 . Le Monténégro en tant que tel cessa
donc de participer à la Cour permanente d'arbitrage du fait
de son incorporation à la Yougoslavie.

b) Dissolution de l'Autriche-Hongrie

110. L'Autriche-Hongrie avait ratifié la Convention de
1899, le 4 septembre 1900, et celle de 1907, le 27
novembre 1909 et participait, depuis lors, aux activités de

Jusqu'en 1920, les dénominations "Etat ou Royaume des
Serbes, Croates et Slovènes" et "Yougoslavie" sont employées
indistinctement dans les rapports du Conseil administratif, mais
depuis lors les rapports n'emploient plus que la dernière de ces
dénominations.

2 0 9 Rapport du Conseil administratif de la Cour permanente
d'arbitrage pour 1921, p. 10.

2 1 0 Ibid., p. 10 et 21.
2 1 1 Rapports du Conseil administratif pour 1919, 1920, 1921,

1922, p. 8, et Rapport pour 1923, p. 9.
Rapport du Conseil administratif de la Cour permanente

d'arbitrage pour 1921, p. 20, note 1.

la Cour permanente d'arbitrage. Cette participation cessa
après la conclusion des Traités de Saint-Germain et de
Trianon. En effet, dans le Rapport du Conseil administratif
de la Cour pour 1919, Y Autriche-Hongrie ne figure plus sur
le tableau de répartition des frais du Bureau interna-
tional2 *3 et à partir de 1920, le Rapport ne cite plus sur la
liste d'arbitres de membres de la Cour désignés par
Y Autriche-Hongrie214. Dès 1919, on ne trouve plus de
représentants diplomatiques de Y Autriche-Hongrie parmi
ceux qui participent aux délibérations du Conseil adminis-
tratif2 1 5 .

111. En 1921, le Gouvernement hongrois a fait savoir, par
une communication du Chargé d'affaires de Hongrie à La
Haye qu'il considérait "la Hongrie comme étant toujours
liée par la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour
le règlement pacifique des conflits internationaux, puisque
malgré le fait que c'est l'Autriche-Hongrie qui figure comme
puissance signataire de ladite Convention, celle-ci fut
néanmoins conclue par les deux Etats ayant formé la
Monarchie et, après avoir été ratifiée conformément à la
Constitution, est devenue loi hongroise"216. Le Rapport
du Conseil administratif de la Cour pour 1923 signale "que
la Hongrie doit être considérée comme puissance signataire
[de la Convention de 1907] étant donné qu'au point de vue
du droit constitutionnel hongrois, la Hongrie actuelle,
délimitée par le Traité de Trianon, est identique à l'ancien
Royaume de Hongrie, qui, du temps du dualisme, formait
avec l'Autriche la Monarchie austro-hongroise"2 *7 et le
Rapport pour 1923 ajoute aussi que, pour les mêmes
raisons, la Hongrie doit être considérée comme ayant ratifié
la Convention de 1907218 . Dès 1922, des membres
désignés par la Hongrie figurent parmi les membres de la
Cour, des représentants diplomatiques hongrois participent
aux délibérations du Conseil administratif et la Hongrie
contribue aux dépenses du Bureau international.

112. En ce qui concerne Y Autriche ce n'est que le 14
décembre 1937 qu'elle s'est reconnue liée par les Conven-
tions de 1899 et de 1907. A cette date le Chancelier fédéral
d'Autriche a déclaré : " . . . l'Autriche reconnaît être liée
par les Conventions de 1899 et 1907 pour autant qu'elles
ont été signées et ratifiées dans le temps au nom de la
Monarchie austro-hongroise"219. Toutefois, la partici-
pation effective de Y Autriche aux activités de la Cour
permanente n'a débuté qu'en 1957220 à la suite de
certaines décisions prises par le Conseil administratif de la
Cour qui sont examinées ci-dessous.

2 1 3 Ibid., p. 18, note 1.
Ibid., p. 6, et Rapport du Conseil administratif pour 1920,

Rapport du Conseil administratif pour 1919, p. 14.
Rapport du Conseil administratif pour 1921, p. 20, note 2.
Rapport du Conseil administratif pour 1923, p. 5.
Ibid., p. 6.

2 9 Information fournie par le secrétaire général de la Cour
permanente d'arbitrage.

O O f)

Rapport du Conseil administratif de la Cour pour 1957, p. 6,
in fine.
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p. 6.
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2. Après la seconde guerre mondiale

a) Décisions du Conseil administratif de la Cour
(1955-1957) et Etats participant aux Conventions de
1899 et de 1907 ainsi qu'à la Cour, à la suite de ces
décisions

113. Ainsi donc, des cas comportant des éléments ayant
trait à la succession d'Etats s'étaient déjà présentés dans le
cadre des Conventions de 1899 et de 1907 bien avant les
décisions prises en 1955 par le Conseil administratif de la
Cour. Ce qui semble être nouveau, c'est l'adoption par le
Conseil d'une procédure générale de consultation ayant
pour but de régulariser les situations résultant de la
naissance d'Etats nouveaux ou des transformations subies
par d'anciens Etats contractants, et le recours au Gouver-
nement des Pays-Bas, en qualité d'Etat dépositaire des
Conventions, ainsi qu'à des organes de la Cour tels que le
Conseil et le Bureau, pour la mise en oeuvre de cette
procédure. A ce propos, le Rapport du Conseil administratif
pour 1957 mentionne ce qui suit :

En 1955 le Ministère des affaires étrangères des Pays-Bas, l'Etat
dépositaire des Conventions de La Haye concernant le règlement
pacifique des conflits internationaux de 1899 et 1907, a exprimé
l'opinion que certains Etats pouvant être considérés comme Hautes
Parties Contractantes ne participaient pas aux travaux de la Cour.
Ces Etats n'étaient pas représentés au Conseil administratif (art. 28
de 1899, art. 49 de 1907), ils ne participaient pas aux frais du
Bureau (art. 29 de 1899, art. 50 de 1907) et ils n'avaient pas désigné
de personnes à occuper les fonctions d'arbitre (art. 23 de 1899,
art. 44 de 1907). Il s'agissait, entre autres, d'Etats ayant fait partie
de l'une des Hautes Parties contractantes lors de la ratification des
Conventions en question mais, qui, par la suite, avaient acquis leur
pleine souveraineté.

Le Conseil administratif de la Cour permanente d'arbitrage,
composé des représentants diplomatiques, accrédités à La Haye, des
Etats parties aux Conventions de 1899 ou de 1907, était d'avis que
cette situation avait besoin d'être régularisée. Le Conseil avait prié le
Gouvernement néerlandais, en sa qualité d'Etat dépositaire, de
s'adresser aux Hautes Parties contractantes afin de demander leur
approbation à ce que les Etats en question fussent reconnus comme
parties à l'une ou l'autre des deux Conventions. En cas d'accord, une
invitation serait adressée à ces Etats de la part du Bureau
international de la Cour à se faire représenter au Conseil adminis-
tratif, à désigner des arbitres et à participer aux frais du Bureau.

Au cours de la séance du Conseil du 15 mars 1957, le Président
du Conseil, ministre des affaires étrangères des Pays-Bas, a déclaré
qu'un très grand nombre de gouvernements avaient répondu
spécifiant expressément qu'ils ne soulèveraient aucune objection à
ce que les Etats en question fussent considérés comme Hautes
Parties contractantes à 1 une ou l'autre des Conventions de 1899 et
de 1907. Aucun gouvernement n'a émis un avis contraire. Dans ces
circonstances l'Etat dépositaire était d'avis que ces Etats pourraient
être considérés comme Hautes Parties contractantes à l'une ou
l'autre des Conventions.

Ayant pris connaissance de cette déclaration, le Conseil adminis-
tratif a décidé de reconnaître ceux des Etats en question qui en
exprimeraient le désir comme Hautes Parties contractantes.

Le Conseil administratif a donc adressé aux Etats en question
l'invitation

1) A se faire représenter au Conseil administratif,
2) A désigner quatre personnes au plus, disposées à accepter les

fonctions d'arbitre conformément à l'article 23 de la Convention de
1899 (art. 44 de la Convention de 1907), et

3) A participer aux frais du Bureau, conformément à l'article 29
de la Convention de 1899 (art. 50 de 1907), à partir du 1er janvier
1957221.

114. Ces décisions du Conseil administratif de la Cour
visaient deux sortes d'Etats. Il s'agissait, d'une part, d'Etats
formés à la suite des tranformations politiques ou territo-
riales profondes subies par d'anciennes parties contractantes
aux Conventions de 1899 et de 1907 et, d'autre part,
d'Etats qui avaient été unis à l'une des Parties contrac-
tantes, ou avaient fait partie de leurs territoires ou
possessions d'outre-mer, lors de la ratification desdites
Conventions, mais qui étaient devenus depuis lors des Etats
indépendants et souverains.

i) Ex-territoires dépendants d'un Etat contractant

a. Qui se sont considérés comme Parties contractantes
et participent à la Cour

115. A la suite des décisions prises par le Conseil
administratif de la Cour (1955-1957), neuf Etats (Australie,
Cambodge, Canada, Ceylan, Inde, Islande, Laos, Nouvelle-
Zélande, Pakistan) ex-territoires dépendants d'une partie
contractante lors de la ratification des Conventions de 1899
ou de 1907, sont devenus parties contractantes aux
Conventions de 1899 et de 1907 ou à la première de ces
conventions.

116. A un moment donné, avant ou après l'adoption des
décisions prises par le Conseil administratif, tous ces Etats
avaient exprimé le désir de devenir parties contractantes
auxdites Conventions. Ainsi, trois ont déclaré vouloir être
parties contractantes aux Conventions de 1899 et de 1907 :
Islande (8 décembre 1955), Laos (18 juillet 1955) et
Cambodge (4 janvier 1956). VIslande avait été jusqu'en
1944, date de la rupture de l'Union dano-islandaise, unie au
Danemark qui avait ratifié la Convention de 1899, le 4
septembre 1900, et celle de 1907, le 27 novembre 1909.
Dans le cas du Cambodge et du Laos la France avait ratifié
la Convention de 1899, le 4 septembre 1900, et celle de
1907, le 7 octobre 1910. En outre, six Etats membres du
Commonwealth ont manifesté le désir de devenir parties
contractantes à la Convention de 1899, ratifiée par le
Royaume-Uni le 4 septembre 1900 : Inde (29 juillet 1950),
Pakistan (5 août 1950), Ceylan (9 février 1955), Nouvelle-
Zélande (10 février 1959), Australie (1er avril 1960) et
Canada (19 août I960)2 2 2 .

117. Tous ces nouveaux Etats contractants participent,
depuis lors, aux activités de la Cour, le Cambodge et VInde
depuis 1957223 , le Laos et le Pakistan depuis 19582 2 4 ,
Ylslande la Nouvelle-Zélande et Ceylan depuis 1959225 et
le Canada et VAustralie depuis I9602 2 6 .

2 Tractatenblad van het Koninkrijk der Nederlanden, 1963,
No 157, p. 21 et 22, et No 158, p. 35.

223

2 2 1 IbifL, p. 6.

Rapport du Conseil administratif de la Cour pour 1957, p. 6

Rapport du Conseil pour 1958, p. 6.

Rapport du Conseil pour 1959, p. 6

Rapport du Conseil pour 1960, p. 4. En même temps, le
rapport indique que "des pourparlers sont en cours" avec l'Irlande
et V Union sud-africaine.

et 7.
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225
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b. Qui ne se sont pas considérés comme Parties
contractantes

118. Le Gouvernement des Philippines a déclaré "qu'il ne
se considérait pas lié par les Conventions de 1899 ou de
190722 7 bien que les Etats-Unis d'Amérique aient ratifié la
Convention de 1899, le 4 septembre 1900, et celle de 1907,
le 27 novembre 1909.

ii) Etats formés à la suite des transformations politiques
et/ou territoriales d'anciennes Parties contractantes
qui se sont considérés liés par les Conventions et
participent à la Ccur

119. C'est le cas de VAutriche et de Y Union des Répu-
bliques socialistes soviétiques. L'Autriche comme il a été
indiqué ci-dessus2 2 8 se déclara liée par les Conventions de
1899 et de 1907 avant la seconde guerre mondiale, le 14
décembre 1937. Cependant, elle n'a participé effectivement
aux activités de la Cour permanente qu'en 1957, à la suite
des démarches entreprises par le Bureau international en
conformité avec les décisions prises par le Conseil adminis-
tratif de la Cour. Depuis 1957 également, YUnion des
Républiques socialistes soviétiques participe aux activités
des organes de la Cour229. Auparavant, le Gouvernement
soviétique avait envoyé une note en date du 7 mars 1955
déclarant que YUnion des Républiques socialistes sovié-
tiques se considérait comme étant liée par les Conventions
de 1899 et de 1907 "dans la mesure où elles ne sont pas en
contradiction avec la Charte des Nations Unies et où elles
n'ont pas été modifiées ou remplacées par des accords
internationaux ultérieurs2 3 °.

b) Décision du Conseil administratif en date du 2 décembre
1959 et Etats Membres des Nations Unies participant
aux Conventions de 1899 et de 1907 ainsi qu'à la Cour,
à la suite de cette décision

120. Plus récemment, le Conseil administratif, à sa séance
du 2 décembre 1959, a examiné la situation des Etats
Membres des Nations Unies qui ne participaient pas encore
aux activités de la Cour et a décidé unanimement :

. . . de demander au Gouvernement des Pays-Bas, Etat dépositaire
des Conventions de 1899 et 1907, de s'adresser aux Hautes Parties
contractantes afin de solliciter leur approbation à ce que les
gouvernements des Etats Membres des Nations Unies qui ne
participent pas encore à la Cour fussent invités à se prononcer sur la
question de savoir :

1) S'ils se considèrent comme Parties contractantes soit à la
Convention de 1899 soit à celle de 1907; ou, si tel n'est pas le cas,

2) S'ils sont disposés à adhérer à ces conventions ou à l'une
d'elles.

S'il ressort des réponses qu'un Etat se considère comme Partie
contractante à l'une des Conventions du fait qu'il avait fait partie

227
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Rapports du Conseil pour 1960, p. 4.

Voir par. 112.
2 2 9 Rapport du Conseil administratif de la Cour pour 1957, p. 6,

in fine.
2 3 0 Tractatenblad van het Koninkrijk der Nederlanden, 1963,

No 157, p. 21, et No 158, p. 35. Pour le texte voir: Daniel
Bardonnet, op. cit., p. 736. La Russie avait ratifié la Convention de
1899 le 4 septembre 1900 et celle de 1907 le 27 novembre 1909.

antérieurement d'un Etat qui l'a ratifiée ou y a adhéré, l'Etat en
question sera considéré ipso facto comme Haute Partie contrac-
tante. Si, toutefois, un Etat estime ne pas faire partie de cette
catégorie d'Etats, mais se déclare prêt à adhérer à l'une des
Conventions, il sera requis de faire parvenir au Gouvernement des
Pays-Bas un acte d'adhésion. Dans les deux cas, les Etats ne seront
priés de participer aux frais du Bureau qu'à partir de l'année au
cours de laquelle ils auront fait leur déclaration y relative.

Les Hautes Parties contractantes ont autorisé le Gouvernement
des Pays-Bas à faire les démarches nécessaires à cet effet231.

121. La décision du Conseil administratif de la Cour de
1959 vise non seulement les Etats nouveaux, ex-territoires
dépendants d'une partie contractante aux Conventions de
1899 et de 1907, mais aussi d'autres Etats Membres des
Nations Unies. Pour ces derniers Etats, la décision du
Conseil administratif a la valeur juridique de T'entente
ultérieure" prévue dans les clauses finales des Conventions
de 1899 et de 1907 à l'effet de permettre aux Etats qui
n'ont pas été représentés ou conviés aux Conférences de la
paix de déposer leurs instruments d'adhésion et de devenir
parties auxdites Conventions. Mais c'est dans la solution
donnée au problème des Etats nouveaux, ex-territoires
dépendants d'Etats contractants, que réside l'intérêt prin-
cipal de la décision prise en 1959 par le Conseil adminis-
tratif de la Cour. En effet, les Etats nouveaux devenus, ces
dernières années, Membres des Nations Unies, sont, en
majorité, d'anciens territoires dépendants des puissances
parties aux Conventions de 1899 et de 1907232 . La
décision du Conseil administratif a permis à ces Etats
nouveaux, Membres des Nations Unies, de recourir à la
méthode de la succession pour devenir parties auxdites
Conventions. Il leur suffit d'adresser au Gouvernement des
Pays-Bas une simple déclaration de continuité. Si ces Etats
n'utilisent pas la méthode de la succession ils peuvent
toujours devenir parties auxdites Conventions par voie
d'adhésion. A la fin du mois de juin et au début de juillet
1960, le Gouvernement des Pays-Bas a écrit à environ 25
Etats Membres des Nations Unies visés par la décision du
Conseil administratif2 3 3 .

i) Etats qui se sont considérés comme Parties contrac-
tantes et participent à la Cour

122. Cinq Etats (Cameroun, Congo (République démo-
cratique du), Haute- Volta, République socialiste soviétique
de Biélorussie, République socialiste soviétique d'Ukraine)
ont fait savoir qu'ils se considéraient comme Parties
contractantes aux Conventions de 1899 et de 1907234 . Le
Cameroun et la Haute-Volta se sont reconnus liés par
lesdites Conventions au moyen de notifications adressées au

231

232
Rapport du Conseil administratif de la Cour pour I960, p. 5.

Daniel Bardonnet, op. cit., p. 731.

Conformément à l'esprit et a la lettre de la décision du
Conseil administratif, le Gouvernement des Pays-Bas semble pour-
suivre "ses efforts tendant à augmenter le nombre des Etats
participant aux travaux de la Cour permanente d'arbitrage", compte
tenu de l'accroissement du nombre des Etats Membres des Nations
Unies qui s'est produit postérieurement à l'adoption de la décision
du Conseil {Rapport du Conseil administratif pour 1963, p. 4).

2 3 4 Tractatenblad van het Koninkrijk der Nederlanden, 1963,
No 157, p. 22, et No 158, p. 35.
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Gouvernement des Pays-Bas, en date du 1er août 1961 et
du 30 août 1961 respectivement, lu France ayant ratifié les
deux Conventions235. Le Congo (République démocra-
tique du) a fait de même par notification du 25 mars 1961,
la Belgique ayant ratifié la Convention de 1899 le 4
septembre 1900 et celle de 1907 le 8 août 1910. Dans le cas
de la République socialiste soviétique de Biélorussie et de la
République socialiste soviétique d'Ukraine, dont les notifi-
cations datent respectivement du 4 juin 1962 et du 4 avril
1962, YUnion des Républiques socialistes soviétiques s'était
déclarée liée par les Conventions de 1899 et de 1907 par
note du 7 mars 1955236 . Tous ces Etats participent
maintenant aux activités de la Cour permanente d'arbi-
trage237.

ii) Etats qui ont adhéré aux Conventions et participent à
la Cour

123. La méthode de l'adhésion a été suivie par trois Etats
nouveaux, Israël, l'Ouganda et le Soudan qui ont notifié
leur adhésion à la Convention de 1907, respectivement le
18 avril 1962, le 30 avril 1966, et le 2 décembre 1966, et
qui ont participé par la suite aux activités de la Cour.
Conformément à l'article 95 de la Convention, ces adhé-
sions sont devenues effectives soixante jours après leur
notification238.

D. - QUESTIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX CAS DE
SUCCESSION, APRÈS LA SECONDE GUERRE MONDIALE

1. Formes du consentement des Etats intéressés

124. Les Etats contractants ont donné leur consentement
à la procédure suivie par le Conseil administratif en
participant aux décisions arrêtées par le Conseil, organe de
la Cour où ces Etats sont représentés. Les décisions ont été
précédées de consultations entre chacun de ces Etats et
l'Etat dépositaire. Le Bureau, ou l'Etat dépositaire, a été
chargé, par la suite, de faire les démarches nécessaires
auprès des Etats visés par les décisions du Conseil. Ces
derniers ont exprimé leur volonté de se considérer comme

2 3 S

Voir ci-dessus, par. 116.
Pour la déclaration de YUnion des Républiques socialistes

soviétiques, voir ci-dessus, par. 119.
2 3 7

Rapport du Conseil administratif de la Cour pour 1961, p. 4,
et pour 1962, p. 4.

2 3 8 Tractatenblad van het Koninkrijk der Nederlanden, 1963,
No 158, p. 35. Le Honduras a également adhéré aux Conventions de
1899 et de 1907 et le Costa Rica a fait part de son intention d'y
participer, mais dans ces deux cas il ne s'agit évidemment pas d'Etats
nouveaux {Rapport du Conseil administratif pour 1960, p. 5, et
pour 1961, p. 4). Le Honduras n'avait pas participé à la première
Conférence de la paix. La Convention de 1899 était donc pour lui
une convention fermée. Mais le Honduras avait été invité à la
deuxième Conférence de la paix, encore qu'il n'y ait pas envoyé de
délégués (James Brown Scott, op. cit., p. viii). En tant que puissance
conviée à la deuxième Conférence, il a toujours pu adhérer à la
Convention de 1907 sans avoir besoin de l'accord ultérieur des
puissances contractantes (art. 93 de la Convention). Pour le Hondu-
ras, la Convention de 1907 n'était pas une convention fermée.

des Etats contractants par simple note ou correspondance
diplomatique239. Aucune de ces manifestations de volonté
des Etats invités n'a soulevé d'objections et les Etats en
question sont devenus Etats contractants et ont participé
effectivement par la suite aux activités de la Cour.

2. Continuité dans l'application des Conventions
et participation à la Cour comme Etat contractant

125. Dans le tableau des signatures, ratifications, adhé-
sions et dénonciations des Conventions de 1899 et de 1907
établi par le Ministère des affaires étrangères des Pays-Bas,
l'Etat successeur apparaît "comme" étant devenu partie à la
date de la ratification, ou de l'adhésion, de l'Etat prédé-
cesseur240 et non pas à la date de l'indépendance de l'Etat
successeur ou à la date à laquelle il a manifesté sa volonté
de se considérer comme Etat contractant. H parait donc
exister une certaine confusion entre la question de la
continuité dans l'application des Conventions et celle du
moment où un ex-territoire dépendant d'un Etat contrac-
tant devenu Etat indépendant est considéré comme étant
Etat contractant. Cela dit, il est à souligner que la date de
succession aux Conventions ne doit pas être confondue avec
celle de la participation aux activités de la Cour. La
continuité des rapports juridiques n'a trait qu'à la succes-
sion aux Conventions. La participation aux activités de la
Cour par l'Etat successeur n'a lieu qu'une fois qu'il a
déclaré se considérer comme Etat contractant. Ainsi, par
exemple, le Canada a précisé que sa participation à la Cour
pouvait être considérée comme effective au 1er janvier
I960 2 4 1 , tandis que d'après le tableau susmentionné il est
devenu partie à la Convention de 1899 "comme la
Grande-Bretagne", c'est-à-dire le 4 septembre 1900 date de
la ratification par le Royaume-Uni de ladite Convention.

126. Les Etats qui se déclarent liés par les Conventions ne
participent aux frais du Bureau international qu'à partir
d'une date proche de celle de leurs déclarations respectives.
La décision du Conseil administratif du 15 mars 1957
fixait, comme date de participation aux frais pour tous les
Etats invités, le 1er janvier 1957. Celle du 2 décembre 1959
a adopté un critère plus souple, celui de l'année au cours de
laquelle l'Etat en question aura déclaré se considérer
comme lié par les Conventions, critère qui, d'ailleurs,
s'applique également en cas d'adhésion.

E. - RÉSUMÉ

127. A la date du 29 mars 1967, le nombre des Etats
parties aux Conventions de 1899 et/ou de 1907 participant

239 '
L'adhésion comporte toujours le dépôt d'un instrument

formel auprès du dépositaire.
2 4 0 Daniel Bardonnet, op. cit., p. 731 et 738 à 741. L'Etat qui

adhère ne devient partie que soixante jours après le dépôt de son
instrument d'adhésion (art. 95 de la Convention de 1907).

2 4 1 Rapport du Conseil administratif de la Cour pour 1959, p. 6.
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à la Cour permanente d'arbitrage était de soixante-cinq2 4 2 .
Quinze de ces Etats, ex-territoires dépendants d'un Etat
contractant, sont devenus parties aux Conventions de 1899
ou de 1907 et participent à la Cour depuis l'adoption par le
Conseil des décisions mentionnées. Parmi eux, douze Etats
sont devenus parties auxdites Conventions par voie de
succession243 et trois par voie d'adhésion244. En outre,
l'Autriche, la République socialiste soviétique de Biélo-
russie, la République socialiste soviétique d'Ukraine et
l'Union des Républiques socialistes soviétiques se sont
considérées liées par les Conventions de 1899 et de 1907 et
participent à la Cour. Un Etat, les Philippines, a déclaré
qu'il ne se considérait pas lié par les Conventions de 1899 et
de 1907.

III. — Les Conventions humanitaires de Genève
et la Croix-Rouge internationale2 4 5

A. - LES CONVENTIONS DE GENÈVE
(1864, 1906, 1929 et 1949)

128. Les Conventions de Genève (1864, 1906, 1929 et
1949) constituent une des sources principales du droit
matériel de la Croix-Rouge. Elles sont des instruments
multilatéraux liant les Etats parties et codifiant le droit
international de la Croix-Rouge246. Conclues sous les
auspices de la "Croix-Rouge internationale" et en par-
ticulier du Comité international de la Croix-Rouge, les
Conventions de Genève ont toujours été élaborées lors de

2 4 2 Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Bolivie, Brésil,
Bulgarie, Cambodge, Cameroun, Canada, Ceylan, Chili, Chine,
Colombie, Congo (République démocratique du), Cuba, Danemark,
El Salvador, Equateur, Espagne, Etats-Unis dAmérique, Finlande,
France, Grèce, Guatemala, Haïti, Haute- Volta, Honduras, Hongrie,
Inde, Iran, Islande, Israël, Italie, Japon, Laos, Luxembourg,
Mexique, Nicaragua, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Pakistan,
Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, République
Dominicaine, République fédérale dAllemagne, République socia-
liste soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord, Soudan, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Thaïlande,
Turquie, Union des Républiques socialistes soviétiques, Uruguay,
Venezuela, Yougoslavie (Rapport du Conseil administratif pour
1966, p. 4 et 5).

2 4 3 Australie, Cambodge, Cameroun, Canada, Ceylan, Congo
(République démocratique du), Haute-Volta, Inde, Islande, Laos,
Nouvelle-Zélande, Pakistan.

2 4 4 Israël, Ouganda, Soudan.

L'étude ci-après couvre une période allant jusqu'à la fin de
1967.

2 4 6 Les Conventions de Genève (1864, 1906, 1929 et 1949) ne
sont pas les seuls instruments multilatéraux codifiant le droit
matériel de la Croix-Rouge. A côté d'elles, le Manuel de la
Croix-Rouge internationale, dixième édition, Genève, 1953, repro-
duit les conventions suivantes : 1) Convention de La Haye du 29
juillet 1899 pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de
la Convention de Genève du 22 août 1864 (Convention No III de
1899); 2) Convention de La Haye du 21 décembre 1904 concernant
les bâtiments hospitaliers; 3) Règlement concernant les lois et
coutumes de la guerre sur terre, Annexe à la Convention de La Haye
du 18 octobre 1907 (Convention No IV de 1907); 4) Convention de
La Haye du 18 octobre 1907 concernant les droits et devoirs des
Puissances et des personnes neutres en cas de guerre sur terre

congrès ou conférences diplomatiques ad hoc. Elles peuvent
être rangées selon leur objet dans les groupes suivants :

a) Blessés et malades dans les forces armées en campagne

1. Convention de Genève pour l'amélioration du sort des
militaires blessés dans les armées en campagne, du 22 août
1864

2. Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés
et malades dans les armées en campagne, du 6 juillet 1906

3. Convention de de Genève pour l'amélioration du sort des
blessés et des malades dans les armées en campagne, du 27
juillet 1929

4. Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés
et des malades dans les forces armées en campagne, du 12
août 1949

b) Blessés, malades et naufragés des forces armées sur mer24'7

5. Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés,
des malades et des naufragés des forces armées sur mer, du 12
août 1949

c) Prisonniers de guerre

6. Convention relative au traitement des prisonniers de guerre,
du 27 juillet 1929

7. Convention de Genève relative au traitement des prisonniers
de guerre, du 12 août 1949

d) Personnes civiles

8. Convention de Genève relative à la protection des personnes
civiles en temps de guerre, du 12 août 1949.

129. Les Conférences diplomatiques où les Conventions
de Genève ont été adoptées, furent convoquées et orga-
nisées par le Conseil fédéral suisse qui est devenu le
dépositaire et gérant de ces conventions2 4 8 . La Conférence
diplomatique de 1929 adopta les Conventions 3 et 6 et celle
de 1949, les Conventions 4, 5, 7 et 8.

1. Rapports entre les diverses Conventions de Genève

130. Chacune des Conventions de Genève est un instru-
ment séparé et diffère des autres tant par son contenu que

(Convention No V de 1907); 5) Convention de La Haye du 18
octobre 1907 pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de
la Convention de Genève du 6 juillet 1906 (Convention No X de
1907); 6) Protocole de Genève du 17 juin 1925 concernant la
prohibition d'emploi, à la guerre, de gaz asphyxiants, toxiques ou
similaires et de moyens bactériologiques; 7) Convention du 12 juillet
1927 établissant une Union internationale de secours. Le droit
substantiel de la Croix-Rouge repose encore sur d'autres sources, et
notamment sur les voeux et résolutions de la Conférence consul-
tative de 1863 et des Conférences internationales de la Croix-Rouge,
des décisions et des actes séparés des divers éléments constitutifs de
la Croix-Rouge ainsi que sur des décisions et des actes séparés des
divers gouvernements des Etats parties aux conventions humani-
taires.

2 4 7 Les Conventions de La Haye du 29 juillet 1899 et du 18
octobre 1907 se sont occupées de l'adaptation à la guerre maritime
des principes des Conventions de Genève du 22 août 1864 et du
6 juillet 1906 respectivement.

2 4 8 Art. 10 de la Convention de 1864, 29, 32 et 33 de la
Convention de 1906, 32 et 36 à 38 de la Convention de 1929
relative aux blessés et malades des armées en campagne, 91 et 94 à
96 de la Convention de 1929 relative aux prisonniers de guerre, 55,
57 et 61 à 63 de la Convention de 1949 relative aux blessés et
malades des forces armées en campagne, 54, 56 et 60 à 62 de la
Convention de 1949 relative aux blessés, malades et naufragés des
forces armées sur mer, 133, 137 et 140 à 142 de la Convention de
1949 relative aux prisonniers de guerre, et 150, 152 et 156 à 158 de
la Convention de 1949 relative à la protection des civils.
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par les Etats qui y sont parties. S'agissant des conventions
relatives à la même matière, chacune des nouvelles conven-
tions ne remplace la ou les précédentes que dans les
rapports entre les Etats contractants. La convention
nouvelle n'acquiert force obligatoire qu'entre les Etats qui y
participent. Il y a donc coexistence des conventions
successives relatives à la même matière. La dernière en date
des conventions n'abroge pas les conventions de Genève
antérieures ni celles de La Haye. Les Etats qui sont parties
aux conventions précédentes mais non à la plus récente
demeurent liés par ces conventions précédentes, lesquelles
régissent également les rapports réciproques des Etats
participant seulement aux conventions précédentes avec les
Etats participant à la fois à la dernière convention et aux-
conventions antérieures249.

131. Ainsi, par exemple, l'article 59 de la Convention de
Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des
malades des forces armées en campagne du 12 août 1949
est ainsi libellé :

La présente convention remplace les Conventions du 22 août
1864, du 6 juillet 1906 et du 27 juillet 1929 dans les rapports entre
les Hautes Parties contractantes250.

132. La Convention de Genève relative au traitement des
prisonniers de guerre du 12 août 1949, contient dans son
article 134 une règle similaire en ce qui concerne la
Convention relative au traitement des prisonniers de guerre
conclue à Genève le 27 juillet 1929251. De même, l'article
58 de la Convention du 12 août 1949 pour l'amélioration
du sort des blessés, des malades et des naufragés des forces
armées sur mer déclare que ladite Convention remplace
dans les rapports entre les Etats contractants la Convention
de La Haye du 18 octobre 1907 pour l'adaptation à la
guerre maritime des principes de la Convention de Genève
de 1906252 . Enfin, dans la Convention de Genève relative à
la protection des personnes civiles en temps de guerre du 12
août 1949, l'article 154 dit que "dans les rapports entre
puissances liées par la Convention de La Haye concernant

2 4 9 Voir : Commentaire à la Convention de Genève pour
l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces
armées en campagne du 12 août 1949, Genève, 1952, p. 458.

2 5 0 Des dispositions analogues figurent dans l'article 34 de la
Convention du 27 juillet 1929 pour l'amélioration du sort des
blessés et des malades dans les armées en campagne en ce qui
concerne les Conventions du 22 août 1864 et du 6 juillet 1906, et
dans l'article 31 de la Convention du 6 juillet 1906 pour l'amélio-
ration du sort des blessés et des malades dans les armées en
campagne en ce qui concerne la Convention du 22 août 1864.

2 5 1
L'article 135 tranche la question de la relation avec les

Conventions de La Haye de la façon suivante : "Dans les rapports
entre les puissances liées par la Convention de La Haye concernant
les lois et coutumes de la guerre sur terre, qu'il s'agisse de celle du
29 juillet 1899 ou de celle du 18 octobre 1907, et qui participent à
la présente convention, celle-ci complétera le chapitre II du
Règlement annexé aux susdites Conventions de La Haye."

o c o

L'article 25 de la Convention de La Haye du 18 octobre
1907 pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la
Convention de Genève du 6 juillet 1906 contient une disposition
analogue en ce qui concerne la Convention de La Haye du 29 juillet
1899 pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la
Convention de Genève du 22 août 1864.

les lois et coutumes de la guerre sur terre, qu'il s'agisse de
celle du 29 juillet 1899 ou de celle du 18 octobre 1907, et
qui participent à la présente Convention [du 12 août 1949],
celle-ci complétera les sections II et III du Règlement
annexé aux susdites Conventions de La Haye"2 5 3 .

2. Nature des Conventions de Genève:
procédure pour devenir Partie contractante

133. Les Conventions de Genève sont des traités ouverts
par excellence254. Aujourd'hui, elles lient formellement
117 Etats figurant parmi les traités où la participation est la
plus universelle. D'après les clauses finales de ces conven-
tions, tout Etat peut y devenir partie. Ce principe, qui
figurait déjà dans la Convention de 1864, a été maintenu
dans toutes les Conventions de Genève qui ont été conclues
par la suite. Cependant, une distinction est faite entre les
Etats quant aux méthodes à suivre pour devenir partie aux
conventions en question. Ces méthodes sont la signature
suivie de ratification, ou l'adhésion. Les Conventions sont
muettes quant à la procédure de succession mais cette
procédure a été consacrée par la pratique récente.

134. La Convention du 22 août 1864 stipulait qu'elle
serait ratifiée et ajoutait que les puissances contractantes
communiqueraient la Convention "aux gouvernements qui
n'ont pu envoyer des plénipotentiaires à la Conférence
internationale de Genève, en les invitant à y accéder; le
protocole est à cet effet laissé ouvert"25 s . La Convention
du 6 juillet 1906, après avoir précisé qu'elle "sera ratifiée",
prévoit qu'elle pourra, jusqu'à une certaine date, "être
signée par les Puissances représentées à la Conférence . . .
ainsi que par les Puissances non représentées à . . . [la]
Conférence qui ont signé la Convention de 1864" ; celles de
ces puissances qui dans le délai prévu "n'auront pas signé
la . . . Convention, resteront libres d'y adhérer par la suite",
et la Convention ajoute : "les autres Puissances pourront
demander à adhérer dans la même forme, mais leur
demande ne produira effet que si, dans le délai d'un an à
partir de la notification au Conseil fédéral suisse, celui-ci n'a
reçu d'opposition de la part d'aucune des Puissances
contractantes"256. Cette disposition relative à l'opposition
aux adhésions des Etats n'ayant pas participé aux Confé-
rences ou aux Conventions de Genève ne figure plus dans
les Conventions conclues en 1929 et 1949.

135. Le système des Conventions de 1929 et de 1949 est
similaire. 11 consiste à faire une distinction entre la méthode
de la signature dans un certain délai avec ratification
ultérieure, qui est réservée aux Etats qui ont participé à la
conférence en question ou qui participent à certaines
conventions antérieures, et la méthode de l'adhésion qui,

253

254
Voir note 246 ci-dessus.

Commentaire à la Convention de Genève pour l'amélioration
du sort des blessés et des malades dans les forces armées en
campagne du 12 août 1949, op. cit., p. 459.

5 5 S Art. 9 et 10 de la Convention.
2 5 6 Art. 29 et 32 de la Convention.
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dès la date de l'entrée en vigueur de la Convention, est
ouverte à "toute Puissance au nom de laquelle . . . [la]
Convention n'aura pas été signée"2 5 7 .

136. Les instruments de ratification doivent être déposés
et les adhésions notifiées au Conseil fédéral suisse2 5 8 . Dans
les Conventions de 1929 et de 1949, les ratifications
produisent leur effet six mois après le dépôt de l'instrument
de ratification et les adhésions six mois après la date à
laquelle la notification est parvenue au Conseil fédéral
suisse259. Le Conseil fédéral suisse doit dresser un procès-
verbal du dépôt des instruments de ratification et remettre
une copie certifiée conforme aux Etats qui ont signé la
convention en question ou qui y ont adhéré. En outre, il
doit communiquer les adhésions à ces mêmes Etats, mais les
Conventions n'exigent pas qu'il soit dressé un procès-verbal
des adhésions. Le Conseil fédéral suisse remet également au
Secrétariat des Nations Unies une copie certifiée conforme
du dépôt des instruments de ratification, ainsi qu'une copie
des notifications d'adhésion et des déclarations de conti-
nuité, aux fins d'enregistrement260.

2 5 7 Art. 31, 32 et 35 de la Convention pour l'amélioration du
sort des blessés et malades dans les forces armées en campagne du 27
juillet 1929, 90, 91 et 93 de la Convention relative au traitement des
prisonniers de guerre du 27 juillet 1929, 56, 57 et 60 de la
Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des
malades des forces armées en campagne du 12 août 1949, 55, 56 et
59 de la Convention de Genève pour l'amélioration du sort des
blessés, des malades et des naufragés des forces armées sur mer du
12 août 1949, 136, 137 et 139 de la Convention de Genève relative
au traitement des prisonniers de guerre du 12 août 1949, et 151,
152 et 155 de la Convention de Genève relative à la protection des
personnes civiles en temps de guerre du 12 août 1949.

2 5 8 Art. 29, 30 et 32 de la Convention de 1906, 32, 33 et 36 de
la Convention du 27 juillet 1929 pour l'amélioration du sort des
blessés et malades dans les armées en campagne, 91, 92 et 94 de la
Convention du 27 juillet 1929 relative au traitement des prisonniers
de guerre, 57, 58 et 61 de la Convention du 12 août 1949, pour
l'amélioration du sort des blessés et malades des forces armées en
campagne, 56, 57 et 60 de la Convention du 12 août 1949 pour
l'amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des
forces armées sur mer, 137, 138 et 140 de la Convention du 12 août
1949 relative au traitement des prisonniers de guerre, et 152, 153 et
156 de la Convention du 12 août 1949 relative à la protection des
personnes civiles en temps de guerre.

La Convention de 1864 ne prévoit pas de délais. Celle de
1906 prescrit des délais de six mois pour les ratifications, ne prévoit
pas de délais pour les Etats qui adhèrent tout en ayant pu signer et
ratifier, et prescrit un délai d'un an pour les autres Etats adhérents
s'il n'y a pas eu entre-temps d'opposition de la part de l'une
quelconque des Puissances contractantes.

En ce qui concerne leur enregistrement, les deux Conventions
de 1929 avaient prévu qu'une copie certifiée conforme serait
déposée aux archives de la Société des Nations à laquelle le Conseil
fédéral suisse devrait notifier les ratifications, adhésions et dénoncia-
tions. Les fonctions confiées à la Société des Nations par ces deux
Conventions ont été assumées par le Secrétariat des Nations Unies,
conformément aux termes de la résolution XIV de l'Assemblée
générale des Nations Unies en date du 12 février 1946. Les quatre
Conventions de 1949 ont été enregistrées au Secrétariat des Nations
Unies par le Conseil fédéral suisse. Les textes anglais et français des
Conventions de 1929 ont été publiés dans Société des Nations,
Recueil des Traités, vol. CXVIII, p. 303 et 343, et ceux des
Conventions de 1949 dans Nations Unies, Recueil des Traités, vol.
75, p. 31,85, 135 et 287.

3. Application territoriale des Conventions de Genève

137. Les Conventions de Genève (1864, 1909, 1929 et
1949) ne contiennent pas de clauses d'application territo-
riale26 * . Dans la pratique, les Etats parties aux Conventions
de Genève appliquent lesdites Conventions à tous les
territoires dont ils assurent les relations extérieures. En cas
de conflit armé, les Conventions de Genève ont été
appliquées dans les protectorats, colonies et autres terri-
toires dépendants des Etats parties. Cette application
territoriale des Conventions de Genève est aujourd'hui
confirmée par le fait qu'un nombre considérable d'Etats
nouveaux — ex-territoires dépendants des Etats parties aux
Conventions de Genève - ont fait savoir, par le moyen
d'une déclaration de continuité, que lesdites Conventions
étaient applicables sur leur territoire en vertu de la
ratification ou de l'adhésion effectuée, en son temps, par
leurs ex-métropoles. Cette procédure n'a suscité aucune
opposition de la part des Etats parties aux Conventions de
Genève.

4. Formulation des réserves

138. Les clauses finales des Conventions de Genève ne
font pas mention des réserves. Cependant, 24 Etats, soit
20 % des Etats contractants, ont assorti de réserves leur
participation aux Conventions. Dans le procès-verbal du
dépôt d'un instrument de ratification, ou dans la notifica-
tion d'une adhésion, le Conseil fédéral suisse fait état, le cas
échéant, des réserves formulées par l'Etat intéressé ainsi que
de son opposition aux réserves préalablement formulées par
un autre Etat. Le Conseil fédéral suisse informe le Secréta-
riat des Nations Unies des réserves ou des oppositions aux
réserves relatives aux Conventions de Genève de 1929 et de
1949. Pour les Etats nouveaux qui deviennent parties aux
Conventions de Genève par voie de succession, au moyen
d'une déclaration de continuité, la question se pose de
savoir si, en l'absence d'une déclaration expresse de leur
part, ils succèdent également aux réserves formulées par
leurs prédécesseurs.

B. - LA CROIX-ROUGE INTERNATIONALE :
SES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS ET SES ORGANES

139. La "Croix-Rouge internationale" n'est pas une
organisation créée par un traité ou une convention inter-

Parfois, cependant, les Etats ont fait des déclarations ayant
trait à l'application territoriale des Conventions de Genève. Ainsi,par
exemple, le Royaume-Uni au moment de déposer son instrument de
ratification des Conventions de Genève de 1949 a déclaré :

"Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
appliquera chacune des Conventions susmentionnées dans les
protectorats britanniques de Bahrein, Koweït, Katar et dans les
Etats sous régime de trêve, dans la limite des pouvoirs du
Gouvernement de Sa Majesté dans ces territoires." (Procès-verbal
du dépôt de l'instrument portant ratification par le Royaume-Uni
des Conventions de Genève de 1949, Nations Unies, Recueil des
Traités, vol. 278, p. 266 à 268.)
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nationale262. Les conventions humanitaires de Genève qui,
à partir de 1864, ont codifié le droit matériel de la
Croix-Rouge n'ont pas été non plus conclues par les Etats
au sein des conférences internationales de la Croix-Rouge.
Cependant, des éléments constitutifs ou des organes de la
Croix-Rouge ont toujours joué le rôle de promoteurs des
conventions humanitaires et de gardiens de son esprit, c'est
ce qui a été reconnu par les Etats et qui est aujourd'hui
confirmé par les Statuts de la Croix-Rouge internationale.
En outre, des droits et des fonctions spécifiques ont été
expressément reconnus par certaines conventions humani-
taires auxdits éléments constitutifs et organes263 et la
Croix-Rouge internationale a associé les Etats parties à
certaines conventions humanitaires à son système orga-
nique. De ce fait, l'étude de la succession d'Etats aux
Conventions humanitaires de Genève intéresse les Etats
parties et le dépositaire de ces conventions aussi bien que la
Croix-Rouge internationale.

140. Des conférences internationales de la Croix-Rouge
ont été tenues plusieurs fois depuis 1867, mais ce n'est
qu'en 1928, à La Haye, au cours de la XHIe Conférence
internationale de la Croix-Rouge, que les Statuts de la
Croix-Rouge internationale ont été adoptés. Revisés à
Toronto en 1952, les Statuts de 1928 demeurent aujour-
d'hui le droit organique de la "Croix-Rouge internatio-
nale"264 . Ces statuts précisent et systématisent la compo-

2 62

" . . . le mouvement de la Croix-Rouge internationale se
sépare, dans ses méthodes comme dans son histoire, d'autres
organismes internationaux fondés d'emblée sur des conventions et
dont les tâches techniques ou autres sont précisées d'avance." (Paul
Ruegger, "L'Organisation de la Croix-Rouge internationale sous ses
aspects juridiques", Recueil des Cours, 1953, I, vol. 82, p. 420.) La
"Croix-Rouge internationale" a un certain caractère officiel qui
s'explique par la nature même des fonctions qu'accomplissent ses
éléments constitutifs ainsi que par la coopération et la reconnais-
sance que ces derniers ont reçues des Etats au cours du développe-
ment historique empirique de l'organisation (voir par exemple :
Frédérique Noailly, La Croix-Rouge au point de vue national et
international. Son histoire, son organisation, Paris, 1935). Pour le
développement historique et juridique de la Croix-Rouge interna-
tionale voir aussi : Eugène Borel, "L'Organisation internationale de
la Croix-Rouge", Recueil des Cours, 1923, vol. 1, p. 573 à 604; Jean
S. Pictet, "La Croix-Rouge et les Conventions de Genève" (extrait
du Recueil des Cours, Paris 1950); Henri Coursier, La Croix-Rouge
internationale, Paris, 1959, et Cours de cinq leçons sur les
Conventions de Genève, Genève, 1963; Pierre Boissier, Histoire du
Comité international de la Croix-Rouge (vol. 1 : "De Solferino à
Tsoushima"), Paris, 1963.

"Le fait que l'Organisation de la Croix-Rouge - c'est-a-dire,
dans la période dont nous parlons d'abord, l'organisme fondateur de
l'oeuvre : le Comité international de Genève - n'a, à dessein et par
suite du désir de ce Comité même, pas été mentionnée ni dans la
Convention de 1864 pour l'amélioration du sort des blessés et
malades des armées, ni dans celle, revisée, de 1906, ni même dans
celle, revisée, de 1929, c'est-à-dire pendant six décennies et demie de
son oeuvre bienfaisante . . . n'est pas dû à un hasard. Le Comité
international de Genève a, pendant fort longtemps, vu sa force de
persuasion et d'action s'accroître en raison même de la circonstance
que son action n'était pas définie, ni même effleurée dans les textes
ancrés dans le droit conventionnel écrit et presque universel." (Paul
Ruegger, op. cit., p. 421.)

La présence à la Conférence de La Haye de 1928 "de
représentants des gouvernements des pays ayant adhéré à la
Convention de Genève et la consécration de leur participation active
à la Conférence internationale, qui a désormais pouvoir de prendre

sition de la "Croix-Rouge internationale" ainsi que la
nature et les fonctions de ses organes. Ils préservent
l'indépendance organique des éléments constitutifs au sein
du mouvement de la "Croix-Rouge internationale" tout en
soulignant leur solidarité morale dans l'accomplissement de
l'oeuvre commune.

141. Les éléments constitutifs de la Croix-Rouge inter-
nationale sont les Sociétés nationales de la Croix-Rouge
dûment reconnues, le Comité international de la Croix-
Rouge et la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge265.
Historiquement le promoteur de l'oeuvre de la Croix-
Rouge, le Comité international est "une institution indé-
pendante, ayant son statut propre et se recrutant par
cooptation parmi les citoyens suisses"266. La Ligue des
Sociétés de la Croix-Rouge, constituée en 1919, est "la
Fédération internationale des Sociétés nationales de la
Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du Lion et Soleil-
Rouges"267.

142. Les Statuts de la "Croix-Rouge internationale"
proclament que la "Conférence internationale" est "la plus
haute autorité délibérante de la Croix-Rouge"268. Compo-
sée des délégués des sociétés nationales, du Comité inter-
national, de la Ligue et des Etats participant à certaines
Conventions de Genève (voir sect. C, par. 145 ci-dessous), la
"Conférence internationale" assure l'unité des efforts des
éléments constitutifs de la Croix-Rouge internationale et
peut "formuler des propositions relatives aux Conventions
humanitaires et aux autres conventions internationales qui
ont trait à la Croix-Rouge"269. Le règlement de la

des décisions devant en principe les lier dans le cadre de la
Croix-Rouge, impliquent que lesdits gouvernements ont donné leur
accord aux statuts alors adoptés. Quoique dépourvus de caractère
diplomatique, ces statuts constituent donc bien un acte interna-
tional engageant des gouvernements - et pour ce qui les concerne
seuls, les engageant les uns envers les autres à la manière d'un
gentleman's agreement." (Auguste-Raynald Werner, La Croix-Rouge
et les Conventions de Genève. Analyse et synthèse juridiques,
Genève, 1943, p. 79.)

2 6 s Art. 1er des Statuts de la Croix-Rouge internationale (Manuel
de la Croix-Rouge internationale, op. cit., p. 321).

2 6 6 Art. VI des Statuts de la Croix-Rouge internationale (op. cit.,
p. 324). Voir aussi : Statuts du Comité international de la Croix-
Rouge du 10 mars 1921, modifiés le 12 octobre 1928, le 28 août
1930, le 2 mars 1939, le 22 juin 1945, le 22 février et le 26 mars
1946 et le 25 septembre 1952 (Manuel de la Croix-Rouge
internationale, op. cit., p. 339).

2 6 7 Art. VII des Statuts de la Croix-Rouge internationale (op.
cit., p. 325). Voir aussi : Statuts de la Ligue des Sociétés de la
Croix-Rouge, texte revisé, adopté par le Conseil des Gouverneurs de
la Ligue en 1950 (Manuelde la Croix-Rouge internationale, op. cit.,
p. 343). Pour une chronique sur la création de la Ligue voir : Revue
générale de droit international public, 1919, tome XXVI, p. 484 à
493.

2 6 8 Art. 1er, al. 2 (Manuel de la Croix-Rouge internationale, op.
cit., p. 321).

2 6 9 Art. II, al. 3 des Statuts (op. cit., p. 322). Toutefois, le rôle
de la Conférence internationale n'est pas celui de légiférer : "Les
Conférences adoptent des résolutions, des recommandations, jamais
des ordonnances obligatoires. Leur rôle est grand en ce qu'elles
mesurent, à intervalles réguliers, le pouls du monde de la Croix-
Rouge, en plein développement; il est considérable aussi en ce qui
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Conférence internationale en vigueur a été adopté par la
Conférence qui a eu lieu à Bruxelles en 1930 et revisé par
celle de Toronto de 1952270. Les Statuts de 1928 ont créé
une Commission permanente qui, dans l'intervalle des
sessions de la Conférence et sous réserve d'une décision
définitive éventuelle de celle-ci, tranche les contestations
qui pourraient surgir quant à l'interprétation et à l'appli-
cation des Statuts2 7 1 . La Conférence internationale est
convoquée et organisée par le Comité central d'une société
nationale ou par le Comité international ou par la Ligue,
d'accord avec la Commission permanente, en vertu d'un
mandat confié à cet effet par la dernière Conférence ou par
la Commission permanente2 7 2 .

C. - LA PARTICIPATION DES ÉTATS AUX CONVENTIONS DE
GENÈVE POUR L'AMÉLIORATION DU SORT DES
BLESSÉS ET DES MALADES DANS LES FORCES ARMÉES
EN CAMPAGNE ET LA CROIX-ROUGE INTERNATIONALE

143. Pour accomplir son oeuvre, la "Croix-Rouge inter-
nationale" est soucieuse d'obtenir une participation aussi
large que possible des Etats aux Conventions de Genève.
D'autre part, conformément aux Statuts de la Croix-Rouge
internationale, la Conférence internationale, la Commission
permanente ou le Comité international sont parfois appelés
à prendre des décisions fondées sur la participation des
Etats aux Conventions pour l'amélioration du sort des
blessés et des malades dans les forces armées en campagne
(1864, 1906, 1929 ou 1949). Seulement les gouvernements
des Etats parties auxdites conventions ont le droit d'en-
voyer des délégués aux Conférences internationales de la
Croix-Rouge et toute société nationale pour être reconnue
par le Comité international doit être constituée sur le
territoire d'un Etat partie à une de ces conventions. Les
décisions prises à ce sujet par la Conférence internationale
ou par le Comité international présentent un intérêt
indéniable pour l'étude de la succession d'Etats.

concerne l'identité du but poursuivi et la recherche de la commu-
nauté des principes devant diriger l'action des groupes nationaux. De
plus la valeur et la force morale des résolutions des Conférences
internationales périodiques sont incontestablement accrues du fait
de la participation à celles-ci des délégués des Etats signataires des
Conventions de Genève, délégués qui sont officiellement membres
de la Conférence." (Voir Paul Ruegger, op. cit., p. 406.)

2 7 0 Manuel de la Croix-Rouge internationale, op. cit., p. 329.
2 7 1 Art. IX et X des Statuts (op. cit., p. 326 et 327). La

Commission permanente est composée de cinq membres élus à titre
personnel par la Conférence, deux représentants du Comité interna-
tional et deux représentants de la Ligue. Toute réunion de la
Conférence internationale comporte la réunion d'un Conseil des
délégués (art. IV des Statuts). Le Conseil des délégués est composé
des délégués des Sociétés nationales, du Comité international et de
la Ligue.

•y HO

Art. III et X des Statuts de la Croix-Rouge internationale
(op. cit., p. 322 et 326) et 4 du règlement de la Conférence
internationale de la Croix-Rouge (op. cit., p. 330). La Commission
permanente fixe la date et le lieu de la Conférence internationale
dans le cas où ils n'auraient pas été déterminés par la Conférence
précédente ou si des circonstances exceptionnelles l'exigent.

1. Participation des délégués des gouvernements et des
délégués des sociétés nationales de la Croix-Rouge aux
Conférences internationales de la Croix-Rouge

144. La participation des gouvernements aux Conférences
internationales de la Croix-Rouge date de la fondation
même de l'oeuvre. La Conférence consultative de 1863 qui
a servi de constituante, était déjà composée de représen-
tants d'Etats réunis à titre privé sous l'égide du Comité
international qui venait d'être créé. Par la suite, des
délégués de gouvernements ont toujours pris part aux
Conférences internationales de la Croix-Rouge à côté des
délégués des éléments constitutifs de la Croix-Rouge inter-
nationale2 7 3 .

145. L'article premier des Statuts de la Croix-Rouge
internationale stipule que :

La Conférence internationale de la Croix-Rouge se compose des
délégations des Sociétés nationales de la Croix-Rouge, du Croissant-
Rouge et du Lion et Soleil-Rouges dûment reconnues, des délé-
gations des Etats participant aux Conventions de Genève, ainsi que
des délégations du Comité international de la Croix-Rouge et de la
Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge ,

et dans l'article premier du règlement de la Conférence
internationale de la Croix-Rouge on lit :

Sont membres de la Conférence internationale avec faculté de
prendre part à toutes les délibérations et à tous les votes :

b) Les délégués des Etats participant à la Convention de Genève
pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces
armées en campagne (1864, 1906, 1929 ou 1949) . . .2 7 S

146. Les Statuts de la Croix-Rouge internationale et le
règlement de la Conférence internationale de la Croix-
Rouge ont donc consacré la participation traditionnelle des
délégués des gouvernements aux Conférences inter-
nationales de la Croix-Rouge. Au sein de la Conférence
internationale, les délégués des gouvernements qui ont le
droit d'assister aux séances et de voter sont placés sur un
pied d'égalité avec les délégués des sociétés nationales, du
Comité international et de la ligue des Sociétés de la
Croix-Rouge.

147. La participation des Etats aux Conventions de
Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des
malades des forces armées en campagne (1864, 1906, 1929
ou 1949) étant la condition de leur participation aux
Conférences internationales, il appartient à l'institution —
société nationale, Comité international ou Ligue — qui,
d'accord avec la Commission permanente, est chargée de
convoquer et d'organiser la Conférence internationale276,
de dresser la liste des Etats parties aux Conventions de
Genève et des sociétés nationales ayant droit à participer à
la Conférence en question. Certains cas ou situations
controversés ont donné lieu à des difficultés et il est arrivé

2 73

Auguste-Raynald Werner, op. cit., p. 84 et 85.

Manuel de la Croix-Rouge internationale, op. cit., p. 321.
2 7 S Ibid.,p. 329.

Voir ci-dessus, par. 142.
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que la Commission permanente et la Conférence inter-
nationale elle-même soient appelées à se prononcer sur des
cas ou des situations qui comportaient des éléments ayant
trait à la succession d'Etats ou de gouvernements.

2. Reconnaissance internationale des sociétés nationales de
la Croix-Rouge par le Comité international de la
Croix-Rouge

148. Les Sociétés de la Croix-Rouge doivent être re-
connues par les gouvernements de leurs pays respectifs
comme services auxiliaires des services de santé militaire et,
dans les Etats qui n'entretiennent pas de forces armées,
comme services de secours volontaire, auxiliaires des pou-
voirs publics, exerçant une activité en faveur de la popula-
tion civile. C'est ce qu'on appelle la "reconnaissance
nationale". Pour avoir la qualité de "Société nationale de la
Croix-Rouge", les organisations qui sont au bénéfice de la
reconnaissance nationale doivent, par la suite, être re-
connues comme telles par le Comité international de la
Croix-Rouge. C'est ce qu'on appelle la "reconnaissance
internationale". Ainsi, les sociétés nationales de la Croix-
Rouge sont les organisations qui cumulent à la fois la
reconnaissance nationale du gouvernement de leur pays et
la reconnaissance internationale du Comité international.
Cette reconnaissance, à laquelle le Comité international
procède en notifiant aux sociétés nationales déjà existantes
la constitution des nouvelles sociétés, a pour effet d'intégrer
celles-ci dans la Croix-Rouge internationale2 7 7 .

149. L'article VI, al. 3, des Statuts de la Croix-Rouge
internationale consacre la fonction de reconnaissance des
nouvelles sociétés nationales de la Croix-Rouge par le
Comité international278. D'après ledit article, le Comité
international

. . . prononce, après avoir recueilli tous les éléments d'information
utiles, la reconnaissance de toute société nationale de la Croix-
Rouge nouvellement créée ou reconstituée et répondant aux
conditions de reconnaissance en vigueur279 .

150. Les Statuts du Comité international de la Croix-
Rouge énumèrent parmi les fonctions du Comité celle

de reconnaître toute société nationale de la Croix-Rouge nouvelle-
ment créée ou reconstituée et répondant aux conditions de
reconnaissance en vigueur, et de notifier cette reconnaissance aux
autres Sociétés nationales280.

151. Pour qu'une Société nationale soit reconnue par le
Comité international, elle doit satisfaire à dix conditions, et
notamment "être constituée sur le territoire d'un Etat
indépendant où la Convention de Genève relative aux

2 7 7 Auguste-Raynald Werner, op. cit., p. 30, 31, 36 et 37.
2 7 8 Toutes les Sociétés nationales de la Croix-Rouge jouissent

d'un statut international commun. Les principes formulés par le
Comité international en 1887, à la suite de la Conférence interna-
tionale de Carlsruhe, pour servir de conditions à la reconnaissance
internationale des nouvelles sociétés, sont une des pierres angulaires
de la Croix-Rouge internationale.

2 7 9 Manuel de la Croix-Rouge internationale, op. cit., p. 324.
2 8 0 Art. 4. b, des Statuts du Comité international (Manuel de la

Croix-Rouge internationale, op. cit., p. 340).

blessés et malades (1864, 1906, 1929 ou 1949) est en
vigueur"281. Quand une société nationale demande à être
reconnue par le Comité international, ce dernier doit
vérifier si la Société en question remplit les conditions de
reconnaissance notamment si elle a été constituée sur le
territoire d'un Etat partie auxdites Conventions de Genève,
si elle a été préalablement "reconnue par son gouvernement
légal" et si elle étend "son action au pays tout entier et à
ses dépendances". Le Comité international a procédé ces
derniers temps à la reconnaissance des sociétés nationales
d'Etats nouveaux, ex-territoires dépendants d'un Etat partie
aux Conventions mentionnées, sur la base des règles de la
succession aux traités et, parfois, avant même qu'une
déclaration de continuité soit parvenue au Conseil fédéral
suisse.

D. - CAS COMPORTANT DES ELEMENTS
AYANT TRAIT À LA SUCCESSION D'ETATS

1. Participation des Etats aux Conventions de Genève2 8 2

a) Convention du 22 août 18642 8 3

152. L'Autriche-Hongrie était partie à la Convention de
1864 dès le 21 juillet 1866. Cependant, le Manuel de la
Croix-Rouge internationale, publié en 1953, cite seulement
Y Autriche comme partie à la Convention; la Hongrie n'est
pas mentionnée284. D'autre part, la Serbie, le 24 mars
1876, et le Monténégro, le 29 novembre 1875, étaient aussi
devenus parties à la Convention de 1864, mais la Yougo-
slavie ne figure pas dans le Manuel au nombre des parties à
ladite convention2 8 5 .

153. L'Union des Républiques socialistes soviétiques est
également citée comme partie à la Convention de 1864. La
Russie était devenue partie à la Convention le 10/22 mai
1867286. Le Conseil des Commissaires du Peuple de la

2 8 1 Voir : Manuel de la Croix-Rouge internationale, op. cit.,
p. 336 à 338. Les conditions en vigueur de la reconnaissance
internationale des Sociétés nationales ont été rédigées par une
commission conjointe ad hoc du Comité international et de la Ligue
et approuvées par la XVIIe Conférence internationale de la
Croix-Rouge réunie à Stockholm en 1948.

2 R1.

Pour la participation des Etats divises de jure ou de facto
(Allemagne, Chine, Corée et Viet-Nam) voir ci-dessous, par. 185 à
187.

Le Conseil fédéral suisse, à la demande du Comité interna-
tional de la Croix-Rouge, envoya les invitations à participer à la
Conférence diplomatique de Genève qui a eu lieu du 8 au 22 août
1864. Pour la liste des puissances représentées voir : C. Lueder, La
Convention de Genève au point de vue historique, critique et
dogmatique, Erlangen 1876, p. 374 et 375. Voir aussi : G. Moynier,
Etude de la Convention de Genève (1864 et 1868), Genève, 1870.
Avec l'adhésion, en 1966, de la République de Corée aux quatre
Conventions de Genève de 1949 (Nations Unies, Recueil des Traités,
vol. 575, p. 284 et 285), la Convention du 22 août 1864 est devenue
un document historique. La République de Corée était le dernier
Etat partie à la Convention de Genève de 1864 qui n'avait adhéré à
aucun des traités humanitaires subséquents (Revue internationale de
la Croix-Rouge, 1966, septembre, p. 438).

284

285

286

Op. cit., p. 30, 31 et 314 à 318.

Ibid.

Ibid.,p. 30 et 31.
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République socialiste fédérative soviétique de Russie pro-
mulgua un décret "portant reconnaissance de toutes les
Conventions internationales de la Croix-Rouge", publié le
4 juin 1918, dans les Izvestia du Comité central exécutif
pan-russe. Ce décret "porte à la reconnaissance du Comité
international de la Croix-Rouge à Genève et des gouverne-
ments de tous les Etats ayant reconnu la Convention de
Genève, que ladite convention dans sa rédaction initiale et
dans toutes celles qui l'ont suivie, ainsi que tous les autres
accords et conventions internationaux, relatifs à la Croix-
Rouge et reconnus par la Russie jusqu'au mois d'octobre
1915, sont reconnus et seront observés par le Gouverne-
ment soviétique russe qui se réserve tous les droits et
prérogatives qui en découlent.. ."2 8 7 .

b) Convention du 6 juillet 19062*8

154. Dans le Manuel de la Croix-Rouge internationale,
XAfrique du Sud, YAustralie, le Canada, VInde et XEtat
libre d'Irlande figurent comme parties à la Convention de
1906 à partir de 19262 8 9 . Cependant, le Manuel ne précise
ni la date exacte, ni la méthode de participation de ces cinq
Etats à la Convention. La Grande-Bretagne avait ratifié la
Convention le 16 avril 1907290 .

155. De la comparaison entre la liste des Etats parties aux
Conventions de 1864 et 1906 et la liste des Etats qui ont
participé à la Conférence diplomatique de Genève de juillet
1929, il semble ressortir que ces cinq pays sont devenus
parties à la Convention de 1906 par voie de succession. La
liste des Etats parties aux Conventions de 1864 et 1906
reproduite dans les Actes de la Conférence diplomatique de
1929 n'énumère pas ces cinq Etats parmi ceux qui ont
ratifié lesdites conventions ou y ont adhéré. En revanche,
l'article premier du Règlement de la Conférence stipule que
celle-ci "est formée de tous les délégués des pays parties aux
Conventions de Genève du 22 août 1864 et du 6 juillet
1906"291 , et Y Afrique du Sud, YAustralie, le Canada,
Y Inde et Y Etat libre d'Irlande figurent sur la liste des Etats
participant à la Conférence. Tous ces pays ont signé l'Acte

2 8 7 Comité international de la Croix-Rouge, Recueil de textes
relatifs à l'application de la Convention de Genève et à l'action des
sociétés nationales dans les Etats parties à cette convention, Genève,
1934, p. 768. Voir aussi : Rapport du Comité international de la
Croix-Rouge sur son activité pendant la seconde guerre mondiale,
Genève, 1948, p. 420, in fine.

2 8 8 Voir : 1) Convention de Genève : Actes de la Conférence de
revision réunie à Genève du 11 juin au 6 juillet 1906 (notamment :
Rapport de L. Renault au nom du Comité de rédaction);
2) E. Roethlisberger, Die Neue Genfer Konvention vom 6 Juli 1906,
Berne 1908. Le Costa Rica et l'Uruguay sont les seuls Etats parties à
la Convention de 1906 qui ne sont pas encore liés par les
Conventions de 1929 et 1949 {Revue internationale de la Croix-
Rouge, 1966, juillet, p. 354).

2 8 9 Manuel de la Croix-Rouge internationale, op. cit., p. 314 à
318.

290Ibid.,p. 30 et 31.
2 9 1 Voir : Actes de la Conférence diplomatique de Genève de

1929, Genève, 1930, p. 4, 8, 9, 37, 64, 672 à 680, 713 à 720 et 732
à 740.

final de la Conférence et les Conventions adoptées292. La
participation de ces dominions britanniques à la Convention
de 1906 et à la Conférence diplomatique de 1929 s'ex-
plique par l'évolution interne du Commonwealth qui a
permis à certains dominions de devenir membres de la
Société des Nations et de participer, à titre séparé, à des
accords et conventions internationaux. A ce propos, il faut
souligner que la Grande-Bretagne signa l'Acte final et les
Conventions de 1929 pour "toute partie de l'Empire
britannique non membre séparé de la Société des Nations".

156. VAfrique du Sud, YAustralie, le Canada, YInde et
Y Etat libre d'Irlande sont donc devenus parties à la
Convention de 1906 par voie de succession. Ils n'ont pas
adhéré à la Convention lorsque leur statut international a
été modifié. Le Manuel de la Croix-Rouge internationale
considère que ces Etats sont parties séparées à la Conven-
tion à partir du moment où, leur statut international ayant
été modifié, ils ont acquis la capacité de conclure des traités
internationaux en leur propre nom2 9 3 .

157. Les allusions faites dans le Manuel de la Croix-Rouge
internationale aux Etats du Commonwealth ont donné lieu
à une communication, en date du 26 juillet 1956, du

L'Afrique du Sud aurait pu être également invitée à la
Conférence diplomatique de 1929 en vertu de sa participation, à
titre séparé, à la Convention de 1864. La République sud-africaine
avait adhéré à ladite convention, le 30 septembre 1896 (Manuel de
la Croix-Rouge internationale, op. cit., p. 30 et 31 et 314 à 318). La
Nouvelle-Zélande participa aussi à la Conférence diplomatique de
1929. Toutefois, elle ne figure pas parmi les Etats parties aux
Conventions de 1864 ou de 1906 cités dans le Manuel de la
Croix-Rouge internationale.

2 9 3
A la suite de ce nouveau statut des dominions, les organi-

sations de Croix-Rouge qui existaient dans leurs territoires ont
demandé leur reconnaissance au Comité international de la Croix-
Rouge qui l'a accordée en 1927 au Canada et à YAustralie, en 1928
à Y Afrique du Sud, et en 1929 à VInde. Dans la circulaire No 274 du
17 novembre 1927, annonçant la reconnaissance de la Croix-Rouge
australienne, le Comité international s'exprimait comme suit :

"La Conférence de l'Empire britannique, tenue en octobre-
novembre 1926, a défini le statut de la Grande-Bretagne et des
dominions dans les termes suivants : "des communautés auto-
nomes dont le statut est équivalent et qui ne sont en aucune
"manière subordonnées l'une à l'autre ni pour les affaires
"intérieures ni pour les affaires extérieures".

"De son côté, le Gouvernement britannique a fait savoir au
Ministre suisse à Londres que la Convention de Genève de 1906
(ratifiée par la Grande-Bretagne le 16 avril 1907) reste en vigueur
dans l'Empire britannique tout entier. Les dominions sont donc
considérés comme soumis aux droits et obligations découlant de
la Convention de Genève.

"Par lettre du 5 avril 1927, le Comité international a prié la
Croix-Rouge britannique de bien vouloir l'informer si, du fait de
la modification du statut des communautés formant l'Empire
britannique, la situation des sociétés de la Croix-Rouge des
dominions britanniques avait subi des changements permettant
leur reconnaissance par le Comité international comme sociétés
nationales autonomes.

"En réponse à cette demande, la Croix-Rouge britannique a
fait savoir au Comité international que les sociétés nationales de
la Croix-Rouge du Canada, de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande,
de l'Afrique du Sud et des Indes britanniques ne sont plus des
branches de la Croix-Rouge britannique, mais bien des sociétés
indépendantes, et que la Croix-Rouge britannique demande leur
reconnaissance." (Renseignements fournis par le Comité inter-
national de la Croix-Rouge.)
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Consul général de Grande-Bretagne à Genève au Directeur
des affaires générales du Comité international de la Croix-
Rouge. Cette communication contient le passage suivant :

. . . Dans la liste des ratifications de la Convention de Genève
pour l'amélioration de la condition des blessés et des malades sur le
champ de bataille, 1906, il serait préférable que la date de
ratification par les pays du Commonwealth et la République
d'Irlande soit le 16 avril 1907, car les pays du Commonwealth, ne
les ayant pas répudiées, sont liés par les obligations internationales
découlant de la ratification de la Convention par le Royaume-Uni.
Si cette proposition était acceptée, il serait peut-être convenable
d'ajouter une seule note explicative au bas de la page, référant à
chaque pays du Commonwealth, ou des notes séparées, signifiant
"By virtue of the United Kingdom ratification on April 16, 1907".
D'autre part Ceylan, la Nouvelle-Zélande et le Pakistan devraient
être ajoutés à la liste pour que celle-ci soit complète . . .

158. Selon cette communication, le Royaume-Uni consi-
dère que l'Afrique du Sud, Y Australie, le Canada, YInde et
la République d'Irlande sont devenus parties à la Conven-
tion de 1906 par voie de succession, en vertu de la
ratification de la Grande-Bretagne en date du 16 avril 1907.
En outre, le Royaume-Uni estime que Ceylan, la Nouvelle-
Zélande et le Pakistan sont également devenus parties à la
Convention de 1906 par voie de succession.

159. Enfin, le tableau du Manuel de la Croix-Rouge
internationale énumère comme parties à la Convention de
1906 la Hongrie, VUnion des Républiques socialistes sovié-
tiques et la Yougoslavie. L'Autriche-Hongrie avait ratifié la
Convention le 27 mars 1908, la Serbie, le 9 octobre 1909,
et la Russie, le 9 février 1907294 . Un décret du Conseil des
Commissaires du peuple de l'Union des Républiques socia-
listes soviétiques, en date du 16 juin 1925, porte reconnais-
sance et mise en vigueur en Union soviétique de la
Convention de 1906295. Le Royaume des Serbes, Croates
et Slovènes participa à la Conférence diplomatique de 1929.

c) Conventions du 27 juillet 19292 9 6

i) Cas de succession

a. Ex-territoires non métropolitains dont le
Royaume-Uni assurait les relations internationales

160. La Birmanie, qui participait en tant que partie de
l'Inde aux deux Conventions de 1929, a été séparée de
l'Empire indien le 1er avril 1937 et est devenue un territoire
britannique d'outre-mer. Au moment de la séparation, le
Royaume-Uni a fait une déclaration d'application des
Conventions de 1929 à la Birmanie "en vertu de la signature
et la ratification du Royaume-Uni" en date du 23 juin

29* Manuel de la Croix-Rouge internationale, op. cit., p. 30, 31
et 314 à 318.

2 9 5 Voir : Recueil de textes relatifs à l'application de la
Convention de Genève et à l'action des sociétés nationales dans les
Etats parties à cette convention, op. cit., p. 770.

2 9 6 Voir : Paul des Gouttes, Commentaire de la Convention de
Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans
les armées en campagne du 27 juillet 1929, Genève, 1930. La
Birmanie, la Bolivie et l'Ethiopie parties aux Conventions de 1929
ne sont pas encore liées par celles de 1949 {Revue internationale de
la Croix-Rouge, 1966, juillet, p. 354).

19312 9 7 . Le Manuel de la Croix-Rouge internationale
considère que la Birmanie est devenue partie aux Conven-
tions de 1929, à titre séparé, à partir du 1er avril 1937298 .
Devenue Etat indépendant le 4 janvier 1948, la Birmanie
fut invitée et participa à la Conférence diplomatique de
Genève de 1949 et signa l'Acte final de la Conférence299.

161. Aux termes d'une communication du Ministère des
affaires étrangères du Gouvernement hachémite de Trans-
jordanie, parvenue au Conseil fédéral suisse le 20 novembre
1948 et complétée par un télégramme du 9 mars 1949, les
deux Conventions de Genève du 27 juillet 1929 sont
applicables à la TransJordanie en exécution du décret royal
du 15 mars 1932, publié dans le Journal officiel No 345 du
31 mai de la même année. Le Conseil fédéral suisse dans sa
notification de la communication transjordanienne aux
Etats parties et au Secrétariat des Nations Unies a fait la
mise au point suivante :

Le Gouvernement transjordanien reprenant les obligations dé-
coulant de l'adhésion faite au nom de la TransJordanie, en avril
1932, par le Gouvernement du Royaume-Uni, déclare adhérer, à
titre séparé, à ces conventions comme Etat contractant, appuyé sur
la proclamation de l'indépendance de la TransJordanie et sur les
dispositions de l'article 8, alinéa 2, du Traité d'alliance conclu le 22
mars 1946 entre le Royaume-Uni et le Royaume de TransJordanie.

Les notifications du Gouvernement transjordanien qui revêtent le
caractère de la déclaration de continuité prennent effet aux dates
susmentionnées du 20 novembre 1948, pour la première Conven-
tion, et du 9 mars 1949 pour la seconde300.

162. Le Conseil fédéral suisse a donc considéré que les
communications du Gouvernement transjordanien étaient
en fait des déclarations de continuité et non pas des
notifications d'adhésion. Cela est confirmé par les dates
d'entrée en vigueur des communications transjordan-
niennes : le 20 novembre 1948 dans le cas de la Convention
pour l'amélioration du sort des blessés et des malades des
armées en campagne et le 9 mars 1949 pour la Convention
relative au traitement des prisonniers de guerre. C'est-à-dire
que les communications transjordaniennes ont pris effet à
la date où elles sont parvenues au Conseil fédéral suisse et
non pas six mois après, ainsi qu'il est prévu pour les
adhésions dans les articles 36 et 94 des Conventions en
question.

2 9 7 Société des Nations, Recueil des Traités, vol. CXCIII, p. 270
et 271. A la suite de la séparation de la colonie d'Aden de l'Empire
indien, le 1er avril 1937, le Royaume-Uni a fait une déclaration
relative à l'application des Conventions de 1929 à Aden. La
déclaration britannique stipulait que la colonie d'Aden "doit être
considérée, depuis [le 1er avril 1937] comme partie auxdites
conventions en vertu de la signature et de la ratification du
Royaume-Uni" (Société des Nations, Recueil des Traités,
vol. CXCVI, p. 417 et 418). Malgré les termes de cette déclaration,
la colonie d'Aden ne figure pas parmi les Etats parties aux
Conventions de 1929 et elle n'a pas participé, à titre séparé, à la
Conférence diplomatique de Genève de 1949. Aden étant à l'époque
une colonie britannique, la déclaration effectuée par le Royaume-
Uni apparaît plutôt comme une déclaration d'application territoriale
des Conventions de 1929 à la colonie.

29* Manuel de la Croix-Rouge internationale, op. cit.. p. 75 et
105.
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diplomatique de Genève de 1949, tome I, p. 196.
Département politique fédéral suisse, Actes de la Conférence

3 0 0 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 31, p. 494 et 496.
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b. Ex-territoire non métropolitain dont les Pays-Bas
assuraient les relations internationales

163. Le 5 juin 1950, le Haut Commissaire de la Répu-
blique des Etats-Unis d'Indonésie aux Pays-Bas a signé au
Département politique fédéral suisse à Berne une décla-
ration, au nom de son gouvernement, selon laquelle la
République des Etats-Unis d'Indonésie :

1) Reconnaît que [les deux conventions de Genève du 27 juillet
1929] continuent à être en vigueur sur le territoire de la République
des Etats-Unis d'Indonésie;

2) S'engage à les respecter et à les appliquer;
3) Demande au Conseil fédéral suisse de bien vouloir notifier aux

gouvernements intéressés que la République des Etats-Unis d'Indo-
nésie, en tant qu'Etat indépendant et souverain, est partie à titre
séparé aux Conventions de Genève de 1929.

164. Le Conseil fédéral suisse a fait parvenir le 7 no-
vembre 1950 au Secrétariat des Nations Unies une note
circulaire du 9 juin 1950 relative à la déclaration du
Gouvernement indonésien sans y faire mention de la date à
partir de laquelle l'Indonésie doit être considérée comme
partie, à titre séparé, des conventions en question. Dans le
Recueil des Traités des Nations Unies3 ° 1 , la déclaration de
l'Indonésie est enregistrée comme "maintien de l'applica-
tion sur le territoire de la République des Etats-Unis
d'Indonésie au nom de cet Etat" des Conventions de
Genève de 1929, sans qu'il soit non plus fait mention de la
date à partir de laquelle la déclaration indonésienne a pris
effet. Il semble que les conventions ont lié l'Indonésie à
partir de son accession à l'indépendance, c'est-à-dire qu'il
n'y a pas eu d'interruption dans l'application des conven-
tions au territoire indonésien. Les Pays-Bas sont devenus
parties auxdites conventions, le 5 octobre 1932, et l'Indo-
nésie a accédé à l'indépendance le 28 décembre 1949.

ii) Cas d'adhésion

a. Partie d'un ex-mandat britannique

165. Après la seconde guerre mondiale, l'Etat d'Israël
constitué sur une partie de l'ancien mandat britannique de
Palestine est devenu partie aux deux Conventions de
Genève de 1929 par voie d'adhésion. L'adhésion du
Gouvernement provisoire d'Israël communiquée au Dépar-
tement politique fédéral suisse à Berne, le 2 août 1948, par
l'entremise de la légation de l'Uruguay à Berne, est devenue
effective le 3 février 1949302.

301 Ibid., vol. 76, p. 286 et 287.
3 0 2 Ibid., vol. 31, p. 494 et 496. En notifiant l'adhésion d'Israël,

le Département politique fédéral a précisé que :
" . . . En sa qualité de gérant des Conventions de Genève du 27

juillet 1929, le Gouvernement suisse est tenu, par les dispositions
de l'article 36 de la première de ces conventions ainsi que par
celles de l'article 94 de la seconde, de communiquer toute
nouvelle adhésion aux gouvernements de tous les pays au nom de
qui les conventions auront été signées ou l'adhésion notifiée. C'est
en exécution de ce mandat que le Département politique donne
connaissance de la déclaration dont il s'agit aux Etats liés par les
Conventions de Genève du 27 juillet 1929 . . ."

b. Ex-territoire de l'Inde britannique

166. Le Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères du
Pakistan a communiqué télégraphiquement, le 31 janvier
1948, l'adhésion de son pays aux Conventions de 1929. Les
autorités fédérales suisses ont reçu la communication
pakistanaise le 2 février 1948. L'adhésion du Pakistan est
devenue effective le 2 août 1948303 . Dans la notification
d'adhésion du Pakistan on relève le passage suivant :

. . . compte non tenu de la présente demande, le Pakistan, en tant
que l'un des Etats qui ont succédé à ce qui était autrefois l'Inde,
laquelle a ratifié les deux conventions le 23 juin 1931, se considère
automatiquement comme partie contractante.

167. Toutefois, cette mise au point du Gouvernement
pakistanais n'a pas eu d'effet en ce qui concerne la
participation du Pakistan aux Conventions de 1929 en tant
que partie séparée. Le Pakistan est devenu partie par voie
d'adhésion et non pas par voie de succession, conformé-
ment d'ailleurs à la volonté que lui-même avait manifestée
dans sa communication aux autorités fédérales suisses.

c. Ex-mandats français

168. Le Liban et la Syrie sont seulement devenus parties à
l'une des Conventions de Genève du 27 juillet 1929, celle
qui concerne l'amélioration du sort des blessés et des
malades des armées en campagne. Bien que la France soit
partie à la Convention, les deux Etats ont eu recours à la
méthode de l'adhésion304. L'adhésion du Liban a été
communiquée par une note de sa légation à Berne en date
du 11 juin 1946 et est entrée en vigueur six mois plus tard,
le 12 décembre 1946. Celle de la Syrie, communiquée par
une note du 20 juin 1946 de la légation de la Syrie à Paris à
la légation de Suisse en France, est parvenue aux autorités
fédérales suisses le 4 juillet 1946 et est entrée en vigueur six
mois plus tard, à savoir le 4 janvier 1947.

d. Ex-territoire associé aux Etats-Unis

169. Les Philippines ont fait connaître leur adhésion aux
Conventions de 1929 par une note de leur ambassade à
Washington adressée à la légation de Suisse en cette ville, en
date du 17 mars 1947. L'adhésion des Philippines a pris
effet le 1er octobre 194730S. Les Etats-Unis étaient de-
venus partie aux Conventions le 4 février 1932.

d) Conventions du 12 août 19493 ° 6

i) Cas de succession

a. Ex-territoires non métropolitains dont le
Royaume-Uni assurait les relations internationales

303 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 31, p. 494 et 496.

Ibid, p. 494.

Ibid., p. 494 et 496.

La République socialiste soviétique de Biélorussie et la
République socialiste soviétique d'Ukraine, Membres des Nations

30S
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170. Cinq Etats nouveaux, ex-territoires non métropo-
litains dont le Royaume-Uni assurait les relations interna-
tionales, sont devenus parties aux quatre Conventions de
Genève de 1949 par voie de succession, à savoir la Gambie,
la Jamaïque, le Nigeria, le Sierra Leone, et le Tanganyika.
Le Nigeria, par lettre parvenue aux autorités fédérales
suisses le 20 juin 1961, a déclaré que les Conventions de
Genève du 12 août 1949, précédemment ratifiées par le
Royaume-Uni, liaient le Nigeria à compter de l'accession de
celui-ci à l'indépendance, c'est-à-dire à compter du 1er oc-
tobre I9603 0 7 . Voici la teneur de cette lettre :

. . . J'ai l'honneur de me référer à l'échange de télégrammes
concernant la question de l'adhésion de la Fédération du Nigeria aux
quatre Conventions de Genève en date du 12 août 1949.

2. Je déclare par les présentes que le Gouvernement de la
Fédération du Nigeria désire que la ratification desdites conventions,
le 23 septembre 1957, par le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord soit considérée comme liant
la Fédération du Nigeria à compter du 1er octobre 1960, date à
laquelle la Fédération a accédé à l'indépendance et à la souve-
raineté . . .

171. Une communication gouvernementale du Tanga-
nyika déclarant applicables à son pays les quatre Conven-
tions de Genève de 1949 est parvenue aux autorités
fédérales suisses le 12 décembre 1962308 . Dans la notifi-
cation de la déclaration du Tanganyika au Secrétariat des
Nations Unies, l'observateur suisse auprès des Nations Unies
précisa que lesdites conventions étaient entrées en vigueur
pour le Tanganyika à la date de son accession à l'indépen-
dance, le 9 décembre 1961. La communication du Tanga-
nyika était libellée comme suit :

. . . J'ai l'honneur de demander que vous preniez expressément
acte du fait que le Gouvernement tanganyikais reconnaît qu'il
continue d'être lié par les Conventions de Genève en date du 12
août 1949, que le Royaume-Uni a appliquées au Territoire du
Tanganyika avant l'indépendance . . .

Unies, ont participé à la Conférence diplomatique de Genève de
1949. Sur proposition de la Suisse, la Conférence adopta le projet de
résolution suivant : "considérant que l'URSS a signé la Convention
de Genève de 1929 pour l'amélioration du sort des blessés et des
malades dans les armées en campagne; que le désir a été exprimé que
la RSS de Biélorussie et la RSS d'Ukraine soient admises à participer
aux travaux de la Conférence à titre séparé, (la Conférence) prie le
Conseil fédéral suisse d'inviter les Gouvernements de la Biélorussie
et de l'Ukraine à se faire représenter à la Conférence par des
délégués". En conséquence, l'article 1 du règlement de la Confé-
rence relatif à la composition de cette dernière a été modifié à l'effet
d'ajouter aux délégués des Etats parties aux Conventions de Genève
de 1864, 1906 et 1929 et aux Conventions de La Haye de 1899 et
1907 pour l'adaptation à la guerre maritime des principes des
Conventions de Genève, les "délégués représentant les autres pays,
auxquels, à la demande de la Conférence, une invitation a été
adressée par le Conseil fédéral suisse" {Actes de la Conférence
diplomatique de Genève de 1949, 1.1, p. 183, et t. II, p. 14, 19, 20
et 24 à 28). Au mois d'octobre 1967, le nombre d'Etats expressé-
ment devenus parties aux Conventions de 1949 s'élevait à 116
{Revue internationale de la Croix-Rouge, 1967, octobre, p. 465).

3 0 7 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 404, p. 322 à 325. La
lettre du Nigeria, datée du 9 juin, est signée par le Premier Ministre
et Ministre des affaires étrangères et du Commonwealth.

3 0 8 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 470, p. 375, 377, 379
et 381. La communication du Tanganyika, datée du 12 décembre
1962, est signée par le Secrétaire aux affaires étrangères.

172. La Jamaïque a aussi fait parvenir, le 17 juillet 1964,
aux autorités fédérales suisses une déclaration de continuité
concernant l'application des quatre Conventions de Genève
de 1949309. Ces conventions sont entrées en vigueur pour
la Jamaïque à la date de son accession à l'indépendance, le
6 août 1962. La déclaration de la Jamaïque était ainsi
rédigée :

J'ai l'honneur de porter à votre attention que les quatre
Conventions signées à Genève le 12 août 1949, qui concernent la
protection des victimes de la guerre, sont de droit applicables sur le
territoire jamaïquain du fait qu'elles ont été ratifiées par la
Grande-Bretagne le 23 septembre 1957. Toutefois, mon gouverne-
ment tient, par les présentes, à confirmer son adhésion aux quatre
Conventions, à savoir . . .

En vous priant de bien vouloir porter ce qui précède à l'attention
des Etats parties auxdites conventions . . .

173. Par une communication adressée au Conseil fédéral
suisse le 31 mai 1965, le Gouvernement du Sierra Leone31 °
s'est déclaré lié par les quatre Conventions de Genève de
1949 dans les termes suivants :

Le Gouvernement du Sierra Leone déclare par les présentes que,
du fait qu'elles ont été ratifiées par le Royaume-Uni le 23 septembre
1957, les Conventions ci-après de Genève, de 1949, concernant la
protection des victimes de la guerre sont applicables au Sierra
Leone, les présentes constituant l'instrument de ratification desdites
conventions.. .

Dans sa communication au Secrétariat des Nations Unies du
26 août 1965, l'observateur de la Suisse auprès des Nations
Unies précisa que "ces conventions sont entrées en vigueur
pour le Sierra Leone le 27 avril 1961, c'est-à-dire à la date
de l'accession de ce pays à l'indépendance". Bien que la
communication du Sierra Leone fût intitulée "instrument
de ratification", elle a été considérée comme une déclara-
tion de continuité, conformément d'ailleurs à la teneur de
son libellé.

174. La Revue internationale de la Croix-Rouge du mois
de décembre 1966311 informe que les autorités fédérales
suisses ont reçu le 20 octobre 1966 une déclaration de
continuité de la Gambie.

b. Ex-territoires non métropolitains dont la France
assurait les relations internationales

175. Le Cameroun, le Congo (Brazzaville), la Côte
d'Ivoire, le Dahomey, le Gabon, la Haute-Volta, Mada-
gascar, la Mauritanie, le Niger, la République centrafricaine,
le Sénégal et le Togo sont devenus parties, à titre séparé,
aux Conventions de Genève de 1949 par voie de succession.
Les déclarations de continuité communiquées par ces Etats
aux autorités fédérales suisses confirment l'application des
conventions à leurs territoires en vertu de leur ratification
par la France3 ! 2 .

3 0 9 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 511, p. 267. La
lettre de la Jamaïque, datée du 17 juillet 1964, est signée par le
Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères.

3 1 0 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 544, p. 287. La
déclaration du Sierra Leone est signée au nom du gouvernement de
ce pays.

311
312

P. 590.
La France déposa son instrument de ratification le 28 juin

1951. Les conventions sont entrées en vigueur pour la France le 28
décembre 1951.
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176. Certaines de ces déclarations de continuité ne furent
pas rédigées en termes très précis. Ainsi, par exemple, la
déclaration du Dahomey parvenue aux autorités fédérales
suisses, le 14 décembre 1961, était ainsi libellée :

. . . La République du Dahomey succédant en ce qui la concerne
aux droits et obligations assumés précédemment par la France, se
considère comme liée par la signature française apposée sur les
Conventions de Genève du 12 août 1949 pour la protection des
victimes de la guerre . . ,313,

celle de la Côte d'Ivoire, communiquée le 28 décembre
1961 par l'ambassade de la Côte d'Ivoire à Berne au
Département politique fédéral :

. . . L'Ambassade de la Côte d'Ivoire présente ses compliments au
Département politique fédéral et a l'honneur de lui adresser, en
usant de la procédure de la déclaration de continuité et d'adhésion,
une demande d'adhésion de la République de Côte d'Ivoire aux
Conventions de Genève pour la protection des victimes de la
guerre . . - 3 1 4

et celle du Niger, adressée aux autorités fédérales suisses le
16 avril 1964:

. . . la République du Niger se considère liée par la signature
apposée par la France sur les quatre Conventions ci-dessus men-
tionnées. La France ayant ratifié ces Conventions le 28 juin 1951,
celles-ci ont été applicables au territoire du Niger à partir de cette
date315.

177. Par contre les déclarations de continuité de la
Haute-Volta316, du Togo317, de la Mauritanie318, du
Sénégal319, de Madagascar3 2 °, du Cameroun3 21, respec-

3 1 3 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 423, p. 300 à 303. La
déclaration du Dahomey, signée par le Ministre des affaires
étrangères, est datée du 14 décembre 1961. Le texte de la
déclaration du Dahomey n'est pas reproduit.

3 * 4 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 423, p. 300 à 303. La
lettre est datée du 28 décembre 1961. Le texte de la communication
de la Côte d'Ivoire n'est pas reproduit.

3 1 5 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 502, p. 365. La lettre
du Niger, signée par le Président de la République, est datée du 21
mars 1964.

3 1 6 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 421, p. 293, 295 et
297. La lettre de la Haute-Volta, signée par le Ministre des affaires
étrangères, n'est pas datée. Le texte de la communication de la
Haute-Volta n'est pas reproduit.

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 423, p. 300 à 303. La
lettre du Togo, signée par le Président de la République, est datée du
6 janvier 1962. Le texte de la déclaration du Togo n'est pas
reproduit.

O 1 Q

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 445, p. 313 à 317. La
lettre de la Mauritanie, signée par le Président de la République, est
datée du 27 octobre 1962. Le texte de la déclaration n'est pas
reproduit.

•J 1 Q

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 470, p. 375 et 377.
La lettre du Sénégal, signée par le Président de la République, est
datée du 23 avril 1963. Le texte de la déclaration du Sénégal n'est
pas reproduit.

•̂  i n

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 478, p. 415. La lettre
de Madagascar, signée par le Ministre des affaires étrangères, est
datée du 13 juillet 1963.

J * Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 480, p. 321, 323,325
et 327. La lettre du Cameroun, signée par le Ministre adjoint des
affaires étrangères, est datée du 16 septembre 1963.

tivement parvenues aux autorités suisses les 7 novembre
1961, 26 janvier 1962, 27 octobre 1962, 23 avril 1963, 13
juillet 1963 et 16 septembre 1963, ainsi que celles du
Gabon3 2 2 , de la République centrafricaine3 2 3 et du Congo
(Brazzaville)32* respectivement adressées auxdites autorités
les 20 février 1965, 23 juillet 1966 et 30 janvier 1967,
contiennent une formule beaucoup plus précise. Cette
formule est conçue comme suit :

. . . J'ai l'honneur, au nom de mon gouvernement, de porter à
votre connaissance ce qui suit :

Les quatre Conventions de Genève de 1949 pour la protection
des victimes de la guerre sont, en droit, applicables sur le territoire
de la République du (nom du pays en question), en vertu de leur
ratification par la France en date du 28 juin 1951.

Le Gouvernement de la République . . . tient cependant à
confirmer, par la présente communication, sa participation à ces
quatre Conventions, à savoir :

Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et
des malades dans les forces armées en campagne, du 12 août 1949;

Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés, des
malades et des naufragés des forces armées sur mer du 12 août 1949;

Convention de Genève relative au traitement des prisonniers de
guerre du 12 août 1949;

Convention de Genève relative au traitement des personnes civiles
en temps de guerre du 12 août 1949.

En vous priant de vouloir bien porter ce qui précède à la
connaissance des Etats parties à ces conventions...

178. Toutes les déclarations de continuité de ces Etats,
ex-territoires français, sont entrées en vigueur à la date de
leur indépendance. Ces dates, qui le plus souvent sont
expressément indiquées dans les notifications envoyées par
l'observateur permanent de la Suisse auprès de l'Organi-
sation des Nations Unies au Secrétariat de l'Organisation
des Nations Unies, sont les suivantes :

Cameroun, le 1er janvier 1960;
Congo (Brazzaville), le 15 août 1960;
Côte d'Ivoire, le 7 août 1960;
Dahomey, le 1er août 1960;
Gabon, le 17 août 1960,
Haute-Volta, le 5 août 1960;
Madagascar, le 26 juin 1960;
Mauritanie, le 28 novembre 1960;
Niger, le 3 août 1960;
République centrafricaine, le 13 août 1960;
Sénégal, le 20 août 1960;
Togo, le 27 avril 1960.

c. Ex-territoires non métropolitains dont la Belgique
assurait les relations internationales

179. La République démocratique du Congo et le
Rwanda sont devenus parties aux Conventions de Genève
de 1949 par voie de succession en vertu de la ratification
précédemment effectuée par la Belgique3 2 5 . La ratification

•a 2 0

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 535, p. 409. La lettre
du Gabon est signée par le Vice-Président du gouvernement.

•a ^ o

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 573, p. 305. La lettre
de la République centrafricaine est signée par le Ministre des affaires
étrangères.

3 24
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 600, (pas encore

publié). La lettre du Congo (Brazzaville) est signée par le Ministre
des affaires étrangères.

•a o c

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 139, p. 461 et 462.
La Belgique a déposé son instrument de ratification le 3 septembre
1952. La ratification belge est devenue effective le 3 mars 1953.
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de la Belgique précisait que les Conventions s'étendaient au
Congo belge et au Rwanda-Urundi. La République démo-
cratique du Congo a confirmé par lettre parvenue au
Département politique fédéral suisse, le 24 février 1961, sa
participation aux Conventions de 1949326. Dans sa notifi-
cation au Secrétariat des Nations Unies, l'observateur
permanent de la Suisse auprès des Nations Unies précise
qu'au "sens de la communication reçue de Léopoldville, la
participation de la République du Congo aux Conventions
de Genève a pris effet à la date de l'indépendance de ce
pays, soit le 30 juin 1960". La lettre de la République
démocratique du Congo était ainsi rédigée :

. . . A la demande des représentants à Léopoldville du Comité
international de la Croix-Rouge, j'ai l'honneur de vous confirmer
que la République du Congo est effectivement liée par les
Conventions, dites de Genève, de 1949.

En effet, la Belgique avait adhéré à ces conventions au nom du
Congo. Par le seul fait de son accession à l'indépendance notre pays
se trouve donc lié, sans qu'aucune démarche nouvelle de notre part
soit nécessaire.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir prendre acte de cette
assurance . . .

180. Le Rwanda a adressé sa déclaration de continuité
aux autorités fédérales suisses le 21 mars 1964327, les
Conventions étant entrées en vigueur pour le Rwanda à la
date de son accession à l'indépendance, le 1er juillet 1962.
La déclaration du Rwanda était rédigée en termes similaires
à ceux des déclarations reproduites au paragraphe 177
ci-dessus.

ii) Cas d'adhésion

a. Ex-condominium et autres ex-territoires non
métropolitains dont le Royaume-Uni assurait les
relations internationales

181. Les Conventions de Genève du 12 août 1949 sont
entrées en vigueur le 21 octobre 1950, mais le Royaume-
Uni n'a déposé son instrument de ratification que le 23
septembre 1957, les Conventions étant entrées en vigueur,
pour le Royaume-Uni, six mois plus tard, c'est-à-dire le 23
mars 1958328 . Ainsi, certains ex-territoires britanniques
devenus Etats indépendants avant l'entrée en vigueur des
Conventions pour le Royaume-Uni ne pouvaient suivre que
la voie de l'adhésion pour devenir parties aux Conventions
de 1949. C'est, par exemple, le cas du Soudan et du Ghana.
Le Gouvernement du Soudan a fait parvenir à l'ambassade
de Suisse au Caire, le 23 septembre 1957, une déclaration
d'adhésion qui a pris effet à la même date que la ratification
du Royaume-Uni, le 23 mars 1958329 . Un instrument

3 2 6 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 392, p. 339 à 341 et
343. La lettre de la République démocratique du Congo, datée du
20 février 1961, était signée par le Ministre des affaires étrangères.

•a O *7

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 502, p. 365. La lettre
du Rwanda, signée par le Ministre des affaires étrangères, est datée
du 21 mars 1964.

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 278, p. 259 à 262 et
266 à 268. La ratification du Royaume-Uni est accompagnée de
réserves et de déclarations.

3 2 9 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 278, p. 259 à 262. La
déclaration d'adhésion du Soudan est datée du 7 septembre 1957.
Le Soudan était juridiquement avant son indépendance un condo-
minium anglo-égyptien.

portant adhésion du Ghana aux quatre Conventions de
1949 est parvenu au consulat général de Suisse à Accra, le
2 août 1958, et les Conventions sont entrées en vigueur
pour le Ghana six mois plus tard, le 2 février 1959330.

182. D'autres Etats, ex-territoires britanniques, qui ont
accédé à l'indépendance après la ratification des Conven-
tions de Genève de 1949 par le Royaume-Uni ont égale-
ment emprunté la voie de l'adhésion. Il s'agit de Chypre, du
Kenya, du Koweït, de la Fédération de Malaisie, de
Y Ouganda, de la Trinité et Tobago et de la Zambie. L'ins-
trument d'adhésion de Chypre aux quatre Conventions de
1949 a été communiqué aux autorités suisses le 23 mai
1962, et a pris effet le 23 novembre 1962331 . La
Fédération de Malaisie a notifié le 24 août 1962 ses
déclarations d'adhésion qui ont pris effet le 24 février
19633 3 2 . La déclaration d'adhésion de la Trinité-et-Tobago
à la Convention de Genève pour l'amélioration du sort des
blessés et des malades des forces armées en campagne est
parvenue aux autorités fédérales suisses le 17 mai 1963 et a
pris effet le 17 novembre 1963; la déclaration d'adhésion
du même Etat aux trois autres Conventions de Genève de
1949 est parvenue le 24 septembre 1963 et a pris effet le 24
mars 1964333. VOuganda a fait parvenir aux autorités
suisses ses instruments d'adhésion à chacune des quatre
Conventions le 18 mai 1964, et les Conventions sont entrées
en vigueur pour l'Ouganda le 18 novembre 1964334. Le
Koweït a, dans une lettre reçue le 2 septembre 1967,
annoncé au Conseil fédéral suisse, son adhésion aux quatre
Conventions de 1949 et cette adhésion a pris effet le 2 mars
1968335 . Une notification d'adhésion du Kenya336 aux
quatre Conventions a été reçue à Berne, le 20 septembre
1966, et un instrument d'adhésion de la Zambie331 à ces
Conventions a été déposé auprès des autorités suisses, le 19
octobre 1966.

b. Ex-départements, ex-protectorats et autres ex-
territoires non métropolitains dont la France assu-
rait les relations internationales

3 3 0 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 310, p. 336 à 339.
L'instrument d'adhésion du Ghana est daté du 28 juillet 1958.

3 3 1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 445, p. 313 à 317.
L'instrument d'adhésion de Chypre est daté du 13 mai 1962.

3 3 2 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 445, p. 313 à 317.
Les déclarations d'adhésion de la Fédération de Malaisie sont datées
du 14 août 1962.

3 3 3 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 480, p. 321, 323, 325
et 327. La déclaration d'adhésion de la Trinité et Tobago à la
première Convention est datée du 8 mai 1963 et celle relative aux
autres trois Conventions du 16 septembre 1963.

3 3 4 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 503, p. 328 à 331.
Les instruments d'adhésion de l'Ouganda sont datés du 17 avril
1964.

3 3 5 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 608 (pas encore
publié) et Revue internationale de la Croix-Rouge, 1967, octobre,
p. 465.

336 Revue internationale de la Croix-Rouge, 1966, décembre,
p. 590.

Ibid.
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183. Divers ex-territoires ou protectorats dont la France
assurait les relations internationales ayant accédé à l'indé-
pendance après la ratification par la France des Conventions
de 1949, ont eu recours à l'adhésion pour devenir parties à
titre séparé auxdites Conventions. En effet, le Cambodge, le
Laos, le Mali, le Maroc et la Tunisie sont devenus parties
aux Conventions de 1949 en faisant parvenir aux autorités
fédérales suisses des notifications d'adhésion; celle du
Maroc, en date du 26 juillet 1956, est devenue effective le
26 janvier 1957338, celle du Laos, en date du 29 octobre
1956, a pris effet le 29 avril 19573 3 9 , celle de la Tunisie, en
date du 4 mai 1957, est devenue effective le 4 novembre
1957340 , celle du Cambodge, en date du 8 décembre 1958,
est devenue effective le 8 juin 1959341 et celle du Mali, en
date du 24 mai 1965, est devenue effective le 24 novembre
19653 4 2 .

184. VAlgérie a, elle aussi, eu recours à l'adhésion pour
devenir partie aux Conventions de 1949. La procédure
suivie a été tout à fait exceptionnelle. En effet, Y Algérie,
qui n'a accédé à l'indépendance que le 3 juillet 1962, a
cependant notifié son adhésion aux Conventions de 1949 le
20 juin 1960. Le Conseil fédéral suisse a notifié l'adhésion
du "Gouvernement provisoire de la République algérienne"
qui lui avait été transmise par l'intermédiaire du Premier
Ministre et Ministre des affaires étrangères du Royaume-Uni
de Libye. Le Conseil fédéral suisse a communiqué cette
adhésion en tenant particulièrement compte du fait qu'il
s'agissait des conventions humanitaires qui devaient trouver
application immédiate dans le conflit armé existant à
l'époque en Algérie. En procédant à cette communication,
le Conseil fédéral suisse a du reste émis certaines réserves
quant à sa propre position à l'égard du "Gouvernement
provisoire de la République algérienne"343. Cette notifi-
cation d'adhésion n'a pas été enregistrée auprès du Secré-
tariat des Nations Unies. L'Algérie est toujours réputée être
devenue partie aux Conventions de 1949 à partir du 20 juin
1960.

3 3 8 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 248, p. 362 à 365. La
notification d'adhésion du Maroc, datée du 18 juillet 1956, fait état
des "déclarations communes franco-marocaines, du 2 mars 1956, et
hispano-marocaine, du 7 avril 1956, consacrant l'unité et l'indépen-
dance du Maroc".

3 3 9 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 253, p. 337 à 340. La
notification du Laos est datée du 23 octobre 1956.

3 4 0 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 269, p. 283 à 286.
L'instrument d'adhésion de la Tunisie est daté du 26 avril 1957.

3 4 1

342

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 320, p. 334 à 337.

Ibid., vol. 540, p. 333.

3 4 3 Information fournie par le Comité de la Croix-Rouge. L'Inde
et la Birmanie sont aussi des cas de participation aux Conventions de
Genève (voir ci-dessus, par. 154 à 158 et 160) avant l'accession à la
pleine indépendance. Néanmoins, l'Inde faisait déjà à l'époque partie
de la Société des Nations et la participation de l'Inde et de la
Birmanie comme Etats contractants aux Conventions de Genève a
eu lieu à la demande du Royaume-Uni.

e) Conventions de 1864, 1906, 1929 et 1949 : cas particu-
liers de participation

185. La République du Viet-Nam34*, la République
démocratique du Viet-Nam345, la République fédérale
d'Allemagne3*6, la République démocratique alle-
mande3*1, la République de Corée348, et la République
démocratique populaire de Corée3 4 9 ont adhéré aux quatre
Conventions de Genève du 12 août 1949350. Avant son
adhésion en 1966 aux Conventions de 1949, la République
de Corée était liée par la Convention pour l'amélioration du
sort des militaires blessés dans les armées en campagne du
22 août 186435 * en vertu de l'adhésion de la Corée à ladite
Convention le 8 janvier 19033 s 2 .

186. Avant la seconde guerre mondiale, l'Allemagne est
devenue partie à la Convention de 1864, le 12 juin 1906, à
celle de 1906, le 27 mai 1907 et à celle de 1929, le 21
février 19343S3.

187. La Chine est partie à la Convention de 1864 (29 juin
1904) et à celle de 1929 (19 novembre 1955)3S4. Après la
seconde guerre mondiale, une délégation de la République

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 181, p. 349 à 352.
Parvenue aux autorités fédérales suisses le 14 novembre 1953;
effective le 14 mai 1954.

3 4 5 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 274, p. 335 à 342.
Parvenue aux autorités suisses le 28 juin 1957; effective le 28
décembre 1957.

3 4 6 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 199, p. 329 à 332.
Parvenue aux autorités suisses le 3 septembre 1954; effective le
3 mars 1955.

3 4 7 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 257, p. 364 à 371.
Parvenue aux autorités suisses le 30 novembre 1956; effective le 30
mai 1957.

3 4 8 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 575, p. 284 à 287.
Parvenue aux autorités suisses le 16 août 1966; effective immédia-
tement.

3 4 9 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 278, p. 259 à 265.
Parvenue aux autorités suisses le 27 août 1957; effective le 27
février 1958.

0 En procédant au dépôt de son instrument de ratification des
Conventions de 1949, l'Australie a fait la déclaration suivante :
". . . Je suis chargé également par le Gouvernement de la Confédé-
ration australienne de me référer aux notifications concernant la
"République démocratique allemande", la "République démocra-
tique populaire de Corée", la "République démocratique du
Viet-Nam", et la "République populaire de Chine". Bien que le
Gouvernement de la Confédération australienne ne reconnaisse
aucun de ces Etats, il a pris acte de leur acceptation des dispositions
des Conventions susmentionnées et de leur intention d'appliquer
lesdites dispositions. . ." (Nations Unies, Recueil des Traités,
vol. 314, p. 334 à 336.)

1 La République de Corée a été invitée et a pris part aux
Conférences internationales de la Croix-Rouge qui ont eu lieu à
Toronto (1952), New Delhi (1957) et Vienne (1965). Sa partici-
pation n'a pas soulevé d'objections (voir : Comptes rendus des
XVIIIe (Toronto), XIXe (New Delhi) et XXe (Vienne) Conférences
internationales de la Croix-Rouge, p. 12, 10 et 14 respectivement).

3S2

353

3S4

Manuel de la Croix-Rouge internationale, op. cit., p. 13.

Ibid., p. 13,30, 74 et 105.

Ibid., p. 13, 75 et 105.
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de Chine a participé à la Conférence diplomatique de
Genève de 1949 et a signé l'Acte final et les quatre
Conventions élaborées par la Conférence. Par la suite, le 28
décembre 1956, la République populaire de Chine a déposé
les instruments de ratification des quatre Conventions de
1949 auprès du Département politique fédéral suisse355.
La ratification des Conventions de 1949 par la République
populaire de Chine est devenue effective le 28 juin 1957. La
République populaire de Chine avait déjà antérieurement
remis au Conseil fédéral suisse une déclaration de son
Ministre des affaires étrangères, datée du 13 juillet 1952,
confirmant, en quelque sorte, la signature donnée par les
délégués de la République de Chine et annonçant son
intention de ratifier ultérieurement les Conventions de
Genève de 1949. La déclaration reproduisait le texte de
l'article 55 du programme adopté par la Conférence
politique consultative de la Chine populaire, qui se lit
comme suit : "Le Gouvernement central populaire de la
République populaire de Chine examinera les traités et
accords conclus entre la Chine (avant l'instauration de la
République populaire de Chine) et les Etats étrangers, et,
selon leur teneur, les reconnaîtra, les abrogera, les revisera
ou les conclura de nouveau." Comme la propre déclaration
le demandait, le Conseil fédéral suisse l'a transmis, à
l'époque, aux Etats parties aux Conventions de Genève.
(Renseignements fournis par le Comité international de la
Croix-Rouge.)

2. Participation aux Conférences internationales
de la Croix-Rouge

188. Des délégués des gouvernements et des sociétés
nationales participent aux Conférences internationales de la
Croix-Rouge. Le soin de dresser la liste des gouvernements
et des sociétés nationales ayant droit à participer aux
Conférences appartient à la Commission permanente, la-
quelle, en établissant la liste, doit prendre en considération
la participation des Etats aux Conventions de Genève pour
l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les
forces armées en campagne (1864, 1906, 1929 ou 1949)
ainsi que la reconnaissance internationale des sociétés
nationales par le Comité international.

189. Aux conférences internationales de Toronto (1952)
et New Delhi (1957), des réclamations ont été élevées par le
Gouvernement et la Croix-Rouge de la République popu-
laire de Chine et par le Gouvernement et la Croix-Rouge de
la République de Chine. Ces réclamations concernaient :
a) le droit de participer aux conférences internationales des
gouvernements et des Croix-Rouges de la République
populaire de Chine et de la République de Chine;b) le titre
et la qualité en vertu desquels le Gouvernement et la
Croix-Rouge de la République de Chine avaient été invités.
Pendant les discussions qui se sont engagées à propos des
réclamations présentées, des délégués des gouvernements
participants ont exprimé leurs points de vue sur la
participation aux conférences internationales de la Croix-
Rouge des gouvernements et des sociétés nationales des

Etats parties aux Conventions de Genève, et le Président de
la Commission permanente a exposé les principes suivis par
ladite Commission pour dresser la liste des gouvernements
et des sociétés nationales.

190. A la Conférence de Toronto (1952), la question a
été discutée lors des première et deuxième séances plénières
et le Président de la Commission permanente a fait la
déclaration suivante :

. . . Je me propose de vous dire maintenant. . . quelles sont les
Règles que la Commission permanente a suivies. Ces règles sont les
suivantes : tout gouvernement exerçant l'autorité sur les territoires
où les conventions sont applicables est automatiquement membre de
la Conférence. A ce titre le Gouvernement de Formose est membre
de la Conférence pour le territoire où son autorité s'exerce. Au
même titre le Gouvernement de la République populaire de Chine
est également membre de la Conférence. La Société nationale de la
Croix-Rouge de Pékin, continuant l'action de la Croix-Rouge sur le
territoire de la Chine continentale, a été reconnue par le Comité
international et par la Ligue comme continuatrice, en fait, de la
Croix-Rouge chinoise. Elle a donc été invitée avec voix délibérative
et droit de vote. La Société de la Croix-Rouge de Formose a une
activité qui est limitée à Formose; elle ne peut donc pas prétendre
être la Croix-Rouge chinoise. Elle n'a pas demandé à être reconnue
comme la Croix-Rouge de Formose. Nous le lui avons proposé; nous
lui avons dit : "si vous acceptez d'être considérée comme la
Croix-Rouge de Formose, vous serez invitée ici avec droit de vote et
voix délibérative". Mais la Croix-Rouge de Formose n'a pas voulu.
Nous l'avons alors invitée avec voix consultative, c'est-à-dire qu'elle,
a le droit d'assister à toutes nos réunions, d'assister à toutes les
commissions, qu'elle a le droit de prendre la parole, d'exprimer ses
avis et de chercher à les faire partager par les auditoires devant
lesquels elle parle. Mais elle n'a pas le droit de vote pour la raison
que je viens de dire. Elle n'est pas d'ailleurs la seule société qui n'a
qu'une voix consultative. Plusieurs autres sociétés sont dans le même
cas; elles rentrent dans la catégorie des observateurs qui a, en
somme, de larges facultés, sauf celle de voter qui n'est peut-être pas
la plus importante.

La Croix-Rouge de Formose a donc été invitée ainsi que plusieurs
autres sociétés qui n'ont pas demandé la reconnaissance ou qui ne
remplissent pas les conditions pour être reconnues. Parmi ces
conditions j'attire votre attention sur la condition No 7 qui dit que
toute société, pour être reconnue, doit exercer son action sur la
totalité du territoire de son pays . . . 3 S 6

191. Ainsi donc, d'après les principes énumérés par le
Président de la Commission permanente, un gouvernement
déterminé doit, pour avoir le droit de prendre part à la
Conférence internationale, exercer effectivement son auto-
rité sur le territoire d'un Etat partie aux Conventions de
Genève. De même quand une société nationale régulière-
ment reconnue par le Comité international exerce une
activité effective sur le territoire contrôlé par son gouverne-
ment, elle a le droit de participer de plein droit à la
Conférence internationale comme société nationale de
l'Etat en question. La Conférence adopta, sur la proposition
de son Bureau, une résolution confirmant "les mesures
prises par la Commission permanente pour envoyer des
invitations aux gouvernements et aux sociétés et pour
indiquer en quelles qualités respectives les uns et les autres

3 S S

et 445.
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 260, p. 439, 441, 442

3 5 6 Déclaration de M. A. François-Poncet, président de la
Commission permanente, Compte rendu de la XVIIIe Conférence
internationale de la Croix-Rouge, Toronto, 1952, deuxième séance
plénière, p. 59 et 60. Pour la discussion de la question, voir p. 48 à
71 du compte rendu de la première séance plénière.
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étaient invités" à assister à la Conférence3 s 7 . Après le vote,
la délégation de la République de Chine s'est retirée de la
Conférence internationale3 5 8 .

192. Au cours de la préparation de la XIXe Conférence
internationale, la lettre de convocation destinée au Gouver-
nement de la République de Chine a été adressée au
Gouvernement de la République de Formose. Ce Gouverne-
ment a, d'abord, accepté de participer, mais, par la suite, il
décida de revenir sur son acceptation et refusa de prendre
part à la Conférence359. Réunie à New Delhi en 1957, la
XIXe Conférence internationale discuta à nouveau divers
aspects de la question lors de ses première, deuxième,
troisième, quatrième et septième séances plénières.

193. Saisie de plusieurs projets de résolution, la Confé-
rence adopta ceux qui furent présentés par les délégations
de la Suisse et des Etats-Unis. Le projet suisse qui est
devenu la résolution 35 de la Conférence s'intitule "Procé-
dure d'invitation aux conférences de la Croix-Rouge" et se
lit comme suit :

La XIXe Conférence internationale de la Croix-Rouge,

Ayant pris note des invitations adressées par la Commission
permanente, conformément aux statuts de la Croix-Rouge interna-
tionale, aux gouvernements parties aux Conventions de Genève, aux
sociétés de la Croix-Rouge et aux organisations internationales de la
Croix-Rouge, ainsi qu'à d'autres organisations,

Ayant également pris note des observations formulées, à la
première séance, au sujet de ces invitations,

Exprime ses remerciements à la Commission permanente pour le
travail qu'elle a accompli,

Réaffirme le principe général que la société nationale qui offre
son hospitalité à une conférence internationale agit conformément
aux statuts en se bornant à servir d'intermédiaire dans la trans-
mission des invitations et que, par conséquent, tous les membres
doivent s'abstenir d'adresser à ce propos des remarques à la société
nationale invitante,

Formule le désir qu'à l'avenir les invitations pour toutes les
conférences internationales de la Croix-Rouge continuent d'être
lancées conformément aux statuts de la Croix-Rouge internationale
et dans un esprit de large universalité; que ces invitations englobent,
dans l'intérêt du droit humanitaire, tous les gouvernements parties
aux conventions de Genève exerçant une autorité sur les territoires
où ces conventions sont applicables, sans égard au fait que ces
gouvernements soient ou non reconnus par d'autres Etats signa-
taires,

Tient à souligner en outre que, dans le domaine de la Croix-Rouge,
les critères de reconnaissance qui sont de règle dans les rapports
entre Etats ne s'appliquent pas et que, par conséquent, les décisions
concernant les invitations à la Conférence de la Croix-Rouge
n'établissent pas et ne sauraient établir de précédents dans d'autres
domaines360.

3 5 7 Compte rendu de la XVille Conférence internationale de la
Croix-Rouge, op. cit., p. 70. La résolution fut adoptée par 58 voix
contre 25, avec 5 abstentions.

3 5 8 Ibid., troisième séance plénière, p. 72.
I C Q f

Voir déclaration de M. A. François-Poncet, président de la
Commission permanente, Compte rendu de la XIXe Conférence
internationale de la Croix-Rouge, New Delhi, 1957, p. 49 à 51.

194. Le projet des Etats-Unis devenu la résolution 36 de
la Conférence porte le titre "Invitations aux conférences de
la Croix-Rouge" et est ainsi libellé :

La XIXe Conférence internationale de la Croix-Rouge,

Se référant au rapport du Président de la Commission perma-
nente,

Confirmant la déclaration du Président de la Commission perma-
nente selon laquelle Ja Croix-Rouge ne s'occupe pas de questions
juridiques et politiques concernant le statut des gouvernements,

Décide, en se fondant sur les principes traditionnels de la
Croix-Rouge, qu'il est conforme à l'esprit de la Conférence que
toutes les Parties invitées à y participer reçoivent leur titre
officiel361.

195. A la suite de l'adoption du projet des Etats-Unis, les
délégations des gouvernements et des sociétés nationales de
la République populaire de Chine, de l'Inde, de l'URSS, de
la Tchécoslovaquie, de la Roumanie, de la Bulgarie, de la
Hongrie, de l'Albanie, de la République démocratique
allemande, de la République démocratique du Viet-Nam, de
la Pologne, de la Yougoslavie, de l'Indonésie, de la Syrie et
de l'Egypte se sont retirées de la Conférence tandis que les
délégués de la République de Chine y ont pris place3 6 2 .

196. Des délégués des gouvernements et des sociétés
nationales de la République fédérale d'Allemagne, de la
République démocratique allemande, de la République de
Corée, de la République populaire démocratique de Corée,
de la République du Viet-Nam et de la République
démocratique du Viet-Nam ont pris part aux Conférences
de Toronto et de New Delhi; le Gouvernement et la
Croix-Rouge de la République fédérale d'Allemagne ont
assisté aux deux Conférences; le Gouvernement et la
Croix-Rouge de la République démocratique allemande ont
participé à la Conférence de New Delhi; les Gouvernements
de la République de Corée et de la République populaire
démocratique de Corée ont pris part aux deux Conférences
et leurs sociétés nationales ont siégé comme observatrices à
celle de Toronto et de plein droit à celle de New Delhi; les
Gouvernements et les Croix-Rouges de la République du
Viet-Nam et de la République démocratique du Viet-Nam
ont participé à la Conférence de New Delhi.

197. Au cours de la XXe Conférence internationale de la
Croix-Rouge (Vienne, 1965), le Président de la Conférence
a reçu un certain nombre de communications concernant la
participation de la République démocratique allemande, la
République de Chine et la République du Viet-Nam et la
Croix-Rouge de la République du Viet-Nam3 6 3 . Des
délégués du Gouvernement de la République de Chine ont
participé à la Conférence et c'est ce qui a motivé l'absence du
Gouvernement et de la Croix-Rouge de la République
populaire de Chine. Le Gouvernement et la Croix-Rouge de
la République démocratique du Viet-Nam n'ont pas non

360 Ibid., p. 178 et 179.

5bl Ibid., p. 179.
Le projet des Etats-Unis a été adopté à la dernière séance

plénière de la Conférence.
6 Voir la liste de ces communications dans XXe Conférence

internationale de la Croix-Rouge, Rapport, Vienne, 1965, p. 115 et
116.
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plus participé à la Conférence. Ces absences ont donné lieu
à des déclarations des délégués des Gouvernements de
l'Albanie, la Bulgarie, Cuba, la France, la Hongrie, la
Mongolie, la République démocratique allemande, la Répu-
blique populaire démocratique de Corée, la Tchécoslo-
vaquie et l'Union des Républiques socialistes soviétiques. Le
délégué de la République de Chine a fait également une
déclaration364. Des délégués des Gouvernements et des
Croix-Rouges de la République fédérale d'Allemagne, de la
République démocratique allemande, de la République de
Corée, de la République populaire démocratique de Corée
et de la République du Viet-Nam ont participé à la
Conférence.

198. La plupart des gouvernements et des sociétés natio-
nales des Etats nouveaux devenus parties par voie de
succession aux Conventions de Genève pour l'amélioration
du sort des blessés et des malades des forces armées en
campagne n'ont pu participer aux Conférences de Toronto
et de New Delhi. Au moment où lesdites conférences ont eu
lieu, ces Etats n'avaient pas encore accédé à l'indépendance.
Toutefois, ^Indonésie et la Birmanie, parties à la Convention
de 1929 par voie de succession, ont participera première, à
la Conférence de Toronto, et la deuxième, à la Conférence
de New Delhi. A la Conférence de Vienne (1965) ont
participé des délégués des gouvernements et des sociétés
nationales de la Croix-Rouge de huit Etats nouveaux
devenus parties aux Conventions de Genève de 1949 par
succession (Cameroun, Congo (République démocratique
du), Côte d'Ivoire, Dahomey, Haute-Volta, République
centrafricaine, Sénégal, Togo) ainsi que des délégués des
sociétés nationales des cinq Etats déjà parties à ces
Conventions (Madagascar, Niger, Nigeria, Sierra Leone,
Tanzanie). Leur participation n'a soulevé aucune ob-
jection3 6 5 .

3. Reconnaissance des sociétés nationales
par le Comité international de la Croix-Rouge

199. Le Comité international de la Croix-Rouge avise les
sociétés nationales de la Croix-Rouge de la reconnaissance
d'une société nouvelle par voie de Circulaires. Ces circu-
laires sont reproduites dans la Revue internationale de la
Croix-Rouge publiée chaque mois à Genève par le Comité
international. Les Circulaires spécifient la méthode par
laquelle l'Etat sur le territoire duquel la société en question
a été constituée est devenu partie aux Conventions de
Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des
malades des forces armées en campagne (1864, 1906, 1929
et 1949), c'est-à-dire signature suivie de ratification, adhé-
sion ou succession. A cet égard, le Comité international
s'est efforcé, au cours des dernières années, de développer la
méthode de la succession en ce qui concerne les Etats
nouveaux ex-territoires dépendants d'un Etat partie aux-
dites Conventions de Genève. A ce propos, le Comité

international a formulé en 1962 les remarques suivantes
concernant la participation des nouveaux Etats africains
aux Conventions de Genève de 1949 :

Depuis la signature des Conventions de Genève, le 12 août 1949,
le Comité international de la Croix-Rouge s'est efforcé de rendre
universels ces textes qui constituent le fondement du droit
humanitaire. Dernièrement, il a mis l'accent sur leur diffusion en
Afrique, car, dans la phase critique que traverse ce continent, il
paraît particulièrement souhaitable que tous les Etats africains se
sentent liés par ces traités.

Cependant un problème se pose lorsqu'il s'agit de pays auparavant
soumis à une domination coloniale : l'Etat qui vient d'accéder à
l'indépendance est-il lié par les actes internationaux de la puissance
qui exerçait précédemment la souveraineté sur son territoire?

Certains traités présentant un caractère politique, comme les
alliances, perdent évidemment leur validité pour l'Etat nouvellement
indépendant. Mais d'autres conventions, d'intérêt public ou général,
peuvent demeurer valables. Selon le point de vue du CICR, c'est le
cas des Conventions de Genève auxquelles les gouvernements ont
adhéré dans l'intérêt de toutes les populations placées sous leur
souveraineté. Et si ces populations accèdent à l'indépendance, elles
subiraient un préjudice au cas où les Conventions de Genève ne leur
seraient plus applicables. Celles-ci doivent donc garder leur validité.

On peut donc admettre comme implicite la participation aux
Conventions de Genève des Etats nouvellement indépendants en
raison de la signature de l'ancienne puissance coloniale; on considère
cependant comme opportun qu'ils confirment officiellement leur
participation aux Conventions par une notification à l'Etat gérant,
c'est-à-dire au Conseil fédéral à Berne. Il ne s'agit alors ni d'une
adhésion, ni d'une ratification, mais d'une confirmation de partici-
pation ou d'une déclaration de continuité . . . 3 6 6

200. Cela a parfois conduit le Comité international à
distinguer, aux fins de la reconnaissance d'une société
nouvelle, entre "participation" et "participation formelle"
ou "expresse" aux Conventions de Genève. Tout en
recommandant aux Etats nouveaux ex-territoires dépen-
dants d'un Etat partie aux Conventions de Genève que leur
participation aux Conventions soit confirmée officiellement
par une démarche auprès du Conseil fédéral suisse, le
Comité international a procédé, dans certains cas, à la
reconnaissance d'une nouvelle société sans attendre que
l'Etat sur le territoire duquel la société en question avait été
constituée ait formellement confirmé sa participation aux
Conventions de Genève pour l'amélioration du sort des
blessés et des malades des forces armées en campagne36 7 . Il
a donc considéré, aux fins de la reconnaissance des sociétés
nouvelles, que certains Etats nouveaux avaient succédé à
leurs ex-métropoles parties aux Conventions de Genève
avant même que ces Etats nouveaux eussent notifié au
Conseil fédéral suisse leur volonté de devenir parties
auxdites conventions3 6 8 .

364

365
Pour toutes ces déclarations, ibid., p. 38 à 47.

Des délégués des Gouvernements du Malawi et du Tchad ont
participé également à la Conférence de Vienne (1965). A l'époque,
ces deux Etats n'étaient pas formellement parties aux Conventions
de Genève. Par la suite, le 5 janvier 1968, le Malawi a adhéré aux
Conventions de 1949.

3 6 6 Revue internationale de la Croix-Rouge, 1962, avril, p. 188
et 189.

3 6 7 Ibid., 1961, mai, p. 244.
3 6 8

" . . . le CICR a toujours considère qu'un territoire accédant à
l'indépendance demeure lié par les traités d'intérêt public ou général
qu'aurait signés la puissance y exerçant précédemment la souve-
raineté. Ainsi les Conventions de Genève restent en vigueur, à moins
que le nouvel Etat ne répudie expressément ces traités signés par
l'Etat auquel il a succédé. . . Cependant, le CICR souhaite que les
gouvernements de ces Etats confirment, par une déclaration de
continuité ou par une adhésion leur participation aux Conventions,
afin d'éviter toute équivoque." (Revue internationale de la Croix-
Rouge, 1966, juillet, p. 354.)
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201. L'adoption par le Comité international d'un critère
souple pour la détermination des Etats parties aux Conven-
tions de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et
des malades des forces armées en campagne, en vue de la
reconnaissance internationale des sociétés nationales de la
Croix-Rouge, trouve sa justification non seulement dans la
nature même des Conventions humanitaires de Genève,
mais aussi dans les mandats spécifiques que le Comité a
reçus des Conférences internationales de la Croix-Rouge lui
demandant d'intervenir, quand il s'avère nécessaire, pour
"assurer le respect des Conventions de Genève" et, en
même temps, de "faire tout son possible pour obtenir
l'adhésion successive de toutes les puissances" auxdites

•a x Q

conventions .

a) Reconnaissance après que l'Etat de la société postulante
est devenu formellement partie aux Conventions de
Genève

202. C'est la règle générale. Ainsi par exemple, au cours
des dernières années, le Comité international a reconnu les
sociétés nationales ci-dessous après que leurs Etats respec-
tifs eurent notifié au Conseil fédéral suisse leur partici-
pation à la Convention de Genève du 12 août 1949 pour
l'amélioration du sort des blessés et des malades des forces
armées en campagne :

Société du Ghana 7 :
Société du Cambodge 71 ;
Société de la Haute- Volta312;
Sociétés de la Fédération de Malaisie, de la République

démocratique du Congo, de Y Algérie, de la Côte d'Ivoire, du
Sénégal, de la Trinité et Tobago, du Tanganyika, du Dahomey et de
Madagascar313;

1959
1960
1962
1963

1964
1965
1966

.374.
.375.

Société de la. Jamaïque'
Sociétés de YOuganda et du Niger2

Sociétés du Kenya et de la Zambie3''6.

203. Dans le cas des sociétés nationales mentionnées qui
ont été constituées sur le territoire d'un Etat devenu partie

3 6 9 Voir par exemple la résolution No IV de la Ile Conférence
internationale (Berlin, 1869) [Compte rendu des travaux de la
Conférence internationale (Berlin, 1869), p. 254] et la résolution
No XVI de la Xe Conférence (Genève, 1921) [Dixième Conférence
internationale de la Croix-Rouge (Genève, 1921), Compte rendu,
p. 221 et 222].

3 7 0 Circulaire du Comité international No 423 {Revue interna-
tionale de la Croix-Rouge, 1959, mars, p. 130 à 133).

Circulaire du Comité international No 431 {Revue interna-
tionale de la Croix-Rouge, 1960, novembre, p. 603 et 604).

3 7 2 Circulaire du Comité international No 438 {Revue interna-
tionale de la Croix-Rouge, 1962, décembre, p. 601 et 602).

3 7 3 Circulaires du Comité international Nos 443, 445, 446, 447,
448, 449, 450, 453 et 454 {Revue internationale de la Croix-Rouge,
1963, août, septembre et octobre, p. 408, 409, 412 à 415, 433 à
440,et510à513).

Circulaire du Comité international, No 459 {Revue interna-
tionale de la Croix-Rouge, 1964, novembre, p. 550 et 551).

3 7 5 Circulaires du Comité international Nos 461 et 462 {Revue
internationale de la Croix-Rouge, 1965, octobre, p. 477 et 478, et
1966, janvier, p. 17 et 18).

Circulaires du Comité international Nos 464 et 465 {Revue
internationale de la Croix-Rouge, 1966, décembre, p. 584 et 585, et
1967, janvier, p. 18 et 19).

à la Convention de Genève de 1949 par voie d'adhésion
(Algérie, Cambodge, Fédération de Malaisie, Ghana, Kenya,
Ouganda, Zambie), les circulaires du Comité international
relatives à leur reconnaissance rendent compte de l'adhésion
dans les termes suivants :

. . . Le [nom du pays en question] a adhéré aux Conventions de
Genève de 1949 le [date où la notification de l'adhésion est
parvenue aux autorités fédérales suisses].

Quand les Etats des sociétés nationales mentionnées sont
devenus parties à la Convention de Genève de 1949 par voie
de succession, (Côte d'Ivoire, Dahomey, Jamaïque, Mada-
gascar, Niger, Sénégal, Tanganyika), les circulaires du
Comité international l'ont annoncé dans les termes sui-
vants :

. . . Le Gouvernement du [nom du pays en question] a confirmé,
le [date où la déclaration de continuité est parvenue aux autorités
fédérales suisses], que la République [ou l'Etat] était partie aux
Conventions de Genève de 1949, en vertu de leur ratification par
[nom de Pex-métropole] en [année du dépôt de l'instrument de
ratification par Pex-métropole].

ou bien
. . . Le [nom du pays en question] a confirmé le [date où la

déclaration de continuité est parvenue aux autorités fédérales
suisses] qu'il était lié par les Conventions de Genève de 1949 . . .

204. Cependant, il faut noter que les circulaires du
Comité international sont parfois inexactes quant à la
méthode suivie par l'Etat de la société postulante pour
devenir partie à la Convention de Genève de 1949. Il en est
ainsi, parmi les sociétés mentionnées, pour la Haute- Volta,
la République démocratique du Congo et la Trinité et
Tobago. En ce qui concerne la Haute-Volta et la Répu-
blique démocratique du Congo, elles sont censées, d'après
les circulaires du Comité international, avoir adhéré aux
Conventions de 1949, alors qu'en réalité elles sont devenues
parties aux Conventions par voie de succession377. Par
contre, Y Etat de la Trinité et Tobago, qui a, lui, adhéré aux
Conventions de Genève de 1949 est présenté par la
circulaire du Comité international comme un Etat "lié par
les Conventions de Genève de 1949 en vertu de leur
ratification par la Grande-Bretagne en 1957"378 .

205. L'intervalle qui sépare la date à laquelle un Etat
devient partie à la Convention de Genève pour l'amélio-
ration du sort des blessés et des malades des forces armées
en campagne du 12 août 1949, et celle à laquelle la société
nationale de cet Etat est reconnue par le Comité inter-
national de la Croix-Rouge varie beaucoup d'un cas à
l'autre.

206. Ainsi, l'intervalle, qui a été inférieur à quatre mois
dans le cas de la Jamaïque, du Kenya, de Madagascar, du
Sénégal, de la Trinité et Tobago et de la Zambie, a été de
sept mois à un an pour le Ghana, la Haute-Volta, la
Fédération de Malaisie, le Niger, YOuganda et le Tanga-
nyika, de 17 mois à 2 ans pour le Cambodge, la Côte
d'Ivoire et le Dahomey, d'environ 29 mois pour la
République démocratique du Congo, et d'environ 3 ans
pour Y Algérie.

Voir par. 177 et 179 ci-dessus.
Voir par. 182 ci-dessus.
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b) Reconnaissance avant que l'Etat de la société postulante
soit devenu formellement partie aux Conventions de
Genève

207'. Certaines sociétés nationales constituées sur le terri-
toire d'Etats nouveaux ex-territoires dépendants d'un Etat
partie à la Convention de Genève pour l'amélioration du
sort des blessés et des malades des forces armées en
campagne du 12 août 1949 ont été reconnues par le Comité
international avant que leurs Etats respectifs ne deviennent
formellement parties à ladite Convention. C'est le cas des
Sociétés nationales du Nigeria, du Togo, du Sierra Leone,
du Cameroun et du Burundi.

208. La Société nationale du Nigeria a été reconnue par le
Comité international par la circulaire No 434 du 15 mai
19613 7 9 . Cette circulaire affirmait que :

. . . Le Nigeria est partie aux Conventions de Genève de 1949 en
vertu de la ratification de celles-ci par la Grande-Bretagne en 1957.
L'application des Conventions dans le pays a fait l'objet d'une
Ordonnance gouvernementale promulguée également le 29
septembre 1960 . . .

Cependant, le Nigeria n'a fait parvenir au Conseil fédéral
suisse une déclaration de continuité relative aux conven-
tions en question que le 20 juin 19613 8 °.

209. La reconnaissance des Sociétés nationales de la
Croix-Rouge togolaise381 et camerounaise382 a été sanc-
tionnée par les 435e et 444e circulaires du Comité
international, datées du 7 septembre 1961 et du 4 juillet
1963. Dans ces circulaires, le Comité international indique
que le Togo "est partie aux" et que le Cameroun "est lié
par" les Conventions de Genève de 1949 en vertu de leur
ratification par la France en 1951. En réalité, ce n'est que le
26 janvier 1962 et le 16 septembre 1963 respectivement
que le Togo et le Cameroun ont fait parvenir au Conseil
fédéral suisse leurs déclarations de continuité confirmant
leur participation aux Conventions de Genève de 1949 en
vertu de la ratification faite jadis par la France383. Le
Comité international a reconnu la société nationale du
Sierre Leone par circulaire No 439 du 1er novembre
1962384. Ladite circulaire affirme que le Sierra Leone "est
partie aux" Conventions de Genève de 1949 en vertu de
leur ratification par la Grande-Bretagne en 1957. Cepen-
dant, ce n'est que le 31 mai 1965 que le Sierra Leone a
adressé au Conseil fédéral suisse sa déclaration de conti-
nuité3 8 5 . La société nationale du Burundi a été reconnue
par circulaire No 452 du Comité international, en date du
22 août 19633 8 6 . La circulaire dit que le Burundi "est lié

3 7 9

266.
380

381

Revue internationale de la Croix-Rouge, 1961, juin, p. 265 et

Voir par. 170 ci-dessus.
Revue internationale de la Croix-Rouge, 1961, octobre,

p. 495 et 496.
382

383

384

Ibid., 1963, août, p. 410 et 411.

Voir par. 177 ci-dessus.

Revue internationale de la Croix-Rouge, 1962, décembre,
p. 603 et 604.

385

386
Voir par. 173 ci-dessus.
Revue internationale de la Croix-Rouge, 1963, octobre,

par" les Conventions de Genève de 1949 en vertu de leur
ratification par la Belgique en 1952. Toutefois, le Burundi
n'a pas jusqu'à présent adressé aux autorités fédérales
suisses une notification d'adhésion ou une déclaration de
continuité concernant lesdites conventions.

210. D'après des renseignements reçus du Comité inter-
national de la Croix-Rouge, celui-ci a décidé de ne plus
procéder à une reconnaissance sans que la participation aux
Conventions de Genève ait été confirmée d'une manière
expresse par une adhésion ou une déclaration de continuité.
Une fois la reconnaissance prononcée, le Comité n'a en
effet plus le levier important que constitue l'atteinte de la
reconnaissance, pour obtenir une participation formelle aux
Conventions de Genève.

c) Fusion des sociétés nationales lors de la réunion en un
seul Etat de deux parties aux Conventions de Genève et
séparation ultérieure à la suite de la dissolution de l'Etat
unifié

211. L'union de Y Egypte et de la Syrie en un seul Etat a
eu pour conséquence sur le plan de la Croix-Rouge, une
fusion du Croissant-Rouge égyptien, fondé en 1912, et du
Croissant-Rouge syrien, fondé en 1942. La société unifiée
prit le nom de Croissant-Rouge de la République arabe unie
avec siège central au Caire. Devant cette situation, le
Comité international a notifié aux sociétés nationales de la
Croix-Rouge ce qui suit :

. . . Considérant qu'il ne s'agit pas, en l'occurrence, d'une Société
nouvelle qui se crée, mais bien de deux Sociétés existantes qui
s'unissent, le Comité international a jugé qu'il n'était pas nécessaire,
pour lui, de procéder à une nouvelle reconnaissance. Mais il a décidé
de mettre le Croissant-Rouge de la République arabe unie au
bénéfice de la reconnaissance qui avait été antérieurement accordée
aux Croissants-Rouges égyptien et syrien . . , 3 8 7

Après la dissolution de l'Etat unifié, le Comité international
de la Croix-Rouge par circulaire No 436 du 31 juillet 1962
a notifié que les sociétés du Croissant-Rouge syrien et du
Croissant-Rouge de la République arabe unie (ancienne
Egypte) étaient redevenues deux sociétés distinctes et
habilitées donc à prendre part, à titre séparé, aux Confé-
rences internationales de la Croix-Rouge3 8 8 .

E. - QUESTIONS GENERALES
RELATIVES AUX CAS DE SUCCESSION

1. Formes du consentement des Etats intéressés

212. Les Conventions de Genève sont ouvertes à la
participation de tous les Etats. La méthode de l'adhésion
peut être suivie par tout Etat nouveau, qu'il soit ou non
ex-territoire dépendant d'un Etat partie aux Conventions de
Genève. Mais quand l'Etat désirant participer aux Conven-
tions de Genève est un ex-territoire dépendant d'un Etat
partie, il a le choix entre la méthode de l'adhésion et celle
de la succession. La dernière de ces possibilités n'est pas
prévue par les Conventions mais elle a été consacrée par la

p. 508 et 509.

387

388
Ibid., 1959, octobre, p. 499 et 500.

Voir Revue internationale de la Croix-Rouge, 1962, p. 384.
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pratique. L'analyse des cas envisagés montre que les Etats
nouveaux ont très souvent eu recours à la méthode de la
succession sans que les Etats parties aux conventions en
question ou le Conseil fédéral suisse aient contesté cette
procédure de participation. L'Etat successeur n'a qu'à
indiquer qu'il se considère lié par lesdites conventions en
vertu de la ratification ou de l'adhésion de l'Etat pré-
décesseur.

213. Cela dit, l'étude de la participation des Etats aux
Conventions de Genève révèle que des dominions britan-
niques sont devenus Etats contractants avant leur accession
à la pleine indépendance. C'est, par exemple, le cas de
VInde, partie à la Convention de 1906 par succession
(1926)389 et aux Conventions de 1929 par signature suivie
de ratification (1931), et de la Birmanie, partie à celles de
1929 par succession (1937)390. Ces Etats ont toujours été
considérés comme Etats contractants et, à ce titre, ils ont
participé à la Conférence diplomatique de Genève de 1949.
Après leur accession à l'indépendance, ils n'ont pas mani-
festé à nouveau leur volonté expresse de rester liés par
lesdites conventions.

214. Dans le cadre des Conventions de Genève, le
consentement par adhésion s'exprime dans des formes
simplifiées qui présentent certaines similitudes avec celles
que revêt la manifestation du consentement en cas de
succession. L'adhésion obéit à des procédures qui sont aussi
simplifiées, quant à la forme, que celles qui régissent les
déclarations de continuité typiques de la succession. Cela
est dû au fait que les Conventions de Genève exigent
simplement la notification de l'adhésion au Conseil fédéral
suisse, le dépôt d'un instrument formel n'étant requis que
pour la ratification. Les Conventions n'interdisent pas à un
Etat désireux d'adhérer de transmettre un instrument
d'adhésion - et cela a parfois eu lieu dans la pratique -
mais l'Etat en question peut exprimer valablement sa
volonté d'être lié par les Conventions en faisant parvenir
une simple notification d'adhésion. Même si l'Etat qui
adhère communique un instrument d'adhésion, le Conseil
fédéral suisse n'est pas tenu de dresser un procès-verbal de
dépôt comme c'est le cas pour les ratifications. La forme
des notifications d'adhésion est donc aussi simplifiée que
celle des déclarations de continuité.

215. En général, les Etats manifestent leur volonté de
devenir parties par succession aux Conventions de Genève
par une déclaration de continuité. Cependant, dans certains
cas de succession aux Conventions de 1929, cette volonté
s'est exprimée par une "déclaration d'application" (Bir-
manie) ou de "maintien de l'application" (Indonésie)391.
Toutefois la "déclaration de continuité", expression
employée déjà par le Conseil fédéral suisse en ce qui
concerne la succession de la TransJordanie aux Conventions
de 1929392, est celle aujourd'hui utilisée pour la succession

aux Conventions de 1949 (Cameroun, Congo (Brazzaville),
Congo (République démocratique du), Côte d'Ivoire,
Dahomey, Gabon, Gambie, Haute-Volta, Jamaïque,
Madagascar, Mauritanie, Niger, Nigeria, République
centrafricaine, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Tanganyika,
Togo). Tout comme les notifications d'adhésion, les décla-
rations de continuité doivent être communiquées au Conseil
fédéral suisse et sont enregistrées par ce dernier au
Secrétariat des Nations Unies.

216. Ces déclarations sont adressées au Conseil fédéral
suisse par les autorités compétentes de l'Etat successeur.
Exceptionnellement, la "déclaration d'application" de la
Birmanie relative aux Conventions de 1929 a été commu-
niquée par les autorités du Royaume-Uni, la Birmanie étant
devenue partie à ces conventions, à titre séparé, avant son
accession à la pleine indépendance3 9 3 . Les déclarations de
continuité font l'objet d'une lettre (Cameroun, Congo
(Brazzaville), Congo (République démocratique du),
Gabon, Haute-Volta, Jamaïque, Madagascar, Mauritanie,
Niger, Nigeria, République centrafricaine, Rwanda, Sénégal,
Sierra Leone, Togo), d'une note (Côte d'Ivoire, Dahomey,
Tanganyika), d'une communication (TransJordanie) ou
même d'un télégramme {TransJordanie, Convention de
1929 sur les prisonniers de guerre). Elles sont adressées par
le chef de l'Etat (Mauritanie, Niger, Sénégal, Togo), le chef
du gouvernement (Jamaïque, Nigeria), le Vice-Président du
gouvernement (Gabon), le Ministre des affaires étrangères
(Cameroun, Congo (Brazzaville), Congo (République démo-
cratique du), Dahomey, Haute-Volta, Madagascar, Répu-
blique centrafricaine, Rwanda, Tanganyika, TransJordanie)
et, parfois même, par des représentants diplomatiques
autorisés (Côte d'Ivoire, Indonésie). La déclaration de
Y Indonésie relative aux Conventions de 1929 a été signée à
Berne, au Département fédéral, par le Haut Commissaire de
l'Indonésie aux Pays-Bas394.

217. L'étude des cas de succession révèle que les Etats
peuvent faire et font très souvent une seule déclaration de
continuité pour succéder à l'ensemble des Conventions de
Genève conclues lors d'une même conférence diplomatique.
Les déclarations relatives aux Conventions de 1929 men-
tionnent les deux Conventions conclues à cette date et
celles relatives aux Conventions de 1949, les quatre
Conventions conclues lors de la Conférence diplomatique
de 1949. Ainsi, avec la même déclaration de continuité, on
succède à plus d'une convention. II n'y a pas d'exemple de
déclaration de continuité portant à la fois sur des Conven-
tions de 1929 et sur des Conventions de 1949. D'autre part,
la TransJordanie, lorsqu'elle a succédé aux deux Conven-
tions de 1929 a commencé par communiquer une décla-
ration ayant seulement trait à la Convention pour l'amélio-
ration du sort des blessés et des malades des armées en
campagne, déclaration qui a par la suite été étendue à la
Convention relative aux prisonniers de guerre395.

391

392

Voir par. 154 à 158 ci-dessus.

Voir par. 160 ci-dessus.

Voir par. 163 et 164 ci-dessus.

Voir par. 161 et 162 ci-dessus.

393

394

3 9 5

Voir par. 160 ci-dessus.

Voir par. 163 ci-dessus.

Voir par. 161 et 162 ci-dessus.
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218. On peut distinguer parmi les déclarations de conti-
nuité celles qui comportent une formule générale synthé-
tique (Birmanie, Congo (République démocratique du),
Côte d'Ivoire, Dahomey, Indonésie, Nigeria, Tanganyika,
Transfordanie) et celles qui comportent une énumération
des conventions visées (Cameroun, Congo (Brazzaville),
Gabon, Haute- Volta, Jamaïque, Madagascar, Mauritanie,
Niger, République centrafricaine, Rwanda, Sénégal, Sierra
Leone, Togo). Il est spécifié que l'Etat successeur se
considère partie aux Conventions en question en vertu de la
ratification de l'Etat prédécesseur (Cameroun, Congo
(Brazzaville), Gabon, Haute-Volta, Jamaïque, Madagascar,
Mauritanie, Niger, Nigeria, République centrafricaine,
Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Togo), de la signature et de
la notification de l'Etat prédécesseur (Birmanie), de
l'adhésion faite en son nom par l'Etat prédécesseur (Congo
(République démocratique du), TransJordanie), de la signa-
ture de l'Etat prédécesseur (Dahomey) ou de l'application
des conventions à son territoire par l'Etat prédécesseur
(Tanganyika). Parfois, il est indiqué que les conventions
continuent à être en vigueur sur le territoire de l'Etat
successeur sans faire mention de l'Etat prédécesseur (Côte
d'Ivoire, Indonésie)396. Dans certains cas, la déclaration
rappelle que l'Etat successeur a accédé à l'indépendance
(Congo (République démocratique du), Indonésie, Nigeria,
Tanganyika, TransJordanie). Dans la déclaration de conti-
nuité de la TransJordanie relative aux Conventions de 1929,

il est fait état, à l'appui de la succession, d'un traité conclu
avec l'Etat prédécesseur39 7 .

2. Continuité dans l'application des Conventions
et date à partir de laquelle on devient Etat contractant

219. La succession assure la continuité de l'application
des Conventions de Genève. Le Conseil fédéral considère
aujourd'hui un Etat successeur comme Etat contractant à
partir de la date de son accession à l'indépendance. Un Etat
qui adhère ne devient partie que six mois après que la
notification d'adhésion est parvenue aux autorités fédérales
suisses, conformément aux clauses finales des Conventions
de Genève. Cela permet de déterminer, dans des cas
douteux, si un Etat nouveau est devenu partie par succes-
sion ou par adhésion. La déclaration de continuité confirme
que les conventions continuent à s'appliquer dans l'Etat en
question. Par contre, la notification d'adhésion donne lieu à
une interruption dans la participation aux conventions qui
peut entraîner une interruption dans l'application de ces
conventions par l'Etat en question. L'interruption com-
mence lors de l'accession à l'indépendance et prend fin à
l'expiration d'un délai de six mois à compter de la réception
de la notification d'adhésion par les autorités suisses.

220. Le tableau ci-dessous montre que la durée de
l'interruption est parfois de plusieurs années :

Adhésion Indépendance Durée
de l'interruption

Conventions de 1929

Israël 3 février 1949
Liban398 12 décembre 1946
Pakistan 2 août 1948
Philippines 1er octobre 1947
Syrie398 4 janvier 1947

Conventions de 1949

Cambodge 8 juin 1959
Chypre 23 novembre 1962
Fédération de Malaisie . . . 24 février 1963
Kenya 2 mars 1968
Koweït 20 mars 1967
Laos 29 avril 1957
Mali 24 novembre 1965

Maroc 26 janvier 1957
Ouganda 18 novembre 1964
Trinité et Tobago 17 novembre 1963
Tunisie 4 novembre 1957
Zambie 19 avril 1967

15 mai 1948
22 novembre 1943
15 août 1947
4 juillet 1946

1er janvier 1944

9 novembre 19533 9 9

16 août 1960
31 août 1957
12 décembre 1963
19juin 1961
29 décembre 1954-400

20 juin 1960
(Fédération du Mali)

22 septembre 1960
(République du Mali)

2 mars 1956
9 octobre 1962

31 août 1962
20 mars 1956
24 octobre 1964

8 mois et 18 jours
35 mois et 20 jours
11 mois et 13 jours
14 mois et 27 jours
36 mois et 4 jours

67 mois
27 mois et 3 jours
53 mois et 24 jours
38 mois et 19 jours
69 mois et 1 jour
28 mois
65 mois et 4 jours

10 mois et 24 jours
25 mois et 10 jours
14 mois et 17 jours
19 mois et 14 jours
31 mois et 26 jours

221. En cas de succession, il n'y a pas d'interruption dans
l'application des conventions aux territoires des Etats
successeurs et ces derniers sont considérés comme Etats
contractants à partir de la date de leur accession à
l'indépendance. La date à laquelle la déclaration de conti-
nuité parvient au Conseil fédéral suisse n'est pas celle à
laquelle l'Etat successeur devient partie aux conventions.

396 Voir par. 163 et 176 ci-dessus respectivement.

Déjà dans le cas de la participation de la Birmanie aux
Conventions de 1929, le Royaume-Uni avait fait savoir que
la Birmanie devrait être considérée comme partie auxdites

397 Voir par. 161 ci-dessus.

Convention pour l'amélioration du sort des blessés et des
malades des armées en campagne, de 1929 seulement.

Date communiquée au Secrétaire gênerai par lettre du
représentant permanent du Cambodge, en date du 27 juin 1968.

4 0 0 Date du transfert final des pouvoirs.
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conventions à compter de sa séparation d'avec l'Inde,
c'est-à-dire à partir du 1er avril 1937, bien que la
déclaration d'application communiquée par le Royaume-
Uni fût parvenue aux autorités fédérales suisses à une date
ultérieure401. L'effet rétroactif des déclarations de conti-
nuité apparaît clairement dans le tableau ci-dessous relatif à
la participation des Etats successeurs aux Conventions de
1949 :

Date à laquelle
le pays est devenu

Déclara tion indépendan t
et la déclaration

a pris effet
Cameroun 16 septembre 1963 1er janvier 1960
Congo (Brazzaville) 15 août 1960
Congo (République

démocratique du) 24 février 1961 30 juin 1960
Côte d'Ivoire 28 décembre 1961 7 août 1960
Dahomey 14 décembre 1961 1er août 1960
Gambie 20 octobre 1966 18 février 1965
Gabon 20 février 1965 17 août 1960
Haute-Volta 7 novembre 1961 5 août 1960
Jamaïque 17 juillet 1964 6 août 1962
Madagascar 13 juillet 1963 26 juin 1960
Mauritanie 27 octobre 1962 28 novembre 1960
Niger 16 avril 1964 3 août 1960
Nigeria 20 juin 1961 1er octobre 1960
République

centrafricaine . . . 23 juillet 1966 13 août 1960
Rwanda 21 mars 1964 1er juillet 1962
Sénégal 23 avril 1963 20 août 1960
Sierra Leone 31 mai 1965 27 avril 1961
Tanganyika 12 décembre 1962 9 décembre 1961
Togo 26 janvier 1962 27 avril 1960

222. Aujourd'hui, le Conseil fédéral suisse, lorsqu'il pro-
cède à l'enregistrement des déclarations de continuité
auprès du Secrétariat des Nations Unies, indique générale-
ment la date de l'indépendance, à laquelle l'Etat nouveau
est devenu partie contractante aux conventions. Dans le
passé, cela n'avait pas été toujours fait. Ainsi, par exemple
l'enregistrement de la déclaration de YIndonésie relative aux
Conventions de 1929, qui parle de "maintien de l'applica-
tion", n'indique pas la date à laquelle l'Indonésie, en tant
qu'Etat indépendant et souverain, est devenue partie aux
Conventions de 1929.

223. La pratique décrite jusqu'ici connaît une exception,
celle des déclarations de continuité de la Tramjordanie
concernant les Conventions de 1929. Ces déclarations ont
été considérées par le Conseil fédéral suisse comme prenant
effet à la date à laquelle elles lui sont parvenues (20
novembre 1948 et 9 mars 1949) et non pas à la date
d'accession de la TransJordanie à l'indépendance, le 22 mars
1946. Cette exception tient peut-être à l'existence, à
l'époque, d'une des situations qui, conformément aux
clauses finales des conventions en question, permettent de
donner effet immédiat aux adhésions ou ratifications.

224. La date à laquelle des dominions britanniques
(Afrique du Sud, Australie, Canada, Inde, Nouvelle-
Zélande, Pakistan, Ceylan), ainsi que Y Etat libre d'Irlande
sont devenus Etats parties à la Convention de 1906 ne
parait pas avoir été établie de façon absolument cer-
taine402. A ce propos, il faudrait distinguer entre conti-
nuité d'application des conventions aux territoires de ces
pays et participation de ces mêmes pays auxdites conven-
tions en tant que parties contractantes.

3. La question des rapports conventionnels de l'Etat
successeur à une convention déterminée avec les Etats
parties à une convention antérieure simultanément en
vigueur portant sur la même matière

225. Les déclarations de continuité des Etats successeurs
mentionnent expressément la Convention ou les Conven-
tions de Genève auxquelles l'Etat intéressé entend succé-
der403. Ainsi, par exemple, les déclarations de la Birmanie,
de YIndonésie et de la TransJordanie stipulent que ces Etats
succèdent aux Conventions de 1929 et gardent le silence sur
les Conventions de 1864 et 1906. Il en est de même pour
les déclarations de continuité relatives aux Conventions de
1949 formulées par des Etats nouveaux ex-territoires
britanniques, français ou belges. Ainsi les déclarations de
continuité du Cameroun, du Congo (Brazzaville), du Congo
(République démocratique du), du Dahomey, du Gabon, de
la Haute-Volta, de la Jamaïque, de Madagascar, de la
Mauritanie, du Niger, de la République centrafricaine, du
Rwanda, du Sénégal, du Sierra Leone, du Tanganyika et du
Togo mentionnent d'une façon générale les Conventions de
Genève du 12 août 1949 ou énumèrent séparément les
quatre Conventions de Genève du 12 août 1949. Seule la
déclaration de continuité de la Côte d'Ivoire fait exception.
En effet, elle ne mentionne que les "Conventions de Genève
pour la protection des victimes de la guerre". Le Conseil
fédéral suisse a cependant enregistré au Secrétariat des
Nations Unies la déclaration de la Côte d'Ivoire comme se
rapportant seulement aux Conventions de 19494 0 4 .

226. En règle générale donc, les déclarations des Etats
successeurs ne mentionnent que la dernière ou les dernières
conventions conclues par l'Etat prédécesseur et gardent le
silence sur les autres Conventions de Genève qui ont pu être
conclues par ledit Etat prédécesseur. En raison de ce
silence, et du fait qu'il y a encore des Etats qui ne sont
parties qu'à la Convention de 1906 (Costa Rica, Uruguay)
ou aux Conventions de 1929 (Birmanie, Bolivie, Ethiopie),
la solution qu'on donne au problème de rapports juridiques
entre les diverses Conventions de Genève présente un

401
La Birmanie, comme YInde britannique, est devenue partie

contractante aux Conventions de 1929 avant son accession à
l'indépendance. En ce qui concerne sa participation à la Convention
de 1929, la séparation d'avec l'Inde a produit des effets qui sont
normalement le corollaire de l'accession à la pleine souveraineté,
laquelle n'a eu lieu pour la Birmanie que le 4 janvier 1948.

4 0 2 Voir par. 154 à 158 ci-dessus.
4 0 3 Ceci est également vrai pour les ratifications et les adhésions.

Ainsi, par exemple, la Somalie a notifié aux autorités fédérales
suisses son adhésion "aux Conventions de Genève pour l'amélio-
ration du sort des blessés et des malades des forces armées en
campagne (1864, 1906, 1929 et 1949)". En réponse à une note
verbale du Département politique fédéral suisse, la Somalie précise
qu'il s'agissait d'une notification d'adhésion "aux quatre Conven-
tions de Genève de 1949" (échange de notes communiqué au
Secrétariat des Nations Unies par les autorités suisses).

4 0 4 Voir par. 176 ci-dessus.
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intérêt évident pour les Etats nouveaux405. De cette
solution dépendra l'existence ou l'absence de rapports
conventionnels entre un Etat nouveau partie aux Conven-
tions de 1949 et un Etat qui, tout en étant partie à une des
Conventions de Genève, n'est pas encore partie à celles de
1949. A ce propos, le Commentaire à la Convention de
Genève du 12 août. 1949 pour l'amélioration du sort des
blessés et des malades dans les armées en campagne publié
par le Comité international de la Croix-Rouge contient les
remarques suivantes :

En droit strict, ils ne sont liés par aucune convention . . . Mais le
caractère même des Conventions de Genève commande une solution
moins formaliste et plus humaine. Tout nous montre, en effet, que
l'on n'est pas ici en face de plusieurs conventions différentes mais
bien de versions successives d'une seule et même convention : la
Convention de Genève, dont les principes sont des notions de droit
naturel et qui ne fait qu'exprimer les impératifs de la conscience
universelle . . . les deux Etats doivent donc, moralement du moins,
se considérer comme liés par tout ce qui est commun dans les deux
traités, à commencer par les grands principes d'humanité qu'ils
contiennent. Pour les matières qui seraient réglées de façon
différente, un accord particulier devrait être recherché; à défaut
d'un tel accord, les parties appliqueraient celles des dispositions qui
entraînent les obligations les moins étendues406.

227. Quand un Etat nouveau décide de participer aux
Conventions de 1949 tout en gardant le silence sur sa
participation aux Conventions de Genève conclues avant
cette date, la méthode qu'il a suivie pour devenir partie aux
Conventions de 1949 peut être un élément important dans
la détermination de ses rapports conventionnels avec des
Etats parties seulement aux Conventions de Genève anté-
rieures à 1949. La méthode de la succession va dans le sens
de la "solution moins formaliste" préconisée par le Comité
international de la Croix-Rouge, car elle comporte un
élément de continuité qui fait défaut à l'adhésion.

4. Réserves

228. Le problème de la succession aux réserves, dans le
cadre des Conventions de Genève, ne se pose que pour les
Etats nouveaux ex-territoires britanniques devenus parties
par voie de succession à la Convention relative à la
protection des personnes civiles du 12 août 1949407. En
ratifiant ladite convention, le Royaume-Uni a maintenu la
réserve qu'il avait faite, lors de la signature, à propos du
paragraphe 2 de l'article 68 de la Convention en ques-
tion408 . La Gambie, la Jamaïque, le Nigeria, le Sierra
Leone et le Tanganyika ayant succédé au Royaume-Uni en
ce qui concerne la Convention du 12 août 1949 relative à la
protection des personnes civiles409, on peut se demander

II ne faut pas non plus oublier qu'un Etat partie peut
dénoncer une convention déterminée. Si l'Etat en question est
également partie à des conventions antérieures, celles-ci conti-
nueront à être en vigueur pour lui à moins qu'elles ne soient
dénoncées à leur tour.

4 0 6 P. 458 et 459.
40 7 * ^

Claude Pilloud, "Les reserves aux Conventions de Genève de
1949", Revue internationale de la Croix-Rouge, 1957 (août) et
1965 (juillet).

4 0 8 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 278, p. 266 à 268.
Des réserves analogues ont été confirmées par l'Australie et la
Nou velle-Zélande.

4 0 9 Voir par. 170 à 174 ci-dessus.

dans quelle mesure ces cinq Etats nouveaux ont hérité de la
réserve du Royaume-Uni. Les déclarations de continuité de
ces Etats gardent le silence sur ce point. Les communica-
tions relatives à l'enregistrement de ces déclarations par-
venues au Secrétariat des Nations Unies ne font pas état
non plus de la réserve du Royaume-Uni.

229. L'étude des cas de succession aux Conventions de
Genève ne fournit donc aucun exemple qui permette de
dire en toute certitude s'il est nécessaire ou non de
confirmer dans les déclarations de continuité les réserves
formulées par l'Etat prédécesseur pour pouvoir s'en pré-
valoir. D'autre part, on ne trouve pas dans la pratique de cas
d'application de la Convention relative à la protection des
personnes civiles où le problème juridique de la succession
des Etats nouveaux aux réserves formulées par un Etat
prédécesseur ait été soulevé par des Etats parties à ladite
convention.

F. - RESUME

230. Des Etats nouveaux participent aujourd'hui aux
Conventions de Genève en vertu des principes régissant la
succession d'Etats. Les ex-dominions britanniques de
YAfrique du Sud, de YÀustralie, du Canada et de YInde,
ainsi que Y Etat libre d'Irlande furent les premiers à recourir
à la méthode de la succession pour participer, à titre séparé,
à la Convention de 1906410. Par la suite, trois Etats sont
devenus parties aux deux Conventions de 1929 par succes-
sion, à savoir la Birmanie, Y Indonésie et la Transjor-
danie*1 x. Au cours de ces dernières années, la participation
aux Conventions de 1949 par voie de succession s'est
généralisée. A partir de 1961, un grand nombre d'Etats
nouveaux a adopté la méthode de la succession pour
devenir parties aux quatre Conventions de 1949. Parmi ces
Etats nouveaux, cinq étaient des ex-territoires britan-
niques : la Gambie, la Jamaïque, le Nigeria, le Sierra Leone
et le Tanganyika; douze des ex-territoires français : le
Cameroun, le Congo (Brazzaville), la Côte d'Ivoire, le
Dahomey, le Gabon, la Haute-Volta, Madagascar, la Mauri-
tanie, le Niger, la République centrafricaine, le Sénégal et le
Togo; et deux des ex-territoires belges : la République
démocratique du Congo et le Rwanda412.

231. La reconnaissance par le Comité international de la
Croix-Rouge des Sociétés nationales des Etats nouveaux
parties aux Conventions de Genève par voie de succession
n'a pas soulevé de difficultés413. Dans certains cas même,
le Comité international a procédé dans le passé à la
reconnaissance avant que l'Etat nouveau de la société
postulante eût formellement notifié au Conseil fédéral
suisse qu'il se considérait lié par les Conventions de Genève.

4 1 0 Voir par. 154 et 158 ci-dessus. 11 semble que la Nouvelle-
Zélande, le Pakistan et Ceylan doivent être aussi considérés comme
Etats parties par voie de succession à la Convention de 1906 (voir
par. 157 et 158 ci-dessus).

4 1 1 Voir par. 160 à 164 ci-dessus.
4 1 2 Voir par. 170 à 180 ci-dessus.
4 1 3 Voir par. 199 à 211 ci-dessus.
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La méthode de la succession n'a pas non plus donné lieu à
contestation au sein des Conférences internationales de la
Croix-Rouge. Ainsi,par exemple, VIndonésie a pris part à la
Conférence de Toronto (1952) et la Birmanie à la Confé-
rence de New Delhi (1957) en vertu de sa participation par
succession aux Conventions de 1929. A Vienne en 1965 des
délégués des gouvernements ou de sociétés nationales de
treize Etats nouveaux parties aux Conventions de 1949 par
succession (Cameroun, Congo (République démocratique
du), Côte d'Ivoire, Dahomey, Haute-Volta, Madagascar,
Niger, Nigeria, République centrafricaine, Sierra Leone,
Sénégal, Tanzanie, Togo) ont participé à la Conférence.

232. La République fédérale d'Allemagne, la République
démocratique allemande, la République du Viet-Nam, la
République démocratique du Viet-Nam, la République de
Corée, la République populaire démocratique de Corée et la
République populaire de Chine sont parties aux Conven-
tions de 1949. La République populaire de Chine a ratifié
les Conventions de 1949 qui avaient été préalablement
signées par la République de Chine4 *4. La République de
Chine a pris part aux Conférences internationales de la
Croix-Rouge, en vertu de la participation de la Chine à la
Convention de 1864 et à celle de 1929. Tous ces Etats, à
l'exception de la République de Chine, ont des sociétés
nationales régulièrement reconnues par le Comité interna-
tional de la Croix-Rouge. En outre, ils ont parfois envoyé
des délégations aux Conférences internationales de la
Croix-Rouge. Toutefois, la participation à ces Conférences
internationales des Gouvernements et des sociétés natio-
nales de la République populaire de Chine et de la
République de Chine ont donné lieu à des controverses4 i s .

IV. — Union internationale pour la protection de la pro-
priété industrielle : Convention de Paris de 1883 et
Actes de revision subséquents et arrangements
spéciaux416

A. - LA CONVENTION DE PARIS ET L'UNION INTERNA-
TIONALE POUR LA PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ
INDUSTRIELLE

233. "L'Union internationale pour la protection de la
propriété industrielle", généralement dénommée "l'Union
de Paris", a été créée par la Convention de Paris du 20 mars

4 1 4 Voir par. 185 à 187 ci-dessus.
4 1 5 Voir par. 189 à 195 ci-dessus.

La présente étude porte sur la période antérieure à novembre
1967. Jusque-là, toutes les questions se rapportant à la succession
d'Etats à la Convention de Paris de 1883 et à ses Actes de revision
s'étaient posées avant l'adoption de l'Acte de Stockholm et dans le
cadre traditionnel de l'Union de Paris. Il convient de ne pas
oublier qu'à l'avenir, la succession d'Etats à la Convention de Paris
et à ses Actes de revision se produira dans un cadre sensiblement
différent. Les instruments adoptés au cours de la Conférence de
Stockholm de 1967 prévoient d'importants changements tant dans
le régime que dans la structure de l'Union de Paris.

1883417. La Convention de Paris a été revisée six fois, lors
des conférences générales des membres de l'Union de Paris
qui se sont tenues à Bruxelles (Acte de Bruxelles du 14
décembre 1900)418, à Washington (Acte de Washington du
2juin 1911)419, à La Haye (Acte de La Haye du
6 novembre 1925)420, à Londres (Acte de Londres du
2juin 1934)421, à Lisbonne (Acte de Lisbonne du 31
octobre 1958)422 et à Stockholm (Acte de Stockholm du
14 juillet 1967)423. Chacun des actes de revision rempla-
çait dans les rapports entre les pays de l'Union qui y
devenaient parties, celui qui le précédait immédia-
tement424.

234. La Convention de Paris sert une double fin. Elle
n'est pas seulement un instrument constitutif qui crée les

4 1 Convention de Paris pour la protection de la propriété
industrielle. (BIRPI, Manuel des Conventions concernant la propriété
industrielle, C o n v e n t i o n d e P a r i s , s e c t i o n A l . L e t e x t e f r ança i s
figure également dans British and Foreign State Papers, vol. 74,
p. 44, et dans de Martens, Nouveau Recueil général de Traités,
deuxième série, t. X, p. 133.)

4 BIRPI, op. cit., Convention de Paris, section B 1. Le texte
français figure également dans British and Foreign State Papers,
vol. 92, p. 807, et dans de Martens, Nouveau Recueil général de
Traités, deuxième série, t. XXX, p. 465.

4 19
BIRPI, op. cit., Convention de Paris, section C 1. Le texte

français figure également dans British and Foreign State Papers,
vol. 104, p. 116, et dans de Martens, Nouveau Recueil général de
Traités, troisième série, t. VIII, p. 760.

4 2 0 BIRPI, op.cit., Convention de Paris, section D 1. Le texte
français figure également dans Société des Nations, Recueil des
Traités, vol. LXXIV, p. 289.

4 2 1 BIRPI, op. cit., Convention de Paris, section E 1. Le texte
figure également dans Société des Nations, Recueil des Traités,
vol. CXCII, p. 17.

4 2 2 Manuel des conventions concernant la propriété industrielle,
Convention de Paris, section F 1. Le texte figure également dansZ,a
propriété industrielle, 1958, p. 202.

4 2 3 L'Acte de Stockholm n'est pas encore en vigueur. Pour les
grandes lignes de la réorganisation de l'Union de Paris approuvée à la
Conférence de Stockholm de 1967, voir note 9 ci-dessus.

4 2 4 L'article 18 de l'Acte de Lisbonne dispose, notamment :

"3) Le présent Acte remplacera, dans les rapports entre les
pays auxquels il s'applique, la Convention de Paris de 1883 et les
Actes de revision subséquents.

"4) En ce qui concerne les pays auxquels le présent Acte ne
s'applique pas, mais auxquels s'applique la Convention de Paris
revisée à Londres en 1934, cette dernière restera en vigueur.

"5) De même, en ce qui concerne les pays auxquels ne
s'appliquent ni le présent Acte, ni la Convention de Paris revisée à
Londres, la Convention de Paris revisée à La Haye en 1925 restera
en vigueur.

"6) De même, en ce qui concerne les pays auxquels ne
s'appliquent ni le présent Acte, ni la Convention de Paris revisée à
Londres, ni la Convention de Paris revisée à La Haye, la
Convention de Paris revisée à Washington en 1911 restera en
vigueur."

L'article 18 des Actes de 1911, 1925 et 1934 contient, mutatis
mutandis, des dispositions analogues. Aucun pays n'applique encore
la Convention de Paris de 1883 ni l'Acte de Bruxelles de 1900, étant
donné que tous les membres de l'Union de Paris sont actuellement, à
la suite de revisions successives, liés par des Actes plus récents.
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organes de l'Union de Paris4 2 5 et qui précise les droits et
les obligations de ses membres, elle est également un traité
multilatéral général qui pose des règles de fond en matière
de protection des brevets d'invention, des modèles d'utilité,
des dessins ou modèles industriels, des marques de fabrique
ou de commerce, des marques de service, des noms
commerciaux et des indications de provenance ou appella-
tions d'origine, ainsi qu'en ce qui concerne la répression de
la concurrence déloyale4 2 6 . Aux termes de l'article 17 de la
Convention, les pays membres s'engagent à adopter les
mesures nationales nécessaires pour assurer l'application de
ces règles de fond et, en vertu de l'article 2, ils sont tenus
d'accorder aux ressortissants d'autres pays de l'Union les
mêmes droits qu'à leurs propres ressortissants42 7 .

235. La Convention de Paris et ses Actes de revision
subséquents sont ouverts à l'adhésion de tout pays non
membre de l'Union428. En vertu de l'article 16, toute
adhésion doit être notifiée par la voie diplomatique au
Gouvernement de la Confédération suisse et par celui-ci aux
gouvernements de tous les autres pays de l'Union. L'adhé-
sion produit ses effets un mois après l'envoi de la
notification faite par le Gouvernement suisse, à moins
qu'une date postérieure n'ait été indiquée dans la demande
d'adhésion par le pays intéressé429.

236. L'application de la Convention de Paris et de ses
Actes de revision aux territoires relevant des pays de
l'Union est facultative. L'article 16 bis*30 dispose en effet :

Les principaux organes de l'Union sont : a) une Conférence
diplomatique pour la revision de la Convention (art. 14 de la
Convention de Paris et de ses Actes de revision); b) une Conférence
de représentants de tous les pays de l'Union qui se réunit tous les
trois ans à l'effet d'établir un rapport sur les dépenses prévisibles du
Bureau international pour chaque période triennale à venir, et de
connaître de certaines questions dans l'intervalle des conférences
diplomatiques (art. 14, par. 5, de l'Acte de Lisbonne de 1958); c) un
Bureau international placé sous la haute autorité du Gouvernement
de la Confédération suisse (art. 13 de la Convention de Paris et de
ses Actes de revision).

4 2 6 Voir art. 4 à 12 de la Convention de Paris (BIRPI, op. cit.,
section A 1, p. 2).

4 2 7 Les ressortissants des pays ne faisant pas partie de l'Union
qui sont domiciliés ou ont des établissements industriels ou
commerciaux effectifs et sérieux sur le territoire de l'un des pays de
l'Union sont assimilés aux ressortissants des pays de l'Union (art. 3
de la Convention de Paris et de ses Actes de revision). BIRPI, op.
cit., section A 1, p. 2.

4 2 8 Selon les articles 18 et 19 des Actes de Londres et de
Lisbonne, les pays membres de l'Union peuvent devenir parties à ces
Actes par voie de signature suivie de ratification devant intervenir
dans un certain délai ou, passé ce délai, par voie d'adhésion
conformément aux dispositions de l'article 16. Voir BIRPI, op. cit.,
sections E 1 et F 1.

4 2 9

L'article 16 est demeure virtuellement inchange depuis 1883.
4 ° Article 16 bis du texte de Londres (1934), demeuré inchangé

dans le texte de Lisbonne (1958). L'article 16 bis du texte de
Washington (1911) dispose :

"Les pays contractants ont le droit d'accéder en tout temps à
la présente Convention pour leurs colonies, possessions, dépen-
dances et protectorats, ou pour certains d'entre eux.

"Ils peuvent à cet effet soit faire une déclaration générale par
laquelle toutes leurs colonies, possessions, dépendances et pro-

1) Chacun des pays de l'Union peut, en tout temps, notifier par
écrit au Gouvernement de la Confédération suisse que la présente
Convention est applicable à tout ou partie de ses colonies,
protectorats, territoires sous mandat ou tous autres territoires
soumis à son autorité, ou tous territoires sous suzeraineté, et la
Convention s'appliquera à tous les territoires désignés dans la
notification un mois après l'envoi de la communication faite par le
Gouvernement de la Confédération suisse aux autres pays de
l'Union, à moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée dans la
notification. A défaut de cette notification, la Convention ne
s'appliquera pas à ces territoires.

2) Chacun des pays de l'Union peut, en tout temps, notifier par
écrit au Gouvernement de la Confédération suisse que la présente
Convention cesse d'être applicable à tout ou partie des territoires
qui ont fait l'objet de la notification prévue à l'alinéa qui précède, et
la Convention cessera de s'appliquer dans les territoires désignés
dans cette notification douze mois après réception de la notification
adressée au Gouvernement de la Confédération suisse.

3) Toutes les notifications faites au Gouvernement de la Confé-
dération suisse, conformément aux dispositions des alinéas 1 et 2 du
présent article, seront communiquées par ce gouvernement à tous les
pays de l'Union.

237. Le Gouvernement suisse s'est vu confier la plupart
des fonctions qui sont normalement dévolues au dépositaire
de traités multilatéraux, bien que le texte authentique et les
instruments de ratification de la Convention de Paris et de
ses Actes de revision subséquents (à l'exception de l'Acte de
Lisbonne) aient été déposés auprès du gouvernement du
pays dans lequel la Conférence de revision avait eu lieu4 3 1 .
Toutes les circulaires de notification relatives à l'entrée en
vigueur, aux adhésions et aux dénonciations, ainsi qu'aux
déclarations et aux observations formulées par les Etats
parties à la Convention de Paris ont été envoyées par le
Gouvernement suisse depuis le commencement de l'exis-
tence de l'Union de Paris.

238. Le Bureau international de l'Union432, qui fonc-
tionne sous l'autorité du Gouvernement suisse, reproduit
toutes les circulaires de notification envoyées par le

tectorats sont compris dans l'accession, soit nommer expressé-
ment ceux qui y sont compris, soit se borner à indiquer ceux qui
en sont exclus.

"Cette déclaration sera notifiée par écrit au Gouvernement de
la Confédération suisse, et par celui-ci à tous les autres.

"Les pays contractants pourront, dans les mêmes conditions,
dénoncer la Convention pour leurs colonies, possessions, dépen-
dances et protectorats, ou pour certains d'entre eux."

Les principales modifications apportées au texte de Washington
(1911) par le texte de La Haye (1925) ont été l'insertion de la
mention des "territoires administrés en vertu d'un mandat de la
Société des Nations" et la substitution, dans le texte anglais, des
mots "a gênerai déclaration" aux mots "a gênerai déclaration of
adhésion". Les textes adoptés à Paris (1883) et à Bruxelles (1900)
ne contenaient aucune clause relative à l'application de ces
instruments aux territoires des pays de l'Union.

4 31
Le texte authentique et les instruments de ratification du

texte de Lisbonne sont déposés aux archives du Gouvernement suisse
(art. 18 et 19). Voir La propriété industrielle, octobre 1950, p. 210.

4 3 2
Le Bureau de l'Union de Paris et le Bureau international de

l'Union de Berne ont un même Directeur et un secrétariat unique et
ils sont groupés sous le nom de "Bureaux internationaux réunis pour
la protection de la propriété intellectuelle" (BIRPI). Voir G. Béguin,
"L'Organisation des Bureaux internationaux réunis pour la protec-
tion de la propriété industrielle, littéraire et artistique", La propriété
industrielle (1961), p. 203 à 213, et note 12 ci-dessus.
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Gouvernement suisse dans ses publications officielles, savoir
La propriété industrielle (paraissant tous les mois en
français depuis 1885), Industrial Property Quaterly (parue
trimestriellement en anglais de 1957 à 1961) et Industrial
Property (paraissant tous les mois en anglais depuis
1962)433. Il les accompagne, le cas échéant, de notes
explicatives destinées à lever toute équivoque pouvant
exister dans ces circulaires, et il publie périodiquement une
liste indiquant le statut de la Convention de Paris et de ses
Actes de revision, ainsi que de certains autres accords
multilatéraux s'appliquant dans le cadre de l'Union de Paris.
Les dépenses de l'Union de Paris, c'est-à-dire les dépenses
ordinaires du Bureau ainsi que les frais afférents aux
travaux des conférences, aux travaux spéciaux ou aux
publications sont supportés par les pays membres, qui ont
la possibilité de désigner celle des six classes de contribution
énumérées dans la Convention dans laquelle ils désirent être
ranges .

B. - UNIONS PARTICULIERES

239. Plusieurs "unions particulières"435 ont été insti-
tuées dans le cadre de l'Union de Paris conformément à
l'article 15 de la Convention de Paris, qui est ainsi
conçu4 3 6 :

II est entendu que les pays de l'Union se réservent respectivement
le droit de prendre séparément, entre eux, des arrangements
particuliers pour la protection de la propriété industrielle, en tant
que ces arrangements ne contreviendraient point aux dispositions de
la présente Convention.

240. Il existe cinq unions particulières, qui ont été
instituées aux termes des arrangements multilatéraux sui-
vants :

L'Arrangement de Madrid concernant la répression des indica-
tions de provenances fausses ou fallacieuses, du 14 avril 1891, revisé
à Washington (1911), à La Haye (1905), à Londres (1934), à
Lisborme (1958) et à Stockholm (1967) [ci-après dénommé
"l'Arrangement de Madrid (indications de p rovenance ) ' j ;

L'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement interna-
tional des marques de fabrique ou de commerce, du 14 avril 1891,
revisé à Bruxelles (1900), à Washington (1911), à La Haye (1925), à

4 3 3 Les BIRPI ont également publié un Manuel des Conventions
concernant la propriété industrielle (Manual of Industrial Property
Conventions - Manual de Tratados de la Propiedad Industrial). Les
versions anglaise et espagnole du Manuel ne contiennent pas tous les
textes revisés de certains arrangements spéciaux relatifs à des unions
restreintes.

4 3 4 Voir art. 13, par. 6 à 9 (BIRPI, op. cit., section E. 1, p. 16
et 17).

Par opposition à l'Union de Paris, qui est souvent dénommée
"l'Union générale", ces unions particulières sont parfois dénommées
aussi "unions restreintes" dans les publications officielles du Bureau.

Le texte de l'article 15 est demeuré virtuellement inchangé
depuis 1883.

4 3 7 British and Foreign State Papers, vol. 96, p. 837 et 852; ibid.,
vol. 104, p. 137 à 139; Société des Nations, Recueil des Traités,
vol.LXXIV, p. 319 à 322; ibid., vol. CXCII, p. 10 à 14; La propriété
industrielle, octobre 1958, p. 211.

Londres (1934), à Nice (1957) et à Stockholm (1967) [ci-après
dénommé "l'Arrangement de Madrid (marques)"]438;

L'Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des
dessins ou modèles industriels, du 6 novembre 1925, revisé à
Londres (1934) et à La Haye (1960) avec l'Acte additionnel de
Monaco (1961) et l'Acte complémentaire de Stockholm (1967)
(ci-après dénommé "l'Arrangement de La Haye")439;

L'Arrangement de Nice concernant la classification internationale
des produits et des services auxquels s'appliquent les marques de
fabrique ou de confmerce, du 15 juin 1957, revisé à Stockholm
(1967) (ci-après dénommé "l'Arrangement de Nice")440; et

L'Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appella-
tions d'origine et leur enregistrement international, du 31 octobre
1958, revisé à Stockholm (1967) (ci-après dénommé "l'Arrangement
de Lisbonne")441.

241. Pour pouvoir être membre de ces unions particu-
lières, il faut faire partie de l'Union de Paris; l'application
de ces Arrangements aux territoires relevant des pays qui y
sont parties est facultative. De fait, tous les accords
multilatéraux susmentionnés contiennent la clause suivante,
avec quelques variations mineures442 :

Les pays membres de l'Union pour la protection de la propriété
industrielle qui n'ont pas pris part au présent Arrangement seront
admis à y adhérer sur leur demande et dans la forme prescrite par les
articles 16 et 16 bis de la Convention de Paris.

242. Comme dans le cas de la Convention de Paris,
chaque texte revisé des deux Arrangements de Madrid et de
l'Arrangement de La Haye remplaçait, dans les rapports
entre les pays membres qui l'avaient accepté, celui qui le
précédait immédiatement 4 3 .

243. Le Bureau de l'Union de Paris est chargé des services
administratifs relatifs à l'enregistrement et à la publication
des marques de fabrique et de commerce, des dessins
industriels et des appellations d'origine qui sont déposés ou
enregistrés auprès du Bureau par des ressortissants des pays
membres des unions particulières.

244. Les dépenses que le Bureau assume en vue de la
gestion de l'union particulière instituée aux termes de
l'Arrangement de Nice sont supportées en commun par les
pays membres de cette union de la même façon qu'elles
sont réparties entre les pays membres de l'Union de

4 3 8
British and Foreign State Papers, vol. 96, p. 839 et 848;

ibid., vol. 108, p. 404; Société des Nations, Recueil des Traités,
vol. LXXIV, p. 327 et 328; ibid., vol. CCV, p. 163 à 174; La
propriété industrielle, juin 1957, p. 110 à 115.

A O Q

Société des Nations, Recueil des Traités, vol. LXXIV, p. 341
à 350; ibid., vol. CCV, p. 179 à 188; La propriété industrielle,
décembre 1960, p. 230 à 236; ibid., novembre 1961, p. 249 et 251.

4 4 0 La propreté industrielle, 1957, p. 116; BIRPI, op. cit.
A A 1

La propriété industrielle, 1958, p. 212; BIRPI, op. cit. Cet
Arrangement est entré en vigueur le 2 septembre 1966.

442
Article 11 de l'Arrangement de Lisbonne. Voir également

l'article 5 de l'Arrangement de Madrid (indications de provenance),
l'article 11 de l'Arrangement de Madrid (marques), l'article 22 de
l'Arrangement de La Haye et les articles 6 et 10 de l'Arrangement de
Nice.

44 3
Voir l'article 6 de l'Arrangement de Madrid (indications de

provenance), l'article 12 de l'Arrangement de Madrid (marques) et
l'article 23 de l'Arrangement de La Haye.
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Paris444. En revanche, les dépenses encourues pour la
gestion des unions particulières instituées par l'Arrangement
de Madrid (marques) et par l'Arrangement de La Haye sont
financées aux moyens d'honoraires et de taxes versés par les
personnes qui demandent un enregistrement ou par toutes
autres personnes qui font appel aux services du Bureau; le
total des recettes annuelles nettes provenant de ces hono-
raires et de ces taxes est réparti entre les pays membres,
sous déduction des dépenses communes encourures en vue
de l'exécution de l'Arrangement44 s .

245. Outre les 29 instruments multilatéraux gérés par
l'Union de Paris (ci-après dénommés les "instruments de
l'Union de Paris")446, les membres de l'Union de Paris ont
conclu deux traités multilatéraux concernant la conser-
vation et le rétablissement des droits de propriété indus-
trielle atteints par les deux guerres mondiales447. Le statut
de ces traités n'est cependant pas indiqué périodiquement
dans les publications officielles de l'Union de Paris, sans
doute parce que ces traités de portée limitée, ne pré-
sentaient d'intérêt que pendant une certaine période suivant
la fin des hostilités. En raison de l'insuffisance des
renseignements dont on dispose sur le statut desdits traités,
la présente étude ne portera pas sur les positions que les
Etats et les organes de l'Union de Paris ont prises au sujet
de la succession à ces traités.

C. - DESCRIPTION DE CAS D'ESPECES DONT CERTAINS
ÉLÉMENTS SE RAPPORTENT À LA SUCCESSION
D'ÉTATS

246. Les cas se rapportant à la succession d'Etats à des
instruments multilatéraux conclus dans le cadre de l'Union
de Paris et à l'Union elle-même concernent soit des pays de
l'Union (pays contractants)448, soit d'anciens territoires
dépendants d'un pays de l'Union. A ce propos, il convient
de se souvenir que dans le cadre de l'Union de Paris, le
statut de pays de l'Union (pays contractant) a été et est
encore actuellement reconnu de temps à autre non seule-

4 Voir l'article 5 de l'Arrangement de Nice.
4 4 5 Voir les articles 5 fer à 8 de l'Arrangement de Madrid

(marques) et les articles 15 à 17 de l'Arrangement de La Haye.
L'article 7 de l'Arrangement de Lisbonne prévoit une méthode de
financement fondée à la fois sur la perception de taxes et sur la
répartition des dépenses entre ses membres.

44 fi

Soit les textes originaux de six traites multilatéraux et 23
textes portant revision de certains de ces traités.

4 4 7 Arrangement de Berne du 30 juin 1920 pour la conservation
et le rétablissement des droits de propriété industrielle atteints par la
guerre mondiale (voir le texte de cet arrangement dans La propriété
industrielle, 1920) et Arrangement du 8 février 1947 concernant la
conservation ou la restauration des droits de propriété industrielle
atteints par la deuxième guerre mondiale (Actes de la Conférence
réunie à Neuchâtel du 5 au 8 février 1947).

4 4 8 Dans les textes de Londres (1934) et de Lisbonne (1958) de
la Convention de Paris, l'expression "pays de l'Union" est la plus
fréquemment utilisée, alors que les textes de Washington (1911) et
de La Haye (1925) emploient plus souvent l'expression "pays
contractants". Des expressions telles que les "Etats contractants",
les "Etats de l'Union", les Etats "membres de l'Union" et les "Etats

ment à des Etats, mais aussi à certaines autres entités qui ne
sont pas pleinement indépendantes et souveraines. Tous les
cas concernant des transformations (constitution et dissolu-
tion d'une union avec un autre pays, transfert de souve-
raineté; annexion; démembrement; etc.) intervenues dans
des pays de l'Union (Parties contractantes), qu'il s'agisse ou
non d'Etats souverains, ont été groupés dans le section 2.
En revanche, tous les cas concernant d'anciens territoires
dépendants auxquels — ainsi qu'il est expressément prévu à
l'article 16 bis de la Convention de Paris depuis l'Acte de
Washington (1911)449 - l'application des instruments de
l'Union de Paris avait été étendue avant leur indépendance
par le pays de l'Union (pays contractant) chargé à l'époque
de leurs relations internationales ont été groupés dans la
section 1. Parmi ces territoires dépendants, quelque 31
Etats nouveaux étaient apparus à la fin d'octobre 1967 et
24 d'entre eux ont, à ce jour, adhéré à l'Union de Paris et
sont devenus parties à ses instruments en tant que pays de
l'Union (pays contractants).

247. La description de chaque cas d'espèce, que l'on
trouvera ci-après, est fondée sur les notes circulaires
pertinentes que le Gouvernement suisse a adressées à
d'autres pays de l'Union au sujet de l'échange de commu-
nications entre le gouvernement des Etats ou des pays
intéressés et le Gouvernement suisse, ainsi que sur la liste
officielle des membres de l'Union et des parties à ses
instruments multilatéraux et sur d'autres renseignements
supplémentaires communiqués par le Bureau. Les notes
circulaires du Gouvernement suisse, les listes des membres
et des parties ainsi que les renseignements supplémentaires
communiqués par le Bureau sont publiés dans La propriété
industrielle. Les listes des membres et des parties figurent
dans le numéro de janvier de cette publication officielle de
l'Union450.

1. Anciens territoires dépendants auxquels les instruments
multilatéraux gérés par l'Union de Paris ont été ap-
pliqués par les pays de l'Union

a) Cas où l'application sans solution de continuité des
instruments semble être reconnue

i) Territoires non métropolitains dont les relations
internationales étaient assurées par le Royaume-Uni

Australie, Canada, Nouvelle-Zélande

248. A l'origine, le Royaume-Uni avait étendu l'appli-
cation de la Convention de Paris à ses territoires d'Australie,

unionistes" se trouvent dans le texte original de Paris (1883) et dans
le texte de Bruxelles (1900), mais elles ne sont plus employées
depuis le texte de Washington (1911). D'autres expressions parfois
utilisées sont les "Parties contractantes" (texte de Paris), les
"Hautes Parties contractantes" (textes de Paris et de Bruxelles), et
"pays membres de l'Union" (textes de Washington, de La Haye, de
Londres et de Lisbonne). Les pays que visent toutes ces expressions
sont des membres distincts de l'Union de Paris et des parties
distinctes aux instruments multilatéraux conclus dans le cadre de
l'Union de Paris.

450
Voir par. 236 ci-dessus.

Voir par. 238 ci-dessus.
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du Canada et de la Nouvelle-Zélande aux dates sui-
vantes451 :

Australie. Texte de Bruxelles (1900), à compter du
5 août 1907;

Canada. Texte de Washington (1911), à compter du
1er septembre 1923;

Nouvelle-Zélande. Texte de Paris (1883), à compter
du 7 septembre 1891.

249. Ces trois entités étaient des territoires dépendants du
Royaume-Uni et n'étaient pas considérés comme membres
distincts ou Parties contractantes de l'Union de Paris.
Comme cela ressort des circulaires du Gouvernement suisse
citées plus bas, ces territoires sont ultérieurement devenus
membres de l'Union lorsque le Gouvernement britannique a
déclaré que l'entité intéressée devait être considérée comme
"Partie contractante" ou comme "pays contractant" et
qu'elle devait être rangée dans une certaine classe de
contribution.

Circulaire du Conseil fédéral suisse aux Etats de l'Union précisant
la situation du Canada à l'égard de l'Union internationale pour la
protection de la propriété industrielle (du 12 mai 1925)*s2

Par note du 21 août 1923, la Légation de Sa Majesté britannique
a notifié au Conseil fédéral suisse l'adhésion, à partir du 1er sep-
tembre 1923, du Gouvernement du Dominion du Canada à la
Convention de Paris du 20 mars 1883, revisée à Bruxelles le 14
décembre 1900 et à Washington le 2 juin 1911, pour la protection
de la propriété industrielle. Cette adhésion a été portée à la
connaissance des* gouvernements des pays de l'Union par note-
circulaire du 1er septembre 1923.

En complément de cette notification, la Légation de Sa Majesté
britannique a fait savoir au Conseil fédéral suisse, par note du 22
avril dernier, que le Canada doit être considéré, au point de vue de
son adhésion, comme Partie contractante, en vertu de l'article 16 de
la Convention de Paris, et que, conformément à l'article 13 de
celle-ci, il doit être rangé en seconde classe pour la contribution aux
frais du Bureau international. . .

Circulaire du Conseil fédéral suisse aux Etats de l'Union précisant
la situation de Ja Fédération australienne à l'égard de l'Union
internationale pour la protection de la propriété industrielle et
informant que ledit pays adhère au texte de cette convention revisé
à Washington le 21 juin 1911 (du 10 septembre 1925)*s3

Par notes des 30 juillet et 20 août derniers, la Légation de Sa
Majesté britannique a fait savoir que le Gouvernement de la
Fédération australienne (Commonwealth of Australia) donne son
adhésion à la Convention signée à Washington le 2 juin 1911,
convention qui modifie la Convention d'Union de Paris du 20 mars
1883 pour la protection de la propriété industrielle, revisée à
Bruxelles le 14 décembre 1900, et désire être considéré comme pays
contractant de l'Union industrielle, à laquelle il avait adhéré, à titre
de colonie, dès le 5 août 1907.

Conformément à l'article 13 de la Convention d'Union, le
Gouvernement australien demande à être inscrit dans la troisième
classe pour la contribution aux frais du Bureau international. . .

4 5 1 La propriété industrielle, 1891,p. 124;tà/d., 1907,p. 157;et
ibid., 1923, p. 125.

4 5 2 Ibid., 1925, p. 85. Dans la note circulaire du 1er septembre
1923, rappelée dans la circulaire reproduite ci-dessus, le Canada était
désigné par l'expression "Colonie du Canada", et il était fait
expressément mention de l'article 16 bis (qui a trait à l'application
de la Convention aux territoires d'un pays de l'Union), alors que
dans la présente circulaire, le Canada est qualifié de "Dominion" et
il est fait mention de l'article 16 (qui a trait à l'adhésion d'un
nouveau membre).

4 5 3 La propriété industrielle, 1925, p. 174.

Circulaire du Conseil fédéral suisse aux pays de l'Union concer-
nant l'adhésion de la Nouvelle-Zélande. . . au texte de La Haye de la
Convention d'Union (du 29 juin 1931)*5*

Nous avons l'honneur de porter à la connaissance de Votre
Excellence que, par note du 10 de ce mois, la Légation de
Grande-Bretagne à Berne a notifié au Conseil fédéral suisse
l'adhésion du Gouvernement de Sa Majesté britannique dans le
Dominion de la Nouvelle-Zélande à la Convention d'Union du 20
mars 1883, revisée à La Haye le 6 novembre 1925, pour la
protection de la propriété industrielle, en application de l'article 16
de cet accord . . .

La Légation ajoutait que le Gouvernement de Sa Majesté
britannique en Nouvelle-Zélande désire que ce Dominion soit rangé
dans la quatrième des classes prévues à l'article 13 de la Convention
pour sa contribution aux dépenses du Bureau international.

Conformément à l'article 16 précité [cette adhésion produira son
effet] un mois après l'envoi de la présente notification, soit à partir
du 29 juillet 1931.

Il convient de relever que la note britannique implique l'entrée de
la Nouvelle-Zélande dans l'Union comme pays contractant; en effet,
ce Dominion, qui avait été admis dans l'Union en qualité de colonie
britannique, le 7 septembre 1891, était lié jusqu'ici par le texte de la
Convention revisée à Washington le 2 juin 1911 . . .

250. Outre la Convention de Paris, l'Arrangement de
Madrid (indications de provenance) avait été rendu appli-
cable à la Nouvelle-Zélande (à compter du 20 juin
1913)455 lorsque la modification du statut de h Nouvelle-
Zélande dans le cadre de l'Union de Paris a pris effet en
vertu de la circulaire susmentionnée du 29 juin 1931.
S'agissant des rapports entre la Nouvelle-Zélande et l'union
particulière instituée en vertu de cet Arrangement de
Madrid, le Bureau a accompagné ladite circulaire de la note
explicative suivante4 5 6 :

Le Dominion de la Nouvelle-Zélande fait également partie depuis
le 20 juin 1913, à titre de possession britannique, de l'Union
restreinte formée par l'Arrangement de Madrid, du 14 avril 1891,
concernant la répression des fausses indications de provenance. Il est
lié, pour l'instant, par le texte signé à Washington le 2 juin 1911. La
note ci-dessus de la Légation britannique n'apporte aucune modifi-
cation à la situation du Dominion de la Nouvelle-Zélande en ce qui
concerne ledit Arrangement.

La Nouvelle-Zélande a été, depuis, rangée parmi les parties
distinctes à cet Arrangement de Madrid et non parmi les
territoires auxquels le Royaume-Uni en avait étendu l'appli-
cation457.

251. A partir du numéro de janvier 1926 de La propriété
industrielle, le Bureau a rangé Y Australie et le Canada parmi

4 Ibid., 1931, p. 84. La circulaire contient en outre les
paragraphes suivants concernant l'application au Samoa-Occidental
du texte de La Haye (1925) de la Convention de Paris :

" . . . La Légation [de Grande-Bretagne] a notifié également, en
exécution de l'article 16 bis de la Convention, l'accession à cet
acte international du Samoa-Occidental, placé sous le mandat
dudit Dominion [Nouvelle-Zélande]. . .

"La déclaration de la Légation comporte, d'autre part, l'entrée
du Samoa-Occidental dans l'Union à titre de territoire placé sous
le mandat de la Nouvelle-Zélande [avec effet à partir du 29
juillet 1931].. . "
45S

456
La propriété industrielle, 1913, p. 66.

Ibid., 1931, p. 84.
Voir les numéros de janvier de La propriété industrielle

publiés à partir de 1932.
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les parties distinctes à la Convention de Paris, en indiquant
comme date de leur "adhésion à l'Union" les dates
auxquelles le Royaume-Uni leur avait étendu, à l'origine,
l'application de la Convention, à savoir le 5 août 1907 pour
Y Australie et le 1er septembre 1923 pour le Canada. De
même, la Nouvelle-Zélande a été rangée parmi les parties
distinctes à la Convention de Paris depuis le numéro de
janvier 1932, la date d'adhésion indiquée étant celle du
7 septembre 1891. Mais, dans les listes des parties publiées à
partir de janvier 1965, ces dates, qui étaient celles aux-
quelles l'application de la Convention de Paris leur avait été
étendue, sont remplacées par les dates d'adhésion effective
indiquées comme dates "d'adhésion à l'Union", dans les
trois circulaires citées plus haut, à savoir le 12 juin 1925
pour le Canada, le 10 octobre 1925 pour Y Australie et le 29
juillet 1931 pour la Nouvelle-Zélande. Les dates auxquelles
l'application de la Convention de Paris leur avait été
étendue à l'origine sont désormais indiquées dans des notes
de bas de page. La Nouvelle-Zélande est, en outre,
considérée comme étant partie distincte à l'Arrangement de
Madrid (indications de provenance) à compter du 10 janvier
1933458.

Ceylan

252. A l'origine, le Royaume-Uni avait étendu à sa
colonie de Ceylan l'application de la Convention de Paris à
compter du 10 juin 1905 et celle de l'Arrangement de
Madrid (indications de provenance) à compter du 1er sep-
tembre 19134 5 9 . Lorsque Ceylan est devenu indépendant,
le 4 février 1948, les textes de Washington (1911) de la
Convention de Paris et de l'Arrangement de Madrid étaient
en vigueur dans son territoire.

253. En octobre 1952, le Premier Ministre de Ceylan a
déposé auprès du Gouvernement suisse un instrument
d'adhésion aux textes de Londres (1934) de la Convention
de Paris et de l'Arrangement de Madrid (indications de
provenance). L'adhésion a pris effet le 29 décembre 1952,
soit un mois après la date de la circulaire envoyée par le
Gouvernement suisse. En adhérant à ces instruments,
Ceylan a demandé à être rangé dans la sixième classe de
contribution460.

254. Pendant la période qui s'est écoulée entre 1948, date
de son indépendance, et 1951, le Bureau a continué de
ranger Ceylan sous le nom du Royaume-Uni, parmi d'autres
territoires auxquels le Royaume-Uni avait étendu l'appli-
cation de la Convention de Paris, à savoir le Tanganyika,
Trinité et Tobago et Singapour4 6 *.

255. Depuis 1953, cependant, le Bureau indique que
Ceylan a adhéré à l'Union de Paris et est partie distincte aux
textes de Londres (1934) de la Convention de Paris et de

458
459

La propriété industrielle, 1967, p. 9.

Ibid., 1905, p. 73; et/M/., 1913, p. 105.

l'Arrangement de Madrid (indications de provenance) à
compter de la date à laquelle l'adhésion a pris effet, soit le
20 décembre 1952. Une note accompagnant la liste des
parties publiée dans le numéro de janvier de La propriété
industrielle précise, depuis 1965, qu'avant l'accession de
Ceylan à l'indépendance, la Convention de Paris et l'Arran-
gement de Madrid (indications de provenance) avaient été
appliqués à Ceylan, en tant que territoire relevant d'une
partie contractante, à compter du 10 juin 1905462.

Tanzanie

256. L'application du texte de La Haye (1925) de la
Convention de Paris avait été étendue au territoire du
Tanganyika à compter du 1er janvier 1938, et le texte de
Londres (1934) de cette Convention lui avait été rendu
applicable à compter du 28 janvier 19514 6 3 .

257. Environ 15 mois après avoir accédé à l'indépendance,
le 9 décembre 1961, le Tanganyika a adhéré au texte de
Lisbonne (1958) de la Convention de Paris. Ainsi que cela
ressort de la circulaire ci-après du Gouvernement suisse,
cette adhésion a pris effet le 16 juin 1963464 :

En exécution des instructions qui lui ont été adressées le 16 mai
1963 par le Département politique fédéral suisse, l'Ambassade de
Suisse a l'honneur de porter à la connaissance du Ministère des
affaires étrangères que son gouvernement a reçu, en date du 2 avril
1963, un instrument portant adhésion par la République de
Tanganyika à la Convention de Paris pour la protection de la
propriété industrielle, du 20 mars 1883, revisée en dernier lieu à
Lisbonne le 31 octobre 1958.

Conformément à l'article 16, alinéa 3, de ladite Convention,
l'adhésion du Tanganyika prendra effet le 16 juin 1963.

En ce qui concerne sa participation aux dépenses du Bureau
international de l'Union, cet Etat est rangé, selon sa demande, en
sixième classe, au sens de l'article 13, chiffres 8 et 9 de la
Convention de Paris revisée à Lisbonne.

258. Dans le numéro de janvier 1962 de La propriété
industrielle, le Bureau a rangé le Tanganyika sous le nom du
Royaume-Uni, parmi des territoires tels que Trinité et
Tobago et Singapour; mais dans le numéro de janvier 1963,
il n'est fait aucune mention du Tanganyika465. Depuis
1965, le Bureau indique que la Tanzanie (l'union constituée
par le Tanganyika et Zanzibar le 27 avril 1964) a adhéré à
l'Union de Paris et est partie au texte de Lisbonne (1958)
de la Convention de Paris à compter du 16 juin 1953. Le
Bureau accompagne cette indication concernant la Tanzanie
d'une note de bas de page précisant que le Royaume-Uni
avait étendu au Tanganyika l'application de la Convention
de Paris à compter du 1er janvier 1938466.

4 6 2 Voir les numéros de janvier de La propriété industrielle de
1953 à 1967 inclusivement.

463

464
La propriété industrielle, 1951, p. 1 et 3.

Ibid., 1963, p. 94.

Ibid., 1962, p. 1; et ibid., 1963, p. 2.

4 6 0 Ibid., 1952, p. 177.

Voir les numéros de janvier de La propriété industrielle de
1949 à 1951, inclusivement.

466 Ibid., 1965, p. 7; ibid., 1966, p. 6; et ibid., 1967, p. 8.
Selon le Bureau, la question de savoir si la Convention de Paris est
également devenue applicable à l'ex-Zanzibar est en cours de
vérification.



60 Annuaire de la Commission du droit international, 1968, vol. II

Trinité et Tobago

259. Le Royaume-Uni avait étendu à sa colonie de Trinité
et Tobago l'application de la Convention de Paris à compter
du 14 mai 1908 et celle de l'Arrangement de Madrid
(indications de provenance) à compter du 1er septembre
19134 6 7 . Lorsque Trinité et Tobago a accédé à l'indépen-
dance, le 31 août 1962, les textes de La Haye (1925) de ces
deux instruments avaient été rendus applicables à son
territoire468.

260. Près de deux ans après avoir accédé à l'indépen-
dance, Trinité et Tobago a adressé au Gouvernement suisse
une communication confirmant son "appartenance à
l'Union internationale de Paris" et notifiant son adhésion
au texte de Lisbonne (1958) de la Convention de Paris.
Cette communication est résumée dans les termes ci-après
dans la circulaire du Gouvernement suisse qui a été publiée
dans le numéro de juillet 1964 de La propriété indus-
trielle*69 :

Déclaration d'appartenance à l'Union internationale de Paris pour
la protection de la propriété industrielle et d'adhésion au texte de
Lisbonne de la Convention de Trinité et Tobago

Suivant une communication du Département politique fédéral, la
note suivante a été adressée par les ambassades de la Confédération
suisse dans les pays de l'Union de Paris aux Ministères des affaires
étrangères de ces pays :

En exécution des instructions qui lui ont été adressées le
1er juillet 1964 par le Département politique fédéral, l'Ambassade
de Suisse a l'honneur de porter à la connaissance du Ministère des
affaires étrangères que le Gouvernement de Trinité et Tobago, par
lettre du 14 mai 1964, ci-jointe en copie, a donné confirmation au
Gouvernement suisse de l'appartenance de sons pays à l'Union
internationale de Paris pour la protection de la propriété indus-
trielle, en vertu d'une déclaration d'application effectuée en son
temps, conformément à l'article 16 bis de la Convention de Paris
pour la protection de la propriété industrielle.

Dans la lettre précitée, le Gouvernement de Trinité et Tobago
communique en outre son adhésion à la Convention de Paris, texte
revisé à Lisbonne le 31 octobre 1958. Conformément à l'article 16,
alinéa 3, de ladite Convention, l'adhésion de Trinité et Tobago
prendra effet le 1er août 1964.

En ce qui concerne sa participation aux dépenses du Bureau
international de l'Union, cet Etat est rangé, selon sa demande, en
sixième classe de contribution au sens de l'article 13, chiffres 8 et 9,
de la Convention de Paris revisée à Lisbonne.

Il ressort de l'avant-dernier paragraphe de cette note que le
Bureau considère Trinité et Tobago comme étant un
nouveau membre de l'Union de Paris à compter du 1er août
1964, soit la date à laquelle l'adhésion a pris effet.
Cependant, dans les numéros de janvier de La propriété
industrielle parus depuis 1965, il est indiqué que la
Convention avait été appliquée à Trinité et Tobago, en tant
que territoire relevant d'une partie contractante, à compter
du 14 mai 1908.

261. Il ne semble pas que Trinité et Tobago ait fait
mention, dans la communication précitée, du fait que le
Royaume-Uni lui avait étendu l'application de l'Arrange-
ment de Madrid (indications de provenance); ce pays n'a

pas non plus précisé, depuis, sa position sur le point de
savoir si l'application de cet Arrangement a pris fin lors de
son indépendance. Depuis 1963, le Bureau ne range pas
Trinité et Tobago parmi les parties à cet Arrangement de
Madrid470.

ii) Territoire non métropolitain dont les relations inter-
nationales étaient assurées par les Pays-Bas

Indonésie

262. A l'origine, les Pays-Bas avaient étendu au territoire
d'Indonésie, anciennement dénommé Indes néerlandaises,
l'application de la Convention de Paris à compter du
1er octobre 1888 et celle de l'Arrangement de La Haye à
compter du 1er juin 1928471 . Environ huit mois après
avoir accédé à l'indépendance, YIndonésie a envoyé deux
communications, dont la teneur est résumée dans la
circulaire suivante, en date du 24 novembre 1950, émanant
du Gouvernement suisse472 :

Le Département politique fédéral a l'honneur de porter à la
connaissance du Ministère des affaires étrangères que, se fondant sur
l'article 5 de l'Acte de transfert de souveraineté conclu entre le
Royaume des Pays-Bas et la République des Etats-Unis d'Indonésie
le 27 décembre 1949, le Ministère des affaires étrangères de cette
République lui a adressé, en date du 15 août et du 26 octobre 1950,
les deux communications - ci-jointes en copie - , desquelles il
ressort que la Convention d'Union pour la protection de la propriété
industrielle, signée à Paris le 20 mars 1883 et revisée à Londres le
2 juin 1934, l'Arrangement concernant le dépôt international des
dessins et modèles industriels,signé à La Haye le 6 novembre 1925 et
revisé à Londres le 2 juin 1934, et l'Arrangement concernant la
conservation ou la restauration des droits de propriété industrielle
atteints par la seconde guerre mondiale, signé à Neuchâtel le
8 février 1947, ainsi que le Protocole de clôture et le Protocole de
clôture additionnel y annexés473, continuent à être en vigueur sur
le territoire de ladite République, qui se considère comme liée, à
titre séparé, en tant qu'Etat indépendant et souverain, par ces
accords relatifs à la propriété industrielle, à partir du 27 décembre
1949, et désire être rangée dans la quatrième classe pour la
participation aux frais du Bureau international, selon les dispositions
de l'article 13 de la Convention générale . . .

263. Dans le numéro de janvier de l'année suivante de La
propriété industrielle, il était indiqué que YIndonésie était
partie à la Convention de Paris à compter du 1er octobre
1888 et qu'elle était considérée comme ayant été liée par le
texte de Londres de cette Convention à compter du 5 août
1948. De même, YIndonésie était considérée comme partie
à l'Arrangement de La Haye à compter du 1er juin 1928 et
comme ayant été liée par le texte de Londres de cet
Arrangement à compter du 5 août 1948. La note explica-
tive suivante accompagnait cependant la liste des
parties474 :

4 7 0 La propriété industrielle, 1967, p. 9.

4 6 7 La propriété industrielle, 1908, p. 49; et ibid., 1913, p. 105.
46fiIbid., 1962, p. 2 et 3.
4 6 9 P. 138.

4 7 1 Les dates auxquelles l'application aux Indes néerlandaises des
textes revisés de la Convention de Paris a pris effet sont les
suivantes : texte de Washington (1911) à compter du 1er mai 1913;
texte de La Haye (1925) à compter du 1er juin 1928; texte de
Londres (1934) à compter du 5 août 1948. L'application du texte
de Londres .(1934) de l'Arrangement de La Haye a pris effet le
5 août 1948 (La propriété industrielle, 1948, p. 125).

472

473

p. 126.
474

La propriété industrielle, 1950, p. 222.
Voir par. 13 ci-dessus et La propriété industrielle, 1948,

La propriété industrielle, 1951, p. 1 et 2.
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Notons que c'est à partir du 27 décembre 1949, date de l'acte de
transfert de souveraineté conclu entre les Pays-Bas et l'Indonésie,
que ce dernier pays est lié à titre séparé par le présent instrument, en
tant qu'Etat indépendant et souverain. Il était lié auparavant, sous le
nom d'Indes néerlandaises, à titre de colonie des Pays-Bas.

264. Il semble, toutefois, que le Bureau ait récemment
modifié ses vues sur la question. Selon la liste des parties
qui paraît, depuis 1965, dans le numéro de janvier de La
propriété industrielle, l'Indonésie n'est considérée comme
ayant adhéré à l'Union de Paris et comme ayant été partie
aux textes de Londres de la Convention de Paris et de
l'Arrangement de La Haye qu'à compter du 24 décembre
1950 seulement, soit un mois après la date de la notifi-
cation du Gouvernement suisse, encore qu'une note de bas
de page indique également les dates à compter desquelles
l'application de la Convention de Paris (1er octobre 1888)
et celle de l'Arrangement de La Haye (1er juin 1928)
avaient été, à l'origine, étendues à l'Indonésie avant
l'accession de ce pays à l'indépendance4 7 5 .

iii) Territoires non métroplitains dont les relations inter-
nationales étaient assurées par la France

265. L'application par la France des instruments de
l'Union de Paris à ses territoires non métropolitains
(départements français d'outre-mer, territoires et dépen-
dances) a été indiquée de plusieurs manières différentes
dans la liste des parties publiée dans les numéros de janvier
de La propriété industrielle. Jusqu'à 1897, les territoires
français non métropolitains auxquels s'appliquait la
Convention de Paris étaient expressément énumérés comme
suit :

France, avec la Martinique, la Guadeloupe et dépendances, la
Réunion et dépendance (Sainte-Marie de Madagascar), la Cochin-
chine, Saint-Pierre et Miquelon, la Guyane, le Sénégal et dépen-
dances (Rivières du Sud, Grand-Bassam, Assinie, Porto-Novo et
Cotonou), le Congo et le Gabon, Mayotte, Nossi-Bé, les Etablisse-
ments français de l'Inde (Pondichéry, Chandernagor, Karikal, Mahé,
Yanaon), la Nouvelle-Calédonie, les Etablissements français de
l'Océanie (Tahiti et dépendances), Obock et Diégo-Suarez476.

266. La note ci-après, qui accompagnait la liste des parties
aux deux Arrangements de Madrid, donne à entendre que
ces instruments, auxquels la France a été partie dès
l'origine, s'appliquaient également aux territoires français
non métropolitains :

Nota. - Les deux Arrangements sont applicables, en outre, dans
les colonies respectives des pays adhérents, désignées comme
participant à l'Union générale de 1883477.

267. L'énumération détaillée reproduite ci-dessus a été
remplacée par l'expression "France, avec l'Algérie et ses
colonies" dans le numéro de janvier 1898 et, depuis 1955,
par l'expression "France, y compris l'Algérie et tous les

475

476

Ibid., 1967, p. 7 à 11.

Ibid., 1896, p. 1.
Ibid. Cette note a ultérieurement cessé d'accompagner la liste

des parties, lorsque les territoires auxquels s'appliquaient les
Arrangements de Madrid ont été mentionnés sous les noms des
diverses parties aux Arrangements. Voir, par exemple, La propriété
industrielle, 1926, p. 1 et 2.

départements d'outre-mer; territoires d'outre-mer". Après
la constitution de la Communauté française, cette expres-
sion est devenue, en 1960, "France, y compris Départe-
ments et Territoires d'outre-mer, Algérie et Etats membres
de la Communauté" puis, en 1962, "France, y compris
Départements métropolitains, Départements algériens,
Départements sahariens, Départements de la Guadeloupe,
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion; Territoires
d'outre-mer"47'8.

268. Depuis la fin de la seconde guerre mondiale,
quelque 19 Etats nouveaux sont issus de ces territoires
français non métropolitains, auxquels les instruments de
l'Union de Paris semblent avoir été rendus applicables à
compter des dates suivantes: 7juillet 1884 en ce qui
concerne la Convention de Paris, 15 juillet 1892 en ce qui
concerne les deux Arrangements de Madrid et 20 octobre
1930 en ce qui concerne l'Arrangement de La Haye. A la
fin de 1964, 12 de ces 19 Etats nouveaux avaient reconnu,
d'une façon ou d'une autre, que la Convention de Paris
s'appliquait dans leurs territoires sans solution de conti-
nuité; un seul de ces 12 Etats, le Viet-Nam, a reconnu cette
application non seulement en ce qui concerne la Conven-
tion de Paris, mais aussi pour ce qui est de trois autres
arrangements particuliers.

Viet-Nam

269. Il ressort du texte de la circulaire citée ci-après479,
que l'adhésion aux quatre instruments gérés par l'Union de
Paris, communiquée par le Viet-Nam, a été interprétée par
le Gouvernement suisse comme une déclaration de conti-
nuité en vertu de laquelle l'adhésion précédemment donnée
par la France a été remplacée, sans interruption, par
l'adhésion du Viet-Nam :

Note du Conseil fédéral suisse (Département politique fédéral)
concernant l'adhésion du Viet-Nam aux Actes de l'Union inter-
nationale pour la protection de la propriété industrielle (déclaration
de continuité) (8 novembre 1956)

En exécution des intructions qui lui ont été adressées le
8 novembre 1956 par le Département politique fédéral suisse, la
Légation de Suisse a l'honneur de porter à la connaissance du
Ministère des affaires étrangères que Son Excellence le Secrétaire
d'Etat aux affaires étrangères de la République du Viet-Nam a
notifié au Président de la Confédération suisse, par lettre du 17
septembre 1956 . . ., l'adhésion du Viet-Nam aux accords suivants :

1) Convention d'Union pour la protection de la propriété
industrielle, signée à Paris le 20 mars 1883;

2) Arrangement concernant la répression des fausses indications
de provenance, signé à Madrid le 14 avril 1891;

3) Arrangement concernant l'enregistrement international des
marques de fabrique ou de commerce, signé à Madrid le 14 avril
1891;

4) Arrangement concernant le dépôt international des dessins ou
modèles industriels, signé à La Haye le 6 novembre 1925.

La communication ci-jointe constitue également une déclaration
de continuité, car l'adhésion dont il s'agit remplace, à l'égard du
Viet-Nam, devenu indépendant, l'adhésion de la France aux actes

4 7 8 Voir, par exemple, La propriété industrielle, 1955, p. 1 et 2,
et la note-circulaire concernant la ratification par la France des
textes de Lisbonne (1958), de la Convention de Paris et de
l'Arrangement de Madrid (indications de provenance) et de l'Arran-
gement de Lisbonne (La propriété industrielle, 1961, p. 97 et 98).

4 7 9 La propriété industrielle, 1956, p. 213.
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mentionnés ci-dessus (dans leur version de Londres, du 2 juin 1934),
adhésion qui, en 1939*, avait été aussi donnée pour les Territoires
français d'outre-mer. Le Viet-Nam participera donc, sans interrup-
tion, à l'Union de Paris pour la protection de la propriété
industrielle et aux Unions restreintes créées par les Arrangements de
Madrid et de La Haye.

Ainsi que le Ministère le constatera, d'autre part, le Viet-Nam
désire être rangé dans la troisième classe pour la participation aux
frais du Bureau international pour la protection de la propriété
industrielle . . .

270. Dans le numéro de janvier 1957 de La propriété
industrielle, le Bureau a considéré le Viet-Nam comme
ayant été lié par les quatre instruments susmentionnés à
compter du 25 juin 1939. Mais dans les numéros de janvier
des années 1958 à 1964, le Bureau a considéré le Viet-Nam
comme ayant été lié par ces quatre instruments à compter
des dates de leur entrée en vigueur initiale. Dans le numéro
de janvier 1965, le Bureau a de nouveau modifié sa
classification en ce qui concerne le Viet-Nam; il a indiqué
que ce pays avait adhéré à l'Union de Paris et était partie
distincte aux textes de Londres (1934) des quatres instru-
ments en question à compter du 8 décembre 1956, soit un
mois après la date de la notification précitée du Gouver-
nement suisse. En ce qui concerne les dates auxquelles
l'application de ces instruments avait, à l'origine, été
étendue au Viet-Nam, le Bureau a indiqué dans le numéro
de janvier 1967 : a) que la Convention de Paris avait été
appliquée au Viet-Nam en tant que territoire d'une partie
contractante (sans mentionner la date à laquelle l'applica-
tion avait pris effet); b) que les dates à compter desquelles
l'application des Arrangements de Madrid avait été étendue
au Viet-Nam étaient "en cours de vérification"; c) que
l'application au Viet-Nam de l'Arrangement de La Haye
date du 20 octobre 1930480.

Cameroun, Congo (Brazzaville), Côte d'Ivoire,
Dahomey, Gabon, Haute-Volta, Laos, Madagascar, Mauri-
tanie, Niger, République centrafricaine, Sénégal, Tchad,
Togo

271. Il ressort du libellé des circulaires envoyées par le
Gouvernement suisse au sujet des mesures prises par ces 14
Etats nouveaux issus d'anciens territoires français non
métropolitains, que ces Etats nouveaux ont, dans une même
communication, confirmé l'application sans solution de
continuité du texte de Londres (1934) de la Convention de
Paris, que la France avait antérieurement rendu applicable à
leurs territoires respectifs et fait part de leur adhésion au
texte de Lisbonne (1958) de cette Convention. Les deux
notes concernant le Congo (Brazzaville) et la Côte d'Ivoire,
qui ont été publiées dans La propriété industrielle, sont
reproduites ci-dessous à titre d'exemple, à cause de cer-
taines différences dans les termes employés.

Déclaration de continuité et d'adhésion de la République du
Congo (Brazzaville) à la Convention de Paris pour la protection de la
propriété industrielle (textes de Londres et de Lisbonne) 4 8 1

Cette adhésion a pris effet le 25 juin 1939.

Ibid, 1930,p. I93;ibid, 1966,p. 6 à 9; et ibid, 1967, p. 8 à 11.
Ibid., 1963, p. 166.

4 8 0

Nous avons reçu du Département politique fédéral suisse la
communication suivante :

En exécution des instructions qui lui ont été adressées le 2 août
1963 par le Département politique fédéral, l'Ambassade de Suisse a
l'honneur de porter à la connaissance du Ministère des affaires
étrangères que le Gouvernement de la République du Congo
(Brazzaville), par lettre . . . du 26 juin 1963, adressée au Président
de la Confédération suisse, déclare la Convention de Paris pour la
protection de la propriété industrielle, signée à Paris le 20 mars 1883
et revisée à Bruxelles le 14 décembre 1900, à Washington le 2 juin
1911, à La Haye le 6 novembre 1925 et à Londres le 2 juin 1934,
applicable à cet Etat en vertu de sa ratification antérieure par la
France.

Dans la lettre précitée, le Gouvernement congolais communique
en outre son adhésion à la Convention de Paris, texte revisé à
Lisbonne le 31 octobre 1958. Conformément à l'article 16, alinéa 3
de ladite Convention, l'adhésion de la République du Congo prendra
effet le 2 septembre 1963.

En ce qui concerne sa participation aux dépenses du Bureau
international de l'Union, cet Etat est rangé, selon sa demande, en
sixième classe, au sens de l'article 13, chiffres 8 et 9 de la
Convention de Paris revisée à Lisbonne.

Déclaration d'appartenance à l'Union internationale de Paris pour
la protection de la propriété industrielle et d'adhésion au texte de
Lisbonne de la Convention de la Côte d'Ivoire4*2

Nous avons reçu du Département politique fédéral suisse la
communication suivante :

En exécution des instructions qui lui ont été adressées, le 23
septembre 1963, par le Département politique fédéral, l'Ambassade
de Suisse a l'honneur de porter à la connaissance du Ministère des
affaires étrangères que le Gouvernement de la République de Côte
d'Ivoire, par lettre du 9 août 1963 . .., adressée au Président de la
Confédération suisse, a confirmé l'appartenance de cet Etat à
l'Union internationale de Paris pour la protection de la propriété
industrielle en vertu d'une déclaration d'application effectuée en son
temps, conformément à l'article 16 bis de la Convention inter-
nationale de la propriété industrielle.

Selon la lettre précitée, le Gouvernement ivoirien communique en
outre son adhésion à la Convention de Paris, texte revisé à Lisbonne
le 31 octobre 1958. En application de l'article 16, alinéa 3 de ladite
Convention, l'adhésion de la République de Côte d'Ivoire prendra
effet le 23 octobre 1963.

En ce qui concerne sa participation aux dépenses du Bureau
international de l'Union, cet Etat est rangé, selon sa demande, en
sixième classe de contribution au sens de l'article 13, chiffres 8 et 9,
de la Convention de Paris revisée à Lisbonne.

272. Les indications relatives à la position prise par les 12
autres Etats nouveaux ont été données dans des termes
analogues à ceux employés dans la note ci-dessus concer-
nant la Côte d'Ivoire. On trouvera ci-après dans le tableau I
certains renseignements pertinents au sujet de tous ces
anciens territoires, notamment les dates des communi-
cations adressées par les nouveaux Etats et celles des
circulaires envoyées par le Gouvernement suisse.

273. Dans le numéro de janvier 1964 de La propriété
industrielle, le Bureau a indiqué que ces nouveaux Etats,
qui avaient communiqué leur déclaration de continuité et
d'adhésion dans le courant de l'année 1963, avaient adhéré
à l'Union de Paris en qualité de membres à compter des
dates auxquelles avait pris effet leur adhésion au texte de
Lisbonne (1958) de la Convention de Paris, soit un mois
après les dates des circulaires indiquées au tableau I. La liste
publiée dans le numéro de janvier 1965 contient les mêmes
indications, mais elle est accompagnée d'une note signalant

4 8 2 Ibid, p. 214.
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Tableau I

Date des communications adressées par les nouveaux Etats et des circulaires envoyées
par le Gouvernement suisse

Cameroun 10 fév. 1964
Congo (Brazzaville) 26 juin 1963
Côte d'Ivoire 9 août 1963
Dahomey 22 sept. 1966
Gabon 16 nov. 1963
Haute-Volta 17 sept. 1963
Laos 17 sept. 1963

Madagascar 7 oct. 1963
Mauritanie 26 oct. 1964
Niger 10 sept. 1963
République

centrafricaine 5 oct. 1963
Sénégal 16 oct. 1963
Tchad 11 sept. 1963
Togo 11 juil. 1967

Président
Gouvernement
Gouvernement
Président
Président
Président
Ministre des

affaires
étrangères

Gouvernement
Président
Gouvernement

lOavr. 1964
2 août 1963

23 sept. 1963
lOdéc. 1966
29jan. 1964
19 oct. 1963
19 oct. 1963

21 nov. 1963
11 mars 1965
5 juin 1964

Président 19 oct. 1963
Gouvernement 21 nov. 1963
Président 19 oct. 1963
Président 10 août 1967

(64) p. 66
(63) p. 166
(63) p. 214
(66) p. 283
(64) p. 22
(63) p. 214
(63) p. 214

(63) p. 235
(65) p. 46
(64) p. 118

(63) p. 214
(63) p. 235
(63) p. 214
(67) p. 203

a Dates des communications de "continuité et adhésion" adressées par les nouveaux Etats.

^ Organes des nouveaux Etats qui ont adressé la communication. La mention "Gouvernement" a
été utilisée lorsque le nom de l'organe qui avait adressé la communication n'était pas indiqué dans la
circulaire.

c Dates des circulaires envoyées par le Gouvernement suisse.
d Sources. Les mentions (63), (64), etc., désignent La propriété industrielle (1963), ibid. (1964),

etc.

que les dates à compter desquelles l'application de la
Convention avait été étendue aux territoires respectifs de
ces Etats avant leur indépendance étaient "en cours de
vérification". Dans les numéros de janvier 1966 et janvier
1967 il est indiqué que la Convention de Paris était
appliquée à ces anciens territoires "à partir de dates
diverses"483.

274. Dans la mesure où ces 14 nouveaux Etats n'ont pas
encore précisé leur position à l'égard de trois autres
instruments, savoir les deux Arrangements de Madrid et
l'Arrangement de La Haye, dont les textes de Londres
avaient antérieurement été rendus applicables à leurs
territoires respectifs à compter du 25 juin 1939, le statut
actuel de ces instruments dans le territoire de ces Etats
demeure incertain.

275. En ce qui concerne le cas du Cameroun, il convient
d'ajouter que le Gouvernement britannique n'avait jamais
étendu l'application des instruments de l'Union de Paris à
l'ancien "Cameroun méridional" qui faisait partie du
Territoire sous tutelle administré par le Gouvernement
britannique, et qui s'est joint au Cameroun (indépendant
depuis le 1er janvier 1960) pour devenir dans le nouvel
Etat, à partir du 1er octobre 1961, ce que l'on appelle
actuellement le "Cameroun occidental".

b) Cas où l'application territoriale des instruments a pris
fin à la date de l'indépendance d'Etats nouveaux

i) Territoire qui faisait partie d'un ancien mandat
britannique

Israël

276. Conformément à l'article 16 bis, le Royaume-Uni
avait étendu l'application des textes de La Haye (1925), de
la Convention de Paris et de l'Arrangement de Madrid
(indications de provenance) au territoire de Palestine
(TransJordanie non comprise) à compter du 12 septembre
19334 8 4 .

277. Environ un an et demi après la proclamation de son
indépendance (15 mai 1948), Israël a fait part de son
adhésion aux textes de Londres (1934) des deux instru-
ments susmentionnés, accompagnant cette communication
d'une déclaration indiquant que le Gouvernement israélien
se considérait rétroactivement lié par ces instruments depuis
le 15 mai 1948. Quelques-unes des raisons qui avaient
amené Israël à faire cette déclaration, ainsi que les vues du
Bureau international et du Gouvernement suisse, sont
résumées dans une circulaire en date du 14 février 1950, où
l'on peut lire notamment ce qui suit4 8 5 :

Le Département politique fédéral a l'honneur de porter à la
connaissance du Ministère des affaires étrangères que, par note du
14 décembre 1949, le délégué d'Israël auprès du Bureau Européen

4 8 3

p. 7 et 8.
Voir La propriété industrielle, 1966, p. 5 et 6; et ibid., 1967,

484

485

Ibid., 1933, p. 129.

Ibid., 1950,p. 23.
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des Nations Unies lui a notifié l'adhésion de son gouvernement à la
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle et
à l'Arrangement de Madrid concernant la répression des fausses
indications de provenance, tels qu'ils ont été revisés à Londres, le
2 juin 1934, ainsi qu'à l'Arrangement de Neuchâtel, du 8 février
1947, pour la conservation ou la restauration des droits de propriété
industrielle atteints par la seconde guerre mondiale (voir par. 13
ci-dessus).

En ce qui concerne la répartition des frais du Bureau inter-
national, l'Etat d'Israël désire être rangé dans la cinquième des
classes prévues par l'article 13,8 de la Convention d'union.

D'autre part, quant à la date à partir de laquelle ces adhésions
prennent effet, il ressort d'une déclaration complémentaire du
Ministère des affaires étrangères à Hakirya, du 1er décembre 1949,
que le Gouvernement d'Israël se considère comme lié par les textes
susmentionnés à dater du 15 mai 1948, jour de la proclamation
d'indépendance de l'Etat d'Israël. Le Ministère se fonde sur la
situation spéciale de l'Etat d'Israël et les obstacles formels qui
rendaient son adhésion antérieure impossible et le fait que la
Palestine faisait partie de la Convention et des Arrangements de
Madrid et de Neuchâtel.

De l'avis du Département politique et du Bureau de l'Union
internationale pour la protection de la propriété industrielle, cette
déclaration paraît opportune, attendu qu'elle permet d'éviter toute
solution de continuité entre les effets de l'adhésion de la Palestine, à
titre de pays placé sous mandat britannique (adhésion remontant au
12 septembre 1933 pour la Convention de Paris et pour l'Arrange-
ment de Madrid, et au 19 mai 1947 pour l'Arrangement de
Neuchâtel) et les adhésions présentement notifiées de l'Etat d'Israël.
D'entente avec le Bureau international, le Département politique
propose donc, sauf avis en sens contraire reçu jusqu'au 24 mars
1950, que les adhésions de l'Etat d'Israël prennent effet à partir du
15 mai 1948 . . .

278. Comme l'indique la circulaire reproduite ci-après,
la déclaration israélienne n'a pas rencontré l'approbation
unanime des pays contractants, si bien que la date du
24 mars 1950 a été considérée comme étant celle à laquelle
l'adhésion d'Israël a. pris effet486 :

Circulaire
(du 27 mai 1950)

Comme suite à sa note du 24 février dernier relative à la
proposition d'admettre l'adhésion avec effet rétroactif au 15 mai
1948 de l'Etat d'Israël à la Convention de Paris pour la protection

de la propriété industrielle, revisée à Londres le 2 juin 1934, le
Département politique fédéral a l'honneur de porter à la connais-
sance du Ministère des affaires étrangères que cette proposition n'a
pas recueilli l'unanimité nécessaire des pays contractants.

Dans ces conditions, l'adhésion dont il s'agit ne peut intervenir
que conformément aux dispositions de l'article 16,3 de ladite
Convention, c'est-à-dire avec effet à partir du 24 mars 1950.

Est devenue effective à la même date l'adhésion de l'Etat d'Israël
à l'Arrangement de Madrid concernant la répression des fausses
indications de provenance, tel qu'il a été revisé à Londres, le 2 juin
1934, et à l'Arrangement de Neuchâtel, du 8 février 1947, èoncer-
nant la conservation ou la restauration des droits de propriété
industrielle atteints par la seconde guerre mondiale.

279. Dans les numéros de janvier 1949 et 1950 de La
propriété industrielle, le Bureau a continué, comme aupara-
vant, à ranger la Palestine (TransJordanie non comprise)
parmi les territoires énumerés sous le nom du Royaume-Uni
et a indiqué qu'elle était considérée comme ayant été liée
par les textes de La Haye, de la Convention de Paris et de
l'Arrangement de Madrid (indications de provenance) à
compter du 12 septembre 1933. Mais, à partir du numéro
de janvier 1951 de la même publication, le Bureau a indiqué
qu'Israël était membre distinct de l'Union de Paris et partie
distincte aux textes de Londres de ces instruments, à
compter du 24 mars 1950. De plus, les indications relatives
à Israël, qui figurent dans la liste des parties, sont
accompagnées, depuis le numéro de janvier 1965, d'une
note signalant que l'application territoriale à la Palestine
(TransJordanie non comprise) a duré pendant la période
comprise entre le 12 septembre 1933 et le 15 mai 1948487 .

ii) Territoire qui était un ancien département français

Algérie

280. En vertu de l'application territoriale faite par la
France, divers textes des cinq instruments énumerés ci-après
au tableau II, avaient été rendus applicables à l'Algérie
avant l'accession de ce pays à l'indépendance, le 3 juillet
1962.

. 117. 4 8 7 Ibid., janvier 1965, p. 6 à 8.

Tableau II
Application territoriale à l'Algérie, avant l'accession de ce pays à l'indépendance,

des instruments de l'Union de Paris

Texte Date à la(iuelle

(année I l'application Sources
1 ' a pris effet

Convention de Paris, 1883 Lisbonne (1958) 4 janvier 1962 (61) p. 97 et 98
Arrangement de Madrid

(indications de provenance), 1892 Londres (1934) 25 juin 1939 (39) p. 86
Arrangement de Madrid

(marques), 1892 Londres (1934) 25 juin 1939 (39) p. 86
Arrangement de La Haye, 1925 Londres (1934) 25 juin 1939 (39) p. 86
Arrangement de Nice, 1957 Nice ( 1957) 29 avril 1962 (62) p. 98

Sources: Les mentions (61), (39) et (62) désignent La propriété industrielle (1961), ibid.,
(1939), ibid., (1962).
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281. En outre, le texte de Lisbonne (1958) de l'Arran-
gement de Madrid (indications de provenance), le texte de
Nice (1957) de l'Arrangement de Madrid (marques) et le
texte original de l'Arrangement de Lisbonne (1958) avaient
été acceptés par la France au nom de ses départements et
territoires d'outre-mer, y compris les départements algé-
riens***. Toutefois, ces textes n'étaient pas entrés en
vigueur au moment de l'accession de Y Algérie à l'indépen-
dance.

282. Comme l'indique la notification du Gouvernement
suisse reproduite ci-après, le Gouvernement algérien a
adhéré au texte de Lisbonne, de la Convention de Paris, au
mois de septembre 1965489 .

En exécution des instructions qui lui ont été adressées le
5 novembre 1965 par le Département politique fédéral, l'ambassade
de Suisse a l'honneur de porter à la connaissance du Ministère des
affaires étrangères que l'ambassade de la République algérienne
démocratique et populaire à Berne, par note du 16 septembre 1965,
a fait part au Département politique de l'adhésion de son pays à la
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle,
du 20 mars 1883, telle qu'elle a été revisée à Bruxelles, le 14
décembre 1900, à Washington, le 2 juin 1911, à La Haye, le
6 novembre 1925, à Londres, le 2 juin 1934 et à Lisbonne, le 31
octobre 1958.

Conformément à l'article 16, alinéa 3, de ladite Convention, et
selon la demande expresse du Gouvernement algérien, cette adhé-
sion prendra effet le 1er mars 1966.

En ce qui concerne sa participation aux dépenses du Bureau
international de l'Union, cet Etat est rangé, selon sa demande, en
quatrième classe de contribution au sens de l'article 13, chiffres 8
et 9, de la Convention de Paris revisée à Lisbonne.

283. Etant donné que le Gouvernement algérien n'a pas
fait de déclaration de continuité au sujet de l'application du
texte de Lisbonne de la Convention, qui avait été anté-
rieurement étendue à Y Algérie, il semble que cette appli-
cation ait pris fin à la date de l'indépendance de ce pays.
Dans la liste, le Bureau de l'Union de Paris indique que
Y Algérie est membre de l'Union et est Partie au texte de
Lisbonne (1958) de la Convention de Paris à compter du
1er mars 1966 et ne fait aucune mention de l'application
territoriale antérieure4 9 °.

c) Cas où l'application des instruments est incertaine

i) Territoires non métropolitains dont les relations
internationales étaient assurées par la France

Cambodge, Guinée, Mali

284. La France avait rendu les textes de Londres (1934)
de la Convention de Paris, des deux Arrangements de
Madrid et de l'Arrangement de La Haye applicables aux
territoires du Cambodge, de la Guinée et du Mali à compter

4 8 8 La ratification par la France du texte de Lisbonne (1958), de
l'Arrangement de Madrid (indications de provenance) et de l'Arran-
gement de Lisbonne (1958), communiquée le 22 mars 1961,
comportait une déclaration d'application territoriale (voir La pro-
priété industrielle, 1961, p. 97 et 98). L'application territoriale du
texte de Nice (1957), de l'Arrangement de Madrid (marques) a été
signalée par la France le 25 janvier 1962 (voir La propriété
industrielle, 1962, p. 98).

du 25 juin 1939491. Depuis leur indépendance, ces trois
nouveaux Etats n'ont pas encore indiqué leur position
vis-à-vis des instruments de l'Union de Paris et leurs noms
n'ont jamais figuré sur la liste des parties publiée par le
Bureau.

ii) Territoire non métropolitain dont les relations inter-
nationales étaient assurées par le Royaume-Uni

Singapour

285. L'application du texte de Londres (1934) de la
Convention de Paris avait été étendue par le Royaume-Uni
au territoire de Singapour à compter du 12 novembre
1949492 . Le Gouvernement de la Malaisie (Malaysia),
constituée le 16 septembre 1963 de l'ancienne Malaisie
(Malaya), de Sabah, du Sarawak et de Singapour, n'a jamais
fait connaître sa position en ce qui concerne l'application
territoriale précédemment étendue à Singapour. Depuis que
Singapour s'est séparé de la Malaisie, le gouvernement de ce
pays n'a pas indiqué sa position quant au sort qu'il réserve à
l'application territoriale du texte de Londres de la Conven-
tion de Paris.

iii) Ancien territoire sous tutelle administré par la
Nouvelle-Zélande

Samoa-Occidental

286. L'application du texte de La Haye (1925) de la
Convention de Paris avait d'abord été étendue au Samoa-
Occidental à compter du 29 juillet 1931493 ; par la suite, les
textes de Londres (1934) de la Convention de Paris et de
l'Arrangement de Madrid (indications de provenance)
avaient été respectivement rendus applicables à ce territoire
à compter du 14 juillet 1946 et du 17 mai 1947494 . Depuis
son indépendance (le 1er janvier 1962) le Samoa-Occidental
n'a pas indiqué sa position à l'égard de ces deux instruments
antérieurement appliqués dans son territoire.

iv) Territoires non métropolitains dont les relations
internationales étaient assurées par le Japon

Formose, Corée

287. Le texte de Londres (1934) de la Convention de
Paris avait été rendu applicable à la Corée et à Formose à
compter du 1er août 1938. Dans la liste des parties, le
Bureau a continué à faire figurer ces territoires sous le nom
du Japon jusqu'en 1951 et dans le numéro de janvier 1951
de La propriété industrielle, leurs noms étaient assortis
d'une note de bas de page ainsi conçue : "Situation
incertaine". Depuis lors, Formose et la Corée n'ont plus été
mentionnés dans la liste des membres et des parties publiée
dans les numéros de janvier de La propriété industrielle* 9 5 .

491

492
Ibid., 1939, p. 86.

Ibid., 1949, p. 154.

489

490
La propriété industrielle, 1965, p. 246.

Ibid., 1967, p. 7.

4 93

Voir note 454 ci-dessus.
4 9 4 La propriété industrielle, 1946, p. 169, et ibid., 1947, p. 49.
4 9 5 \

D'après une brève note officieuse, parue dans La propriété
industrielle, 1958, p. 100, il semblerait qu'un brevet japonais soit
susceptible d'être revalidé à Formose, à condition que la demande
en ait été déposée avant le 30 septembre 1951.
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2. Pays de l'Union ou pays contractants*96

a) Participation continue à l'Union de Paris et application
sans solution de continuité des instruments multi-
latéraux gérés par l'Union

i) Dissolution d'un Etat groupant deux pays contrac-
tants

Empire austro-hongrois

288. En 1908, la Légation $ Autriche-Hongrie à Berne
avait notifié au Gouvernement suisse l'adhésion de
l'Autriche et de la Hongrie aux textes de Bruxelles (1900)
de la Convention de Paris et de l'Arrangement de Madrid
(marques); cette adhésion avait pris effet au 1er janvier
1909497. En ce qui concerne la classe de contribution dans
laquelle ces deux pays devaient être rangés, il était dit ce
qui suit dans la notification : " . . . Chacun des deux pays
doit être rangé dans la première classe." Etant donné que
Y Autriche et la Hongrie participaient donc déjà à l'Union de
Paris en tant que membres distincts, le démembrement de
Y Autriche-Hongrie après la première guerre mondiale n'a
apporté aucune modification au statut de ces deux pays
dans l'Union de Paris et dans l'union particulière instituée
par l'Arrangement de Madrid (marques)498.

ii) Restauration de l'indépendance d'un Etat contractant
après annexion par un autre Etat contractant

Autriche

289. Lors de l'annexion de Y Autriche par l'Allemagne le
13 mars 1938, Y Autriche, comme l'Allemagne, était partie
au texte de La Haye (1925) de la Convention de Paris et au
texte original (1891) de l'Arrangement de Madrid
(marques) à compter du 1er mai 1928499 . Cependant,
l'Allemagne était également partie au texte original (1891)
de l'Arrangement de Madrid (indications de provenance) à
compter du 12 juin 1925 et à l'Arrangement de La Haye
(1925) à compter du 1er juin 1928500 . Après l'annexion,
l'Allemagne est devenue partie aux textes de Londres
(1934) de la Convention de Paris et de l'Arrangement de
Madrid (indications de provenance) à compter du 1er août
1938 ainsi qu'aux textes de Londres (1934) de l'Arrange-
ment de Madrid (marques) et de l'Arrangement de La Haye
à dater du 13 juin 1939501.

4 9 6
Pour ce qui est de l'Allemagne divisée, voir La propriété

industrielle, 1950, p. 21 et 22 et 150; ibid., 1951, p. 37 etsuiv.;
ibid., 1955, p. 198; ibid., 1956, p. 21 et suiv., 41 et suiv., 153 et
suiv. et 193; ibid., 1957, p. 3 et 4; ibid., 1964, p. 259; ibid., 1967,
p. 7 à 12 et 79; ibid., 1956, p. 21 et 22; et ibid., 1957, p. 3 et 4. A
propos de la Sarre, voir La propriété industrielle, 1950, p. 124, 128,
238 et 245 ;/Ml, 1958, P- 223; et ibid., 1959, p. 1, note 4 et p. 169.
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La propriété industrielle, 1908, p. 173.

Ibid., 1919, p. 1 et 2.

Ibid, 1928, p. 98.

Ibid., 1929, p. 1 et 2.

Ibid., 1940, p. 1 et 2.

290. Après la restauration de l'indépendance autrichienne
à l'issue de la seconde guerre mondiale, le Gouvernement
autrichien a déposé un instrument d'adhésion aux textes de
Londres (1934) de la Convention de Paris et de l'Arrange-
ment de Madrid (marques) qui a pris effet au 19 août
I947S02 [)epUis janvier 1948, le Bureau international
indique, dans la liste des parties, que YAutriche est membre
de l'Union de Paris et de l'union particulière instituée par
l'Arrangement de Madrid (marques) à compter du 1er juillet
1928, bien que l'Autriche n'ait pas figuré parmi les
membres de ces unions dans les numéros de janvier de La
propriété industrielle des années intermédiaires, c'est-à-dire
de 1939 à 1947. L'application de l'Arrangement de Madrid
(indications de provenance) et de l'Arrangement de La
Haye au territoire de YAutriche, qu'impliquait l'acceptation
de ces instruments par l'Allemagne à compter du 1er août
1938, n'a pas survécu à la restauration de l'indépendance de
l'Autriche. Le Bureau ne range YAutriche ni parmi les
parties à l'Arrangement de Madrid (indications de prove-
nance) ni parmi celles à l'Arrangement de La Haye503.

iii) Accession à l'indépendance d'un pays contractant

Tunisie

291. La Tunisie, qui avait été un protectorat français de
1881 à 1956, était devenue membre de l'Union de Paris par
voie d'adhésion en date du 20 mars 1884504. Lors de la
Conférence de Madrid de 1890, la Tunisie était représentée
par la France et le plénipotentiaire français avait signé en
1891 les deux Arrangements de Madrid au nom de la
Tunisie aussi bien qu'au nom de la France505. Depuis lors,
la Tunisie a été considérée comme partie dès l'origine aux
Arrangements de Madrid. La Tunisie est également devenue
partie à l'Arrangement de La Haye de 1925 par voie
d'adhésion donnée en son nom par la France en 1930506.
Tous textes revisés des quatre instruments susmentionnés,
savoir la Convention de Paris, les deux Arrangements de
Madrid et l'Arrangement de La Haye, successivement
adoptés en 1900, 1925 et 1934, selon le cas, ont été de
même acceptés par la France au nom de la Tunisies ° 7 .

292. Depuis son accession à l'indépendance, la Tunisie
continue de figurer dans la liste des parties publiée par le
Bureau, comme membre distinct de l'Union de Paris à
compter du 7 juillet 1884, des deux unions particulières
créées par les deux Arrangements de Madrid à compter du
15 juillet 1892 et de l'union particulière instituée par
l'Accord de La Haye à compter du 20 octobre 1930. Son

502

503
Ibid., 1947, p. 129 et 130.

Ibid., 1967, p. 9 et 11.
5 0 4 Actes de la Conférence réunie à Bruxelles (1897 et 1900),

p. 11. Il y a lieu de noter que la date de cette adhésion est antérieure
à celle de l'entrée en vigueur de la Convention de Paris (15 juillet
1884).

s o s Procès-verbaux de la Conférence de Madrid de 1890 suivis
des Actes signés en 1891 et ratifiés en 1892, p. 5, 191 et 198.

5 0 6 La propriété industrielle, 1930, p. 193.
5 0 7 Ibid., 1942, p. 3; ibid., 1947, p. 1 et 2; et ibid, 1958, p. 1

et 2.
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adhésion aux textes de Londres (1934) de tous ces
instruments est considérée comme ayant pris effet au
4 octobre 1942S08. Récemment la Tunisie a adhéré à
l'Arrangement de Nice (1957) à compter du 29 mai
1967S09, et a ratifié le texte de Nice (1957) de l'Arran-
gement de Madrid (marques), cette ratification devant
prendre effet au 28 août 196751 °.

iv) Accession à l'indépendance d'un pays contractant et
incorporation dans le nouvel Etat indépendant d'un
autre pays contractant et d'un ancien territoire de
l'Union

Maroc

293. Lorsqu'un Etat marocain indépendant a été formé
en 1956 par la fusion des trois entités territoriales distinctes
anciennement dénommées "Zone française du Maroc",
"Zone espagnole du Maroc" et "Zone internationale de
Tanger"511, la Convention de Paris, l'Arrangement de
Madrid (indications de provenance), l'Arrangement de
Madrid (marques) et l'Arrangement de La Haye étaient en
vigueur dans ces trois entités. Dans la Zone française du
Maroc, qui était devenue partie distincte à la Convention de
Paris depuis son adhésion, en 1917, au texte de Washington
(1911)512, et à Tanger, qui était devenue partie distincte à
la Convention de Paris depuis son adhésion en 1936 au
texte de La Haye (1925)513, les textes de Londres (1934)
des quatre instruments susmentionnés étaient respective-
ment en vigueur depuis 1941 et 1939; et dans la Zone
espagnole du Maroc, les textes de La Haye (1925) de ces
quatre instruments étaient en vigueur depuis 1928 en vertu
d'une déclaration d'application territoriale faite par
l'Espagne514.

294. Le numéro de janvier 1957 d'Industrial Property
Quarterly51 s contenait, sur le statut du Maroc dans l'Union
de Paris, le mémorandum suivant préparé par le Bureau :

D'importants changements se sont produits en Afrique du Nord à
la suite d'événements récents qui ont sensiblement modifié le statut
politique des Protectorats du Maroc français et du Maroc espagnol,
et de Tanger. Ces changements affectent leurs relations avec l'Union
internationale, mais les dispositions de la Convention et des
Arrangements continueront de s'appliquer dans chacun de ces an-
ciens territoires.

5 0 9

Ibid., 1967, p. 7 à 11.

Jbid.,p. 107.

' Ibid., p. 166 et 167.

Lorsqu'elle a renoncé à ses pouvoirs en ce qui concerne
l'administration de la Zone française, la France a reconnu que le
Maroc serait indépendant à compter du 2 mars 1956. Les pouvoirs
de l'Espagne en ce qui concerne l'administration de la Zone
espagnole ont été dévolus au Maroc le 7 avril 1956. A la suite de la
Conférence de Fédala du 8 octobre 1956, la Zone internationale de
Tanger est passée sous contrôle marocain à compter du 29 octobre
1956.

5 1 2

5 1 3

La propriété industrielle, 1917, p. 81.

Ibid., 1936, p. 21 à 23.

Comme conséquence du Traité franco-marocain du 2 mars 1956
et du Traité hispano-marocain du 7 avril 1956, l'ancienne Zone
française et l'ancien Maroc espagnol ont cessé d'exister et ces
territoires sont devenus pleinement indépendants de la France et de
l'Espagne.

De plus, à la Conférence internationale de Fédala, le 8 octobre
1956, il a été décidé que l'ancien Contrôle international sur Tanger
devait être aboli.

Désormais, les trois territoires formeront ensemble l'Empire
chérifien indépendant du Maroc.

Le Maroc français et Tanger étaient déjà membres à part entière
de l'Union internationale et le Maroc espagnol était un territoire
auquel, en tant que Protectorat de l'Espagne, la Convention avait été
appliquée. Il semble donc clair, en ce qui concerne l'Union, que
Tanger cessera d'en être un membre indépendant et que l'Etat
marocain continuera, comme il l'était depuis 1917, à en être
membre sous sa forme réorganisée. Le territoire du nouvel Etat
comprendra la totalité du territoire auquel la Convention s'appli-
quait précédemment.

Nous apprenons, d'autre part, que l'Office des brevets de Tanger
cessera bientôt ses activités et que l'administration de la propriété
industrielle relèvera du Ministère du commerce du Gouvernement
marocain.

295. Dans les numéros de janvier de La propriété indus-
trielle, parus de 1957 à 1967 inclusivement, le Maroc figure
comme partie à la Convention de Paris, à l'Arrangement de
Madrid (indications de provenance) et à l'Arrangement de
Madrid (marques) à compter du 30 juillet 1917516 , et à
l'Arrangement de La Haye à compter du 20 octobre
1930517; il est également indiqué que le Maroc a adhéré
aux textes de Londres (1934) de tous ces instruments, à
compter du 21 janvier 19415 1 8 . En 1967, le Maroc a
adhéré aux textes de Lisbonne (1958) de la Convention de
Paris et de l'Arrangement de Madrid (indications de
provenance), cette adhésion devant prendre effet au 15 mai
1967. Dans le numéro d'avril 1967 de La propriété
industrielle, il est expliqué519, à la suite des notes-
circulaires du Gouvernement suisse concernant l'adhésion
du Maroc aux susdits textes de Lisbonne, que "ces
notifications ont pour effet que le Maroc est à présent lié
par les Actes de Lisbonne en plus des Actes antérieurs".

v) Formation et dissolution d'un Etat par deux pays
contractants

République arabe unie

296. La position prise par la République arabe unie
(formée par l'union de l'Egypte et de la Syrie le 22 février

5 1 4 Ibid., 1928, p. 145 et 214.

P. 10 (traduit de l'anglais par le Secrétariat des Nations
Unies).

5 *6 Date à laquelle la Zone française du Maroc était devenue
partie aux textes de Washington (1911) de ces trois instruments
(voir La propriété industrielle, 1917, p. 81).

s 17 Date à laquelle la Zone française du Maroc était devenue
partie au texte de La Haye (1925) de cet Arrangement (voir La
propriété industrielle, 1930, p. 193).

5 1 8 La propriété industrielle, 1967, p. 7 à 11. La note ci-après
qui, dans les numéros de janvier parus de 1957 à 1964 inclusive-
ment, accompagnait la "Liste des Etats membres" ne figure plus
dans les numéros de janvier parus depuis 1965 :

"Les lois et les bureaux des trois parties de ce pays unioniste
(ex-protectorat français, ex-protectorat espagnol, et ex-zone de
Tanger) n'ont pas encore été unifiés en matière de propriété
industrielle."
5 1 9 P. 79.
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1958 et dissoute le 28 septembre 1961) est indiquée dans
les deux notes reproduites ci-dessous5 2 ° :

Notes du Conseil fédéral suisse (Département politique) concer-
nant la République arabe unie (La première note est datée du 16
juin 1960)

En exécution des instructions qui lui ont été adressées, le 16 juin
1960, par le Département politique fédéral suisse, l'Ambassade de
Suisse a l'honneur de porter à la connaissance du Ministère des
affaires étrangères qu'aux termes d'une note du Ministère des
affaires étrangères de la République arabe unie à l'Ambassade de
Suisse au Caire, du 2 février 1960, dont ci-joint copie, cette
République prend dorénavant la place de l'Egypte et de la Syrie
comme pays membre de l'Union de Paris pour la protection de la
propriété industrielle. En ce qui concerne la répartition des frais du
Bureau de l'Union, le Gouvernement de la République arabe unie a
choisi la quatrième des classes prévues par l'article 13, alinéa 8 de la
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle,
révisée à Londres le 2 juin 1934.

Les effets de cette fusion doivent logiquement s'étendre à l'Union
restreinte de Madrid pour la répression des fausses indications de
provenance. Quant à l'Union restreinte de Madrid pour l'enregistre-
ment international des marques de fabrique ou de commerce et à
l'Union restreinte de La Haye pour le dépôt international des dessins
ou modèles industriels, dont seule l'Egypte était membre jusqu'à
présent, le Gouvernement suisse s'enquerra encore auprès du
Gouvernement de la République arabe unie de la portée territoriale
exacte des Arrangements constitutifs de ces deux Unions. Sauf avis
contraire du Gouvernement de la République arabe unie, il y aura
lieu d'admettre que les Arrangements dont il s'agit ne seront
applicables qu'à la province égyptienne de cette République . . .

Note complémentaire

Pour faire suite à sa note du . . . relative à la fusion de l'Egypte et
de la Syrie en un seul pays membre de l'Union de Paris pour la
protection de la propriété industrielle, l'Ambassade de Suisse a
l'honneur de remettre encore ci-joint au Ministère des affaires
étrangères des copies de deux nouvelles notes relatives à cette
question, que le Ministère des affaires étrangères de la République
arabe unie a adressées à l'Ambassade de Suisse au Caire, les 27 avril
et 3 mai 1960.

La première de ces communications confirme que l'application de
l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international
des marques de fabrique ou de commerce et l'Arrangement de La
Haye concernant le dépôt international des dessins ou modèles
industriels, revisés tous deux, à Londres, le 2 juin 1934, reste limitée
à la province égyptienne de la République arabe unie. Quant à la
seconde, il en ressort que les conséquences financières de la fusion
prennent effet au 1er janvier 1959 déjà . . .

297. En ce qui concerne la liste des Parties publiée dans
La propriété industrielle, VEgypte et la Syrie ont figuré
séparément, comme auparavant, dans le numéro de janvier
1959; dans les numéros de janvier 1960 et 1961, la
République arabe unie figurait avec ses deux subdivisions, la
"Province d'Egypte" et la "Province de Syrie" parmi les
Parties à la Convention de Paris et à l'Arrangement de
Madrid (indications de provenance) et avec une de ses
subdivisions, à savoir la "Province d'Egypte" parmi les
parties à l'Arrangement de Madrid (marques) et à l'Arrange-
ment de La Haye. Il semble que depuis la dissolution de
l'Union, survenue le 28 septembre 1961, le Gouvernement
suisse n'ait reçu aucune communication de la République
arabe syrienne (ex-Province de Syrie). Toutefois, dans les
listes publiées dans La propriété industrielle depuis 1962, la

République arabe syrienne et la République arabe unie
(ex-Province d'Egypte) figurent comme membres distincts
de l'Union de Paris et parties distinctes à l'Arrangement de
Madrid (indications de provenance) et la République arabe
unie est rangée parmi les parties à l'Arrangement de Madrid
(marques) et à l'Arrangment de" La Haye521. La Répu-
blique arabe syrienne est considérée comme ayant adhéré à
l'Union de Paris et comme étant liée par l'Arrangement de
Madrid (indications de provenance) à compter du 1er sep-
tembre 1924 et comme ayant adhéré aux textes de Londres
(1934) de la Convention de Paris et de l'Arrangement de
Madrid (indications de provenance) à compter du 30
septembre 1947S22. La République arabe unie est consi-
dérée, en tant qu'ancienne Egypte, comme membre de
l'Union de Paris et partie au texte de Londres (1934) de la
Convention de Paris depuis le 1er juillet 1951 et comme
étant liée par les textes de Londres (1934) de l'Arrange-
ment de Madrid (indications de provenance), de l'Arran-
gement de Madrid (marques) et de l'Arrangement de La
Haye à compter du 1er juillet 1952. Récemment, la
République arabe unie a. adhéré au texte de Nice (1957) de
l'Arrangement de Madrid (marques), à compter du 15
décembre 1966.

b) Participation modifiée à l'Union de Paris et application
sans solution de continuité des instruments multi-
latéraux gérés par l'Union

i) Division d'un pays contractant en deux pays contrac-
tants distincts à la suite de leur accession à l'indé-
pendance

Liban, Syrie

298. Par une note en date du 18 juin 1924, le Gouverne-
ment français avait fait part d'une adhésion aux textes de
Washington (1911) de la Convention de Paris et de
l'Arrangement de Madrid (indications de provenance), au
nom d'un groupe de pays dénommé "Etats de la Syrie et du
Liban", qui faisait l'objet d'un mandat de la Société des
Nations depuis le 23 septembre 1923. Dans la même note,
le Gouvernement français avait demandé que ce groupe de
pays soit placé dans 4a dixième classe de contribution aux
dépenses du Bureau. Le Gouvernement suisse avait fait
cependant, au sujet du statut de ce groupe de pays dans le
régime de l'Union de Paris, l'observation suivante5 2 3 :

". . . nous croyons devoir observer que la position des pays sous
mandat n'étant fixée dans le régime de l'Union industrielle ni au
point de vue de leurs droits (représentation), ni à celui de leurs
obligations (contribution financière), il semble opportun qu'une
décision commune à tous les pays de cette catégorie intervienne à ce
double point de vue lors de la prochaine Conférence de revision
prévue par l'article 14 de la Convention générale."

299. Il convient de rappeler à ce propos le passage ci-après
du rapport de la première Sous-Commission de la Confé-
rence de La Haye, réunie en 1925524 :

522

523

520 La propriété industrielle, 1960, p. 102.

Ibid., 1967, p. 7 à 11.

Voir ci-après, par. 298 à 301.

La propriété industrielle, 1924, p. 149 et 15D.

Acte de la Conférence réunie à La Haye (1925), p. 420.



Succession d'Etats et de gouvernements 69

"Le Président ouvre la discussion sur l'amendement proposé par
la Grande-Bretagne à l'article 16 bis525. Le Directeur du Bureau
international constate que les pays placés sous mandat de la Société
des Nations n'ont pas à payer de contribution à titre de membres de
l'Union et qu'ils n'ont pas non plus le droit de voter. Ils sont
représentés à ces effets par les pays auxquels le mandat est confié.
Cette précision ne soulève aucune objection, pas plus que l'amende-
ment proposé par la Grande-Bretagne. Le Président constate donc
que celui-ci est accepté à l'unanimité.

En fait, la Syrie et le Liban n'avaient pas été représentés à la
Conférence de La Haye, mais les textes de La Haye (1925)
de la Convention de Paris et de l'Arrangement de Madrid
(indications de provenance) avaient été signés en leur nom
par le représentant de la France à l'issue de la Confé-
rence526. L'adhésion à ces deux instruments avait été
ultérieurement donnée par la France, en 1930, au nom de la
Syrie et du Liban5 2 7 .

300. Après leur accession à l'indépendance, le Liban et la
Syrie ont adhéré aux textes de Londres (1934) des deux
instruments multilatéraux susmentionnés, par des notes
respectivement datées du 19 février 1946 et du 5 juillet
1947. Ces adhésions ont pris effet à compter du 30
septembre 1947. La première partie de* la circulaire du
Gouvernement suisse, en date du 30 août 1947, concernant
l'adhésion du Liban est conçue dans les termes sui-
vants528 :

Le Département politique fédéral, Organisations internationales, a
l'honneur de porter à la connaissance du Ministère des affaires
étrangères que, par note du 19 février 1946, la Légation du Liban en
France a notifié au Conseil fédéral suisse l'adhésion de son
gouvernement à la Convention de Paris pour la protection de la
propriété industrielle, du 20 mars 1883, revisée en dernier lieu à
Londres le 2 juin 1934 et à l'Arrangement de Madrid concernant la
répression des fausses indications de provenance, du 14 avril 1891,
revisé en dernier lieu à Londres le 2 juin 1934.

Conformément aux articles 16 et 18, alinéa 2, de la Convention
de Paris, texte de Londres, la double adhésion dont il s'agit produira
effet un mois après l'envoi de la présente notification, soit le 30
septembre 1947.

Jusqu'ici la République libanaise était liée par ces mêmes accords,
mais dans les versions qu'ils avaient reçues à La Haye, le 6 novembre
1925.

En ce qui concerne la contribution aux frais du Bureau
international, le Gouvernement libanais désire que le Liban soit
rangé dans la sixième classe . . .

301. Depuis janvier 1947, le Bureau international indique,
dans la liste des parties, que le Liban et la Syrie sont deux
membres distincts de l'Union et deux parties distinctes à la
Convention de Paris et à l'Arrangement de Madrid (indica-
tions de provenance); ces pays sont considérés comme

5 5 Par cet amendement, les pays administrés en vertu d'un
mandat de la Société des Nations ont été ajoutés aux diverses
catégories de territoires dépendants mentionnées dans la clause
d'application territoriale de l'article 16 bis (voir note 430 ci-dessus).

5 2 6 Acte de la Conférence réunie à La Haye (1925), p. 371 et
599 et suiv. La situation était la même lors de la Conférence de
Londres (1934) [voir Actes de la Conférence réunie à Londres
(1934), p. 311 et 540 et suiv.].

5 2 7 La propriété industrielle, 1930, p. 222.
5 2 8 /

La deuxième partie concernant 1 adhésion de la Syrie
reproduit, mutatis mutandis, le contenu de la première (La propriété
industrielle, 1947, pi 150).

ayant été liés par ces deux instruments sans solution de
continuité depuis le 1er septembre 1924, soit la date à
laquelle avait pris effet l'adhésion donnée à l'origine par la
France au nom du groupe de pays dénommé 'Etats de la
Syrie et du Liban".

ii) Division d'un pays contractant en trois pays contrac-
tants distincts

Malawi, Rhodésie du Sud, Zambie

302. La Fédération de Rhodésie et Nyassaland, qui avait
été formée en 1953 en tant que membre semi-autonome du
Commonwealth, avait adhéré à l'Union de Paris et au texte
de Londres (1934) de la Convention de Paris à compter du
1er avril 1958, date requise dans la communication adressée
au Gouvernement suisses29. La Fédération avait demandé à
être rangée dans la sixième classe de contribution. Elle avait
envoyé à la Conférence diplomatique réunie à Lisbonne du
6 au 30 octobre 1958 son propre représentant qui avait
signé le texte de Lisbonne de la Convention de Paris530.
Selon la circulaire du Gouvernement suisse en date du 16
mai 1963, l'instrument de ratification de ce texte de la
Convention de Paris par la Fédération avait été déposé
auprès du Gouvernement suisse le 21 mars 19635 3 ! .

303. Après la dissolution de la Fédération, le 31 dé-
cembre 1963, la note ci-après a été publiée dans le numéro
de février 1964 de La propriété industrielle5 3 2 :

Communication concernant l'ancienne Fédération de Rhodésie et
Nyassaland

Nous avons reçu du Registrar des brevets de la Rhodésie du Sud
copie de la circulaire suivante provenant de l'Institut des brevets de
la Rhodésie et du Nyassaland.

Messieurs,

Dissolution de la Fédération de Rhodésie et Nyassaland (Tra-
duction)

Par suite de la dissolution de la Fédération, le 31 décembre 1963,
le Bureau des brevets de Salisbury sera pris en charge et dirigé par le
Gouvernement de la Rhodésie du Sud avec effet au 2 janvier 1964.
Tous les dossiers fédéraux resteront dans cet office.

L'ordonnance (Order in Council) promulguée par le Royaume-
Uni en vertu de la loi de la Rhodésie et du Nyassaland de 1963
dispose que tous les droits fédéraux en vigueur jusqu'au 31
décembre 1963 continueront à avoir effet en Rhodésie du Sud, en
Rhodésie du Nord et au Nyassaland, à moins que les corps législatifs
respectifs de ces territoires n'en disposent autrement.

Le corps législatif de la Rhodésie du Sud a promulgué des
règlements concernant la modification et l'adaptation des brevets
(1963 G.N. 793/1963), des marques de fabrique (1963 G.N.
806/1963) et des dessins et modèles (1963 G.N. 802/1963). Ces
règlements ont été publiés dans la Gazette de la Rhodésie du Sud le
27 décembre 1963. Avec les ajustements nécessaires, ces textes
mettent en application les lois fédérales sur les brevets, les marques

5 2 9 La propriété industrielle, 1957, p. 229 et ibid., 1959, p. 15.
Voir la note du Gouvernement suisse, en date du 9 décembre 1957,
reproduite dans le numéro de janvier 1958 de YIndustrial Property
Quarterly, p. 3.

5 3 0 La propriété industrielle, 1958, p. 210.
5 3 1 Ibid., 1963, p. 94. Conformément à l'article 18, la ratifi-

cation avait pris effet le 16 juin 1963.
5 3 2 P. 23 et 24.
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de fabrique et les dessins et modèles en Rhodesie du Sud; ils seront
désormais appliqués, en ce qui concerne la Rhodesie du Sud, par le
Bureau des brevets de Salisbury.

Le Gouvernement de la Rhodesie du Sud a notifié, par la voie
diplomatique, son adhésion à la Convention de Paris; une décla-
ration de continuité a également été faite*. Cette procédure devrait
assurer la sauvegarde des droits conventionnels existants jusqu'à ce
que l'adhésion de la Rhodesie du Sud devienne effective.

Le Gouvernement de la Rhodesie du Nord a demandé au
Gouvernement de la Rhodesie du Sud de lui permettre de faire usage
des services du registre de Salisbury, sur la base d'un accord, pour
une période et à des conditions qui sont encore à négocier.

Nous croyons savoir que le Gouvernement de la Rhodesie du
Nord prend des mesures similaires à celles qui ont été prises par la
Rhodesie du Sud afin d'adhérer à la Convention de Paris et d'édicter
des règlements semblables en vertu de l'ordonnance susmentionnée
pour modifier et adapter les trois lois fédérales de propriété
industrielle.

Par conséquent, avec effet à partir du 2 janvier 1964, le Bureau
des brevets de Salisbury fonctionnera pour la Rhodesie du Sud et,
sur la base d'un accord, pour la Rhodesie du Nord; toutefois, des
demandes d'enregistrements et des taxes séparées seront requises
pour chacun des deux territoires.

Les affaires restées en suspens jusqu'au 31 décembre 1963 inclus
seront examinées et réglées selon les dispositions des lois fédérales
respectives.

Nous croyons savoir, en outre, que le Nyassaland désire organiser
son propre registre, mais nous ne sommes pas en mesure de dire
quelles dispositions ont été prises à cet effet. L'Office de Salisbury
n'aura aucune compétence quelconque à l'égard du Nyassaland et
aucune demande provenant de ce territoire ne pourra être prise en
considération.

(Signé) F. B. d'Enis
Administrative Offïcer.

304. Comme l'indique la communication du Gouverne-
ment suisse reproduite ci-aprèss33, le Gouvernement de la
Rhodesie du Sud a fait, en septembre 1964, une déclaration
de continuité relative à la participation de la Rhodesie du
Sud à la Convention de Paris revisée en dernier lieu à
Lisbonne en 1958, et a fait part, en même temps, de
l'adhésion de la Rhodesie du Sud à l'Union de Paris :

L'Ambassade de Suisse présente ses compliments au Ministère des
affaires étrangères et a l'honneur de lui remettre, sous ce pli, la copie
-d'une lettre du 2 septembre 1964, adressée au Chef du Département
politique fédéral par le Ministère des affaires extérieures du
Gouvernement de la Rhodesie du Sud.

Par cette lettre, qui est parvenue au Département par l'entremise
de l'Ambassade du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord à Berne, le Gouvernement sud-rhodésien fait part d'une
déclaration de continuité relative à la participation de ce pays à la
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle,
du 20 mars 1883, revisée à Bruxelles le 14 décembre 1900, à
Washington le 2 juin 1911, à La Haye le 6 novembre 1925, à
Londres le 2 juin 1934 et à Lisbonne le 31 octobre 1958.

Par cette lettre, le Gouvernement suisse a en outre été informé de
l'adhésion de la Rhodesie du Sud à la Convention de Paris. En
application de l'article 16, alinéa 3, de ladite Convention, cette
adhésion prendra effet le 6 avril 1965.

En ce qui concerne sa participation aux dépenses du Bureau
international de l'Union, la Rhodesie du Sud est rangée dans la
sixième classe de contribution au sens de l'article 13, chiffres 8 et 9,
de la Convention de Paris revisée à Lisbonne.

* Le Département politique fédéral suisse nous a communiqué
que cette notification et la déclaration n'ont pas encore été reçues.
(Réd.)

S 3 3 La propriété industrielle, 1965, p. 46.

305. Dans la liste des parties publiée dans les numéros de
janvier 1966 et 1967 de La propriété industrielle, le Bureau
de l'Union de Paris a indiqué que la Rhodesie (et non plus
la Rhodesie du Sud) avait adhéré, en tant que membre
distinct, à l'Union de Paris et était Partie distincte au texte
de Lisbonne (1958) de la Convention de Paris à compter du
6 avril 1965, date à laquelle, selon la communication
précitée, l'adhésion devait prendre effet. En même temps, le
Bureau a noté que la Convention de Paris avait été
appliquée à la Rhodesie, en tant que partie intégrante de
l'ancienne Fédération de Rhodesie et Nyassaland, à
compter du 1er avril 1958, date à laquelle avait pris effet
l'adhésion de la Fédération au texte de Londres (1934)s34.

306. En août 1964, le Gouvernement de la Rhodesie du
Nord — devenue ensuite, le 24 octobre 1964, l'Etat
indépendant de Zambie - avait indiqué, par l'intermédiaire
du Gouvernement britannique, sa position au sujet de sa
participation sans solution de continuité à la Convention de
Paris, revisée en dernier lieu à Lisbonne en 1958, non
seulement pour la période comprise entre la date de la
dissolution de la Fédération de Rhodesie et Nyassaland et la
date de l'indépendance de la Zambie, mais aussi pour la
période postérieure au 24 octobre 1964, date projetée de
l'indépendance de la Zambie. Comme l'indique la communi-
cation du Gouvernement suisse reproduite ci-après, cet
engagement du Gouvernement de la Rhodesie du Nord a été
ultérieurement confirmé le 31 décembre 1964, par le
Gouvernement zambien5 3 s :

L'Ambassade de Suisse a l'honneur de faire parvenir au Ministère
des affaires étrangères la copie ci-jointe d'une lettre du Ministère du
commerce et de l'industrie de la Rhodesie du Nord, datée du 26
août 1964, transmise au Chef du Département politique fédéral par
l'intermédiaire de l'Ambassade du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord à Berne.

Ainsi que le Ministère pourra le constater, ladite lettre contient
des déclarations de continuité du Gouvernement nord-rhodésien
relatives à la participation à partir du 1er janvier 1964 - la
Fédération de Rhodesie et Nyassaland ayant été dissoute le 31
décembre 1963 - jusqu'au 23 octobre 1964 de la Rhodesie du Nord
et dès le 24 octobre 1964 de la République de Zambie à la
Convention internationale pour la protection de la propriété
industrielle, du 20 mars 1883, revisée à Bruxelles le 14 décembre
1900, à Washington le 2 juin 1911, à La Haye le 6 novembre 1925, à
Londres le 2 juin 1934 et à Lisbonne le 31 octobre 1958.

Par cette lettre, le Gouvernement suisse a en outre été informé de
l'adhésion de la République de Zambie à la Convention de Paris,
déclaration qui a été confirmée par une communication du Ministère
du commerce et de l'industrie de la République de Zambie, adressée
le 31 décembre 1964 au Chef du Département politique. En
application de l'article 16, alinéa 3, de ladite Convention, cette
adhésion prendra effet le 6 avril 1965.

En ce qui concerne sa participation aux dépenses du Bureau
international de l'Union, la Zambie est rangée dans la sixième classe
de contribution au sens de l'article 13, chiffres 8 et 9, de la
Convention de Paris revisée à Lisbonne.

307. Dans la liste des parties publiée dans les numéros de
janvier 1966 et 1967 de La propriété industrielle, le Bureau
a indiqué que la Zambie avait adhéré en tant que membre
distinct, à l'Union de Paris et était partie distincte au texte
de Lisbonne (1958) de la Convention de Paris à compter du

534 Ibid., 1966, p. 6; et ibid., 1967, p. 8.
535 Ibid., 1965, p. 46.
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6 avril 1965, date à laquelle, selon la communication
précitée, l'adhésion devait prendre effet5 3 6 .

308. Le Gouvernement du Malawi — ex-Nyassaland, qui
avait accédé à l'indépendance le 6 juillet 1964 - a fait
parvenir au Gouvernement suisse une déclaration de conti-
nuité en date du 24 mai 1965. Comme l'indique la
communication du Gouvernement suisse reproduite ci-
après, le Malawi a été considéré par le Gouvernement suisse
comme étant lié par le texte de Lisbonne (1958) de la
Convention de Paris à partir de la date de son indépen-
dance537 :

L'Ambassade de Suisse présente ses compliments au Ministère des
affaires étrangères et a l'honneur de lui remettre la copie ci-jointe
d'une déclaration du Premier Ministre et Ministre des affaires
étrangères du Malawi en date du 24 mai 1965, parvenue le 6 octobre
1965 au Département politique fédéral par l'entremise de la
Haute-Commission de cet Etat à Londres.

Se référant à l'adhésion, en 1963, de la Fédération de Rhodésie et
Nyassaland à la Convention de Paris pour la protection de la
propriété industrielle, du 20 mars 1883, revisée en dernier lieu à
Lisbonne le 31 octobre 1958, le Gouvernement malawien déclare
que depuis l'entrée en vigueur de cette adhésion, le 16 juin 1963, la
Convention précitée n'a cessé d'être appliquée sur son territoire et
continue à y être appliquée.

Par la déclaration de continuité dont il s'agit, le Malawi est
considéré comme étant lié par la Convention de Paris, revisée à
Lisbonne le 31 octobre 1958, dès son accession à l'indépendance,
soit à partir du 6 juillet 1964.

En ce qui concerne sa participation aux dépenses du Bureau
international de l'Union, le Malawi est rangé dans la sixième classe
de contribution, au sens de l'article 13, chiffres 8 et 9, de la
Convention de Paris revisée à Lisbonne.

309. A la différence de ce qui s'était produit dans le cas
de la Rhodésie du Sud et de la Zambie, le Bureau a indiqué,
dans la liste des Parties, que le Malawi avait adhéré, en tant
que membre distinct, à l'Union de Paris et était partie
distincte au texte de Lisbonne (1958) de la Convention de
Paris à compter de la date de son indépendance, mais il a
également signalé que l'application de la Convention de
Paris au Malawi en tant que partie intégrante de l'ancienne
Fédération de Rhodésie et Nyassaland remontait au
1er avril 1958, date à laquelle avait pris effet l'adhésion de
la Fédération au texte de Londres (1934)5 3 8 .

D. - RESUME

1. Anciens territoires dépendants

310. En ce qui concerne les nouveaux Etats issus
d'anciens territoires dépendants auxquels avaient été
appliqués les instruments multilatéraux gérés par l'Union de
Paris, l'application sans solution de continuité de la
Convention de Paris et de ses textes revisés semble avoir été
reconnue dans 22 cas : Australie, Cameroun, Canada,
Ceylan, Congo (Brazzaville), Côte d'Ivoire, Dahomey,
Gabon, Haute- Volta, Indonésie, Laos, Madagascar, Mauri-

536 Ibid., 1966, p. 6;et ibid., 1967, p. 8.
537 Ibid., 1965, p. 246.
538 Ibid., 1966, p. 6; et ibid., 1967, p. 7 et 8.

tanie, Niger, Nouvelle-Zélande, République centrafricaine,
Sénégal, Tanzanie, Tchad, Trinité et Tobago, Togo, Viet-
Nam, Dans certains cas l'application sans solution de
continuité d'arrangements spéciaux instituant des unions
particulières semble également assurée: 1 ) l'Arrangement
de Madrid (indications de provenance) (Ceylan, Nouvelle-
Zélande, Viet-Nam), 2) l'Arrangement de Madrid (marques)
(Viet-Nam), 3) l'Arrangement de La Haye (Indonésie, Viet-
Nam). Sept anciens territoires dépendants n'ont pas encore
précisé leur position : Cambodge, Corée, Formose, Guinée,
Mali, Samoa-Occidental, Singapour. Dans deux cas seule-
ment, il y a eu semble-t-il, solution de continuité dans
l'application des instruments : Algérie et Israël. L'adhésion
^Israël avec effet rétroactif n'a pas recueilli l'approbation
unanime des pays contractants. Après avoir accédé à
l'indépendance, VAlgérie a communiqué au Gouvernement
suisse son adhésion à un texte de la Convention de Paris (le
texte de Lisbonne) dont l'application lui avait été anté-
rieurement étendue par la France.

311. L'application des instruments sans solution de conti-
nuité exige le consentement du nouvel Etat intéressé.
Normalement, le consentement du nouvel Etat est com-
muniqué au Gouvernement suisse par les autorités compé-
tentes dudit Etat. Dans trois cas exceptionnels (Australie,
Canada, Nouvelle-Zélande), la communication dont il s'agit
a été transmise par le pays contractant qui avait auparavant
étendu à ses territoires l'application des instruments.
Lorsqu'il reçoit de telles communications, le Gouvernement
suisse envoie aux pays de l'Union des circulaires pour
préciser le statut du pays en question au sein de l'Union de
Paris. Ces circulaires qualifient souvent ces communications
de "déclarations d'appartenance à l'Union" (Cameroun,
Côte d'Ivoire, Dahomey, Gabon, Haute-Volta, Laos, Mada-
gascar, Mauritanie, Niger, République centrafricaine,
Sénégal, Tchad, Togo, Trinité et Tobago), et parfois de
"déclarations de continuité" (Congo-Brazzaville, Viet-
Nam). Exception faite du cas du Canada, de Y Indonésie et
du Viet-Nam, ces communications font part en même
temps de l'adhésion du nouvel Etat intéressé à un texte
revisé de la Convention de Paris dont l'application n'avait
pas été étendue à son territoire avant l'indépendance; il
s'agit donc en fait d'une "déclaration de continuité et
d'adhésion".

312. En règle générale, le Bureau considère aujourd'hui
que tout nouvel Etat issu d'un ancien territoire dépendant
qui a fait une déclaration de continuité (expresse ou tacite;
officielle ou officieuse) devient membre distinct de l'Union
de Paris — et des unions particulières — et partie distincte
aux instruments de celle-ci un mois après la date de la
circulaire pertinente envoyée par le Gouvernement suisse
aux pays de l'Union. Dans le cadre de l'Union de Paris, les
nouveaux Etats font des déclarations de continuité pour
que l'application des instruments de l'Union, qui leur avait
été étendue lorsqu'ils n'étaient encore que territoires
dépendants, ne cesse pas le jour de l'indépendance. Lors-
qu'une telle déclaration existe, l'application territoriale de
chaque instrument se poursuit au-delà du jour de l'indé-
pendance et jusqu'à la date à laquelle le nouvel Etat devient
partie distincte à l'instrument en question. En l'absence
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d'une déclaration de continuité (Algérie, Israël), le nouvel
Etat devient également membre distinct de l'Union et partie
distincte à ses instruments un mois après la date de la
circulaire du Gouvernement suisse, mais l'application des
instruments à son territoire cesse à compter du jour de
l'indépendance et ne recommence qu'à la date à laquelle
l'Etat intéressé devient membre distinct de l'Union et partie
distincte à ses instruments. Enfin, lorsque l'application des
instruments a été assurée sans solution de continuité, le
Bureau reconnaît semble-t-il l'application continue desdits
instruments à compter de la date à laquelle le pays
contractant qui assurait à l'époque les relations inter-
nationales du territoire en question lui avait, à l'origine,
étendu l'application de ces instruments. La date à laquelle
l'application des instruments avait, à l'origine été étendue
aux territoires non métropolitains dont les relations inter-
nationales étaient assurées par les Pays-Bas et par le
Royaume-Uni est expressément mentionnée dans le numéro
de janvier 1967 de La propriété industrielle, alors que dans
le cas du Viet-Nam et d'autres territoires non métro-
politains dont les relations internationales étaient assurées
par la France, cette date n'est pas mentionnée et ne semble
pas avoir encore été établie clairement dans tous les cas.

2. Pays de l'Union ou pays contractants

313. La participation continue à l'Union de Paris et
l'application sans solution de continuité des instruments
multilatéraux gérés par l'Union a été assurée en ce qui
concerne ïAutriche, la Hongrie, le Maroc, la République
arabe syrienne, la République arabe unie et la Tunisie. Les
transformations intervenues dans ces pays n'ont porté
atteinte ni à leur statut au sein de l'Union de Paris ni à leur
participation à ses instruments. Ils continuent d'être consi-
dérés comme pays de l'Union et parties à ses instruments à
compter de la date de leur adhésion ou de leur ratification
initiale. Depuis leur accession à l'indépendance, le Maroc et
la Tunisie exercent eux-mêmes les droits et les devoirs
attachés à la qualité de membre que la France exerçait en
leur nom avant l'indépendance. Après avoir regagné son
indépendance, YAutriche continue d'être membre de
l'Union et partie à ses instruments comme elle l'était avant
l'annexion. De même, après la dissolution de son union avec
l'Egypte, la République arabe syrienne a repris dans l'Union
de Paris la place qu'occupait la Syrie avant la constitution
de l'union avec l'Egypte.

314. Dans deux cas, la division d'un pays contractant
("Groupe d'Etats de la Syrie et du Liban", Fédération de
Rhodésie et Nyassaland) a donné lieu à une modification de
la liste des membres de l'Union et des parties à ses
instruments, dans la mesure où chacun des éléments de
l'ancien pays contractant est devenu un membre distinct de
l'Union et une partie distincte à ses instruments. Cepen-
dant, même dans ces deux cas, l'application sans solution de
continuité des instruments a été assurée. En ce qui concerne
le Liban et la Syrie, la continuité a été assurée en donnant
effet rétroactif à leur accession à la qualité de membre
distinct de l'Union et de partie distincte à ses instruments.
Ces deux pays sont considérés comme étant membres
distincts de l'Union et parties distinctes à ses instruments à

compter de la date de l'adhésion initiale du pays contrac-
tant dénommé "Groupe d'Etats de la Syrie et du Liban".
Dans le cas de chacun des trois pays issus de la Fédération
de Rhodésie et Nyassaland (Malawi, Rhodésie du Sud,
Zambie), l'application sans solution de continuité des
instruments a été assurée par des moyens très semblables à
ceux qui avaient été employés pour d'anciens territoires
dépendants d'un pays de l'Union. Le Malawi, la Rhodésie
du Sud et la Zambie ont fait des déclarations de continuité
qui ont eu pour effet d'empêcher que l'application des
instruments, qui avait été étendue à la Fédération de
Rhodésie et Nyassaland, ne cesse après la date de leur
séparation de la Fédération. La Rhodésie du Sud et la
Zambie (ancienne Rhodésie du Nord) sont considérées
comme étant devenues membres distincts de l'Union et
parties distinctes à ses instruments un mois après la date de
la circulaire pertinente envoyée par le Gouvernement suisse
aux pays de l'Union. Dans le cas de la Zambie, la
déclaration de continuité a d'abord été faite par la Rhodésie
du Nord, puis confirmée par la Zambie après son accession
à l'indépendance. Conformément aux termes de sa déclara-
tion de continuité, le Malawi figure dans la liste des parties,
comme membre distinct de l'Union et partie distincte à ses
instruments à compter de la date de son indépendance. La
déclaration du Malawi a été interprétée comme visant à
faire reconnaître à ce pays la qualité de membre distinct de
l'Union à compter de la date de son indépendance.

V. — L'accord général sur les tarifs douaniers et le com-
merce (GATT) et ses instruments subsidiaires5 3 9

A. - LES INSTRUMENTS MULTILATÉRAUX DU GATT

315. L'Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce (ci-après dénommé l'"Accord général") a été
adopté à Genève le 30 octobre 1947 au terme de la
deuxième session de la Commission préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et l'em-
ploi540 . Par le Protocole portant application provisoire de
l'Accord général, signé à Genève le même jour, les signa-
taires du Protocole se sont engagés à appliquer à titre
provisoire à dater du 1er janvier 1948: "a) Les parties I
et III de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce, et b) la partie II de cet Accord dans toute la
mesure compatible avec la législation en vigueurS41". Les
Parties contractantes à l'Accord général (à savoir les
gouvernements pour qui ladite "application provisoire

La présente étude porte sur la période antérieure à janvier539

1968.
540

On trouvera le texte initial dans Nations Unies, Recueil des
Traités, vol. 55, p. 194. Le texte, sous sa forme modifiée par
plusieurs protocoles de 1948 et 1949, a été publié dans GATT,
Instruments de base et documents divers, vol. I (1952), p. 11, et
avec d'autres amendements, dans le vol. III (1958) de la même série.
Un volume IV des Instruments de base et documents divers du
GATT, comprenant la partie IV ajoutée en 1966, sera publié en
1968.

5 41
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 55, p. 309.
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prend effet" en vertu dudit Protocole ou de protocoles
d'adhésion), agissant de concert en vue de réduire, sur une
base multilatérale de réciprocité, les tarifs douaniers et
autres entraves aux échanges, forment en fait une organi-
sation internationale connue sous le nom de "GATT".
Etant donné que l'Accord sur l'Organisation de coopération
commerciale, élaboré en 1955, n'est pas entré en vigueur, le
GATT n'a toujours pas de structure organique permanente.
Il compte néanmoins divers organes, par exemple un organe
représentatif général dénommé la "session annuelle des
Parties contractantes"542, un Conseil des représentants, des
conférences tarifaires périodiques, un secrétariat à la tête
duquel se trouve un Directeur général (dont l'ancien titre
était "Secrétaire exécutif), etc., et son budget annuel est
alimenté par les contributions des membres du GATT et
d'autres gouvernements qui participent à ses travaux en
vertu d'accords spéciaux5 4 3 .

316. Les Parties contractantes sont chargées, notamment,
d'adopter des instruments multilatéraux intitulés "Proto-
cole", "Procès-verbal", "Déclaration" ou "Accord"S44.
Lorsqu'ils entrent en vigueur, ces instruments modifient ou
complètent certaines dispositions de l'Accord général,
établissent, rectifient ou modifient les listes de concessions
tarifaires et définissent les conditions d'adhésion des nou-
veaux membres5 4 5 . L'Accord général ainsi que les instru-

Dans les documents officiels du GATT, l'expression "Parties
contractantes" en lettres majuscules désigne, selon son contexte,
tantôt cet organe représentatif, tantôt "le GATT" en tant qu'orga-
nisation constituée par les parties à l'Accord général. Pour la clarté
du texte, l'expression Parties contractantes ne désigne, dans le
présent document, que ledit organe représentatif; quant aux
différentes parties contractantes, elles sont dénommées "membres"
du GATT.

5 4 3 On trouvera les indications sur le statut du GATT et ses
relations avec l'Organisation des Nations Unies dans Acte final de la
Conférence des Nations sur le commerce et l'emploi et documents
connexes, p. 69 et 70 et "Les pays en voie de développement au
GATT", Actes de la Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le développement, vol. V, Financement et commerce invisible.
Dispositions institutionnelles, p. 540 et 541, par. 18.

544 '
Tous ces instruments multilatéraux que les Parties contrac-

tantes adoptent sont élaborés et ouverts à l'acceptation des membres
mais ne lient ceux-ci que s'ils les acceptent. Les "Décisions" sont
d'une autre nature; en règle générale, il n'est pas nécessaire qu'elles
soient signées par les divers gouvernements et, par conséquent, elles
ne figurent pas dans le document PROT/2 (voir note 545) parmi les
instruments déposés auprès du Directeur général du GATT. Comme
l'indique le document ST/LEG/SER.D/1 (voir note 545), les
Décisions du 21 avril 1951 sur l'adhésion de six pays ont été
ouvertes à la signature et déposées auprès du Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies, mais c'était là un cas exceptionnel,
et cette procédure n'a pas été appliquée en d'autres occasions.

545 N

A la fin de la vingt-quatrième session, qui s'est tenue en
novembre 1967, les Parties contractantes avaient élaboré et ouvert à
l'acceptation 108 instruments subsidiaires. Le Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies est dépositaire de l'Accord général
et de 27 instruments subsidiaires, et le Directeur général du GATT
est dépositaire de 81 instruments subsidiaires [voir : Traités multi-
latéraux pour lesquels le Secrétaire général exerce les fonctions de
dépositaire (ST/LEG/SER.D/1), chap. X; GATT, Situation des
protocoles multilatéraux pour lesquels le Directeur général exerce
les fonctions de dépositaire (PROT/2) [août 1968]; Documents
officiels de l'Assemblée générale, dix-neuvième session, annexe
No 13, Document A/5886, p. 36; GATT, L/2356 (11 février 1965)].
Le Directeur général du GATT exerce les fonctions de dépositaire
pour tous les instruments du GATT postérieurs au 1er février 1955.

ments subsidiaires ont été appliqués, depuis 1948/1949,
dans presque tous les territoires dépendants de la Belgique,
de la France, des Pays-Bas et du Royaume-Uni546. Parmi
ceux de ces anciens territoires dépendants qui ont accédé à
l'indépendance depuis 1948, 43 nouveaux Etats547 sont
devenus membres du GATT, ont adhéré à l'Accord général
à titre provisoire ou l'appliquent en fait.

B. - METHODES AUXQUELLES PEUVENT AVOIR RECOURS
LES NOUVEAUX ÉTATS POUR DEVENIR MEMBRES DU
GATT

a) Procédure indiquée au paragraphes, alinéa c,de l'ar-
ticle XXVI en ce qui concerne les anciens territoires
douaniers pour lesquels un membre du GATT a accepté
l'Accord général

317. L'Accord général contient une clause spéciale inté-
ressant directement un changement survenu dans le statut
international de territoires d'un gouvernement membre
auxquels sont applicables les instruments du GATT (l'Ac-
cord général et les instruments subsidiaires). L'ar-
ticle XXVI, paragraphe 5, alinéa c, dispose548 :

Si un territoire douanier pour lequel une partie contractante a
accepté le présent Accord jouit d'une autonomie complète dans la
conduite de ses relations commerciales extérieures et pour les autres
questions qui font l'objet du présent Accord, ou s'il acquiert cette
autonomie, ce territoire sera réputé Partie contractante sur présen-
tation de la Partie contractante responsable qui établira les faits
susvisés par une déclaration.

318. Bien qu'il ne semble pas qu'à l'origine cette clause
spéciale ait été destinée, dans l'intention de ses auteurs, à
régler des problèmes nés de la formation d'un nouvel

5 4 6 Voir Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 55, p. 195. La
liste la plus récente des territoires dépendants auxquels l'Accord
général est appliqué (revision de la liste figurant dans GATT,
document G/5) a été publiée dans GATT, Instruments de base et
documents divers, Supplément No 14 (1966), p. 1 à 5. La Belgique,
les Pays-Bas et la France ont appliqué dans la plupart des territoires
se trouvant sous leur dépendance des listes prévoyant des conces-
sions tarifaires tandis que, à quelques rares exceptions près, le
Royaume-Uni n'en a pas fait autant dans ses territoires dépendants
(voir Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 56, 59 et 60).

5 4 7 II s'agit des Etats suivants : Algérie, Barbade, Botswana,
Burundi, Cambodge, Cameroun, Chypre, Congo (Brazzaville), Congo
(République démocratique du), Côte d'Ivoire, Dahomey, Gabon,
Gambie, Ghana, Guyane, Haute-Volta, îles Maldives, Indonésie,
Israël, Jamaïque, Kenya, Koweït, Lesotho, Madagascar, Malaisie,
Malawi, Mali, Malte, Mauritanie, Niger, Nigeria, Ouganda, Répu-
blique centrafricaine, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Séné-
gal, Sierra Leone, Singapour, Tchad, Togo, Trinité et Tobago,
Tunisie, Zambie.

5 4 8 A l'origine, cette clause constituait la dernière phrase du
paragraphe 4 de l'article XXVI (Nations Unies, Recueil des Traités,
vol. 55, p. 175); elle était conçue dans des termes presque identiques
et, en vertu d'un Protocole en date du 13 août 1949, elle est
devenue le paragraphe 4, alinéa c de cet article (Nations Unies,
Recueil des Traités, vol. 62, p. 117); par la suite, elle en est devenue
le paragraphe 5, alinéa c en vertu du Protocole portant amendement
du préambule et des parties II et III de l'Accord général, entré en
vigueur le 7 octobre 1957 (Nations Unies, Recueil des Traités,
vol. 278, p. 205). L'article XXVI n'a pas été modifié depuis 1957.
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Etat5 4 9 , elle s'est avérée fort utile à la solution de ces
problèmes, car la date de l'accession à l'autonomie
complète en matière de relations commerciales extérieures a
presque toujours coïncidé avec la date de l'accession à la
pleine indépendance. En fait, c'est au moyen de cette
procédure prévue à l'article XXVI que la grande majorité
des nouveaux Etats issus des territoires de membres du
GATT ont adhéré à celui-ci, en reconnaissant qu'ils étaient
liés, sans solution de continuité, par les instruments du
GATT dont l'application avait été antérieurement étendue à
leur territoire550.

b) Adhésion au titre de l'article XXXIII

319. Les territoires qui deviennent indépendants dis-
posent, pour devenir membres du GATT, d'un autre moyen
que l'on a souvent appelé "adhésion par négociation".
L'article XXXIII de l'Accord général dispose :

Tout gouvernement qui n'est pas partie au présent Accord ou
tout gouvernement agissant au nom d'un territoire douanier distinct
qui jouit d'une entière autonomie dans la conduite de ses relations
commerciales extérieures et pour les autres questions traitées dans le
présent Accord pourra adhérer au présent Accord, pour son compte
ou pour le compte de ce territoire, à des conditions à fixer entre ce
gouvernement et les Parties contractantes. Les Parties contractantes
prendront à la majorité des deux tiers les décisions visées au présent
paragraphe.

320. Lorsqu'un gouvernement désire adhérer à l'Accord
général au moyen de cette procédure, des dispositions sont
prises pour organiser des négociations tarifaires à l'issue
desquelles est élaboré un protocole d'adhésion qui donne au
gouvernement adhérent la qualité de Partie contrac-
tante5 5 1 .

5 4 9 Lors de l'élaboration de l'Accord général, en septembre
1947, par la deuxième session de la Commission préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et l'emploi, la clause
spéciale reproduite ci-dessus avait été insérée dans l'Accord sur la
recommandation du Sous-Comité spécial du Comité de l'Accord sur
les tarifs douaniers. Le Sous-Comité spécial s'était penché sur la
question de savoir si la Birmanie, Ceylan et la Rhodésie du Sud qui,
selon le Gouvernement britannique, jouissaient de l'autonomie dans
leurs relations commerciales extérieures pouvaient être admis à
participer à l'Accord général comme Parties contractantes à part
entière. Le Sous-Comité spécial a répondu à cette question par
l'affirmative et a recommandé en outre l'insertion de la clause
spéciale susvisée en prévision d'autres cas du même genre suscep-
tibles de se produire à l'avenir. (Voir Deuxième session de la
Commission préparatoire de la Conférence des Nations Unies sur le
commerce et l'emploi, documents E/PC/T/198 et 205 et comptes
rendus sténographiques des réunions [E/PC/T/TAC/PV/13, 24, 25 et
28(1947)].

5 5 0 Tout nouvel Etat qui devient membre du GATT de cette
manière est tenu d'accepter les concessions tarifaires négociées pour
son compte par son prédécesseur, mais il est libre, une fois devenu
membre, de recourir aux diverses dispositions contenues dans les
articles XVIII et XXVIII pour modifier ces concessions. (Voir "Les
pays en voie de développement au GATT", op. cit.)

5 s l Voir GATT, Instruments de base et documents divers, vol. III
(1958), p. 64. Lorsqu'une décision favorable a été prise confor-
mément à l'article XXXIII, le protocole d'adhésion est ouvert à
l'acceptation du gouvernement intéressé. Tout protocole d'adhésion
entre en vigueur 30 jours après son acceptation par le gouvernement
adhérent.

C. - APPLICATION PROVISOIRE DES INSTRUMENTS DU
GATT PAR LES NOUVEAUX ÉTATS APRES LEUR
ACCESSION A L'INDÉPENDANCE

a) Application de fait sans solution de continuité

321. Afin de laisser aux nouveaux Etats, naguère terri-
toires douaniers auxquels les instruments du GATT étaient
applicables, le temps d'étudier leur politique commerciale
après leur accession à l'indépendance, les Parties contrac-
tantes ont mis au point, en 1957, une procédure d'"appli-
cation de fait" de l'Accord général en attendant que ces
Etats arrêtent définitivement leur position future vis-à-vis
du GATT. En vertu de cette procédure, les membres du
GATT continuent d'appliquer de fait l'Accord général dans
leurs relations avec tout territoire qui acquiert l'autonomie
dans la conduite de ses relations commerciales extérieures
et pour les autres questions faisant l'objet de l'Accord
général, sous réserve que le nouvel Etat, ancien territoire
douanier, continue, lui aussi, de leur appliquer de fait ledit
Accord. Cette procédure d'"application de fait" a été
définie dans une série de recommandations adoptées par les
Parties contractantes.

322. La première Recommandation approuvée par les
Parties contractantes le 1er novembre 1957 est ainsi
conçue552 :

Les Parties contractantes recommandent ce qui suit :

1. Dès qu'un territoire douanier pour lequel une Partie contrac-
tante a accepté l'Accord général, ou a donné effet à l'application
provisoire dudit Accord, jouit d'une autonomie complète dans la
conduite de ses relations commerciales extérieures et pour les autres
questions qui font l'objet de l'Accord, la Partie contractante
responsable informe de ce fait le Secrétaire exécutif.

2. Lors de leur prochaine session ordinaire, les Parties contrac-
tantes, après consultation des représentants de la Partie contractante
responsable et du territoire en question, fixeront une période
raisonnable durant laquelle les Parties contractantes continueront
d'appliquer de fait l'Accord général dans leurs relations avec ce
territoire, sous réserve que ledit territoire continue également
d'appliquer de fait, l'Accord général auxdites Parties contractantes.

3. Au cours de la même session, les Parties contractantes devront
préciser, sans préjudice des droits conférés par l'article XXVI,
paragraphe 5, alinéa c, que, si la présentation prévue audit article n'a
pas eu lieu avant la fin de la période mentionnée au paragraphe 2
ci-dessus qui concerne le territoire en question, les Parties contrac-
tantes ne seront pas tenues d'appliquer de fait l'Accord général dans
leurs relations avec ledit territoire.

En adoptant la recommandation reproduite ci-dessus, les Parties
contractantes sont convenues, si la présentation prévue à l'ar-
ticle XXVI, paragraphe 5, alinéa c, a lieu lorsqu'elles ne sont pas en
session, de prendre acte, à leur prochaine session ordinaire, dans une
déclaration appropriée aux circonstances, des effets juridiques de
ladite présentation.

323. Par une nouvelle Recommandation du 18 novembre
1960, les Parties contractantes ont décidé que deux ans à
compter de l'acquisition de l'autonomie complète dans la
conduite des relations commerciales extérieures seraient
une "période raisonnable" d'application de fait. Cette
recommandation est conçue dans les termes suivants5 5 3 :

552 GATT, Instruments de base et documents divers, Supplément
No 6 (1958), p. 11 et 12.

553 Ibid., Supplément No 9 (1961), p. 16 et 17.
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Considérant que l'article XXVI, paragraphe 5, alinéa c, de
l'Accord général prévoit que si un territoire auquel les dispositions
de l'Accord général ont été appliquées acquiert une autonomie
complète dans la conduite de ses relations commerciales extérieures
et pour les autres questions qui font l'objet dudit Accord, ce
territoire peut être réputé Partie contractante à cet Accord,

Considérant que les Parties contractantes ont adopté, à la date du
1er novembre 1957, une Recommandation déterminant la procé-
dure à suivre lorsqu'un territoire acquiert cette autonomie complète,

Considérant que plusieurs territoires représentés dans les affaires
internationales par des Parties contractantes qui leur appliquaient
l'Accord général ont récemment acquis cette autonomie complète;
considérant également que le Secrétaire exécutif a engagé, confor-
mément à la procédure susmentionnée, des consultations avec les
gouvernements de ces territoires récemment promus à l'indépen-
dance,

Considérant en outre que d'autres territoires peuvent acquérir
prochainement cette autonomie complète,

Reconnaissant que les gouvernements des territoires qui viennent
d'accéder à l'indépendance devront normalement disposer d'un
certain temps pour étudier leur politique commerciale future et la
question de leur position vis-à-vis de l'Accord général; reconnaissant
qu'il est souhaitable que les dispositions de l'Accord général
continuent pendant ce temps d'être appliquées aux échanges
commerciaux entre ces territoires et les Parties contractantes audit
Accord,

Les Parties contractantes

Recommandent que les Parties contractantes continuent d'appli-
quer de fait les dispositions de l'Accord général dans leurs relations
avec tout territoire qui vient d'acquérir une autonomie complète
dans la conduite de ses relations commerciales extérieures et pour
les autres questions qui font l'objet dudit Accord, et cela pendant
une période de deux ans à compter de l'acquisition de cette
autonomie, sous réserve que le territoire en question continue
également d'appliquer de fait les dispositions de l'Accord général
auxdites Parties contractantes.

324. Le 9 décembre 1961, les Parties contractantes ont
également recommandé que Inapplication de fait" continue
pendant une autre année à la demande de tout nouvel Etat,
ancien territoire douanier. A l'occasion de l'examen annuel
de tels arrangements, les Parties contractantes ont en outre,
sur demande et au moyen de Décisions, prorogé, dans des
cas d'espèce, la période d'application de fait du GATT
au-delà de trois ans prévu dans les Recommandations du
18 novembre 1960 et du 9 décembre 1961. Dans certains
cas, la durée d'une telle application a dépassé six ans5 5 4 .

325. Récemment, à leur vingt-quatrième session, les Par-
ties contractantes ont adopté, le 11 novembre 1967, une
nouvelle Recommandation qui prévoit la continuation de
l'application de fait sans limite de temps. Le texte de cette
recommandation est le suivants s 5 :

5 5 4 Ibid., Supplément No 10 (1962), p. 17 et 18; ibid.. Supplé-
ment No 11 (1963), p. 53 et 54; et ibid., Supplément No 12(1964),
p. 34. On trouvera une analyse de l'application de fait de l'Accord
général dans "State Succession in the Framework of GATT" par
Kunugi, American Journal of International Law (1965), p. 268 à
290,

555 G A T T j L/2946 (1er décembre 1967). La Recommandation a
été adoptée sur la base d'un projet de recommandation joint en
annexe à une note du Directeur général du GATT [GATT, L/2757
(8 mars 1967)]. Ladite note contient les explications suivantes :

"L'expérience de la mise en oeuvre de ces Recommandations
montre à l'évidence que de nombreux territoires acquérant leur

Considérant que le paragraphe 5 c de l'article XXVI de l'Accord
général prévoit que, si un territoire douanier pour lequel une Partie
contractante a accepté l'Accord acquiert une autonomie complète
dans la conduite de ses relations commerciales extérieures et pour
les autres questions qui font l'objet de l'Accord, ce territoire peut
être réputé Partie contractante,

Considérant que les Parties contractantes ont reconnu que les
gouvernements des territoires qui acquièrent une telle autonomie
devront normalement disposer d'un certain temps pour étudier leur
politique commerciale future et la question de leur position vis-à-vis
de l'Accord général, qu'il est souhaitable que les dispositions de
l'Accord général continuent pendant ce temps d'être appliquées
entre ces territoires et les Parties contractantes, et qu'elles ont
recommandé en conséquence, le 18 novembre 1960, que les Parties
contractantes continuent d'appliquer de fait les dispositions de
l'Accord général dans leurs relations avec tout territoire se trouvant
dans cette situation, et cela pendant une période de deux ans, sous
réserve que le territoire en question continue d'appliquer de fait les
dispositions de l'Accord général dans son commerce avec les Parties
contractantes,

Considérant qu'un grand nombre de territoires se trouvant dans
cette situation ont demandé plusieurs prorogations successives de
cet arrangement concernant l'application de fait de l'Accord à leur
commerce, et que les Parties contractantes ont agréé toutes leurs
demandes à cet effet,

Les Parties contractantes

Recommandent que les Parties contractantes continuent d'appli-
quer de fait l'Accord général dans leurs relations avec chaque
territoire qui acquiert une autonomie complète dans la conduite de
ses relations commerciales extérieures et au nom duquel une Partie
contractante avait accepté l'Accord, sous réserve que le territoire
continue d'appliquer de fait l'Accord dans son commerce avec les
Parties contractantes;

Décident que, sur demande de toute Partie contractante, elles
examineront l'application de la présente Recommandation à l'égard
de tout territoire en question;

Invitent le Directeur général à leur présenter un rapport sur
l'application de la présente Recommandation à l'expiration d'un
délai de trois ans à compter de la date de son adoption.

b) Application reprise sur une nouvelle base provisoire

326. Dans certains cas, des arrangements spéciaux ont été
pris en vue de permettre aux membres du GATT et à un
nouvel Etat, ancien territoire douanier auquel les instru-
ments du GATT étaient appliqués avant son accession à
l'indépendance, de reprendre, sur une base provisoire
(déclarations d'application provisoire ou d'adhésion provi-
soire), les relations conventionnelles découlant de l'Accord
général en attendant que ledit nouvel Etat adhère pleine-
ment à cet instrument au titre de l'article XXXIII. A la

autonomie ont besoin d'un délai assez considérable pour arrêter
leur politique commerciale future et fixer la nature de leurs
relations avec le GATT. Il se peut que de nombreux pays, en
particulier ceux dont la participation au commerce international
est relativement minime, souhaitent attendre assez longtemps
avant d'assumer toutes les responsabilités qui incombent aux
Parties contractantes, mais désirent néanmoins bénéficier des
dispositions du GATT, en particulier les règles concernant le
traitement de la nation la plus favorisée, et appliquer ces
dispositions à titre de réciprocité. Dans ces conditions, les parties
contractantes souhaiteraient peut-être envisager un arrangement
prévoyant que l'application de fait puisse être prorogée sans qu'il
soit nécessaire de demander annuellement aux gouvernements en
cause s'ils ont pris une décision concernant leurs relations futures
avec le GATT. Il pourrait être prévu que le Directeur général
présentera un rapport sur l'application de l'arrangement à
l'expiration d'une période de trois ans."
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suite d'une décision des Parties contractantes, l'Accord
général a également été appliqué de fait dans les relations
entre les membres du GATT et un nouvel Etat qui Se
préparait à y adhérer pleinement.

D. - EXCEPTIONS OU QUASI-RÉSERVES AUX REGLES
GÉNÉRALES ÉNONCÉES DANS LES INSTRUMENTS DU GATT

327. Il n'est pas permis de faire des réserves proprement
dites à l'Accord général ou à ses instruments subsidiaires.
Toutefois, les membres du GATT peuvent faire des excep-
tions ou des quasi-réserves aux règles générales énoncées
dans les instruments du GATT à certaines conditions qui y
sont indiquées. Certains nouveaux Etats, anciens territoires
douaniers auxquels les instruments du GATT avaient été
appliqués, ont hérité de la situation qui avait été créée par
deux sortes de telles quasi-réserves, faites par l'Etat prédé-
cesseur à propos de la non-application de l'Accord général
entre certaines Parties contractantes (art. XXXV), et par
des exceptions apportées à la règle de non-discrimination
(art. XIV, par. 1, aï. d, et annexe J).

a) Non-application de l'Accord général
entre certaines parties contractantes (article XXXV)

328. L'article XXXV de l'Accord général est ainsi
conçuSS6 :

" 1 . Le présent Accord, ou l'article II du présent Accord, ne
s'appliquera pas entre une Partie contractante et une autre Partie
contractante :

"a) Si les deux parties contractantes n'ont pas engagé de
négociations tarifaires entre elles,

"b) Et si l'une des deux ne consent pas à cette application au
moment où l'une d'elles devient Partie contractante.

"2. A la demande d'une Partie contractante, les Parties contrac-
tantes pourront examiner l'application du présent article dans des
cas particuliers et faire des recommandations appropriées."

329. L'article XXXV a été ajouté à l'Accord général en
1948, lorsque l'article XXXIII a été modifié de façon à
prévoir que l'adhésion de tout nouveau membre doit être
approuvée, non plus à l'unanimité, mais par une décision
prise à la majorité des deux tiers (voir par. 319 ci-dessus).
On avait fait alors observer qu'en l'absence de dispositions
telles que celles de l'article XXXV, les deux tiers des Parties
contractantes pourraient obliger une Partie contractante à
conclure contre son gré un accord commercial avec un autre
pays5 5 7

b) Exceptions à la règle de non-discrimination
(article XIV, paragraphe 1, alinéa d, et annexe J)

330. Le paragraphe 1, alinéa ci, de l'article XIV de
l'Accord général est ainsi conçus 5 8 :

s S6 Voir GATT, Instruments de base et documents divers, vol. III
(1958), p. 65.

5 5 7 Voir : GATT "Origine de l'article XXXV et exposé des faits
concernant son application au Japon; rapport du Secrétaire exé-
cutif" (L/1466) et "Les pays en voie de développement au GATT",
op. cit., p. 544, par. 44.

£ C Q

GATT, Instruments de base et documents divers, vol. III
(1958), p. 31.

" . . . d) Toute partie contractante qui aura signé avant le
1er juillet 1948 le Protocole d'application provisoire adopté à
Genève le 30 octobre 1947, et qui aura ainsi accepté provisoirement
les principes énoncés au paragraphe premier de l'article 23 du projet
de charte soumis à la Conférence des Nations Unies sur le commerce
et l'emploi par la Commission préparatoire, pourra, avant le
1er janvier 1949, signifier par écrit aux Parties contractantes qu'elle
choisit d'appliquer les dispositions de l'annexe J au présent Accord,
qui incorpore ces principes, au lieu des dispositions des alinéas b et c
du présent paragraphe. Les dispositions des alinéas b et c ne seront
pas applicables aux 'Parties contractantes qui auront opté pour,
l'annexe J; inversement les dispositions de l'annexe J ne seront pas
applicables aux Parties contractantes qui n'auront pas fait ce
choix . . ."

331. L'annexe J 5 5 9 énonce les conditions auxquelles et
les principes selon lesquels une Partie contractante peut
appliquer aux importations des restrictions compatibles
avec les exceptions prévues à ladite annexe. L'annexe J a
été supprimée de l'Accord général à compter du 15 février
1961, à la suite de la revision des dispositions du para-
graphe 1 de l'article XIV prévue aux sections J, i, HH et QQ
du Protocole portant amendement du préambule et des
parties II et III de l'Accord général5 6 °.

E. - DESCRIPTION DE CAS D'ESPECE DONT CERTAINS
ÉLÉMENTS SE RAPPORTENT A LA SUCCESSION
D'ÉTATS

332. Les cas de succession d'Etats aux instruments
multilatéraux du GATT concernent soit d'anciens terri-
toires douaniers auxquels ces instruments avaient été
appliqués avant leur accession à l'indépendance, soit des
membres du GATT (Parties contractantes). Les cas concer-
nant d'anciens territoires douaniers ont été analysés dans la
section 1, et ceux concernant des membres du GATT dont
le statut avait été modifié (constitution et dissolution
d'unions) ont été groupés dans la section 2. Il a été fait une
distinction, à la section 1, entre les cas où lesdits instru-
ments ont continué d'être appliqués, ou ont été appliqués
de fait, et ceux où ils ont cessé d'être appliqués après
l'indépendance. La section 1 comprend également les cas où
de nouveaux Etats, anciens territoires douaniers, ont
succédé à des exceptions ou quasi-réserves. L'exposé ci-
après des divers cas d'espèce est fondé sur les documents
officiels pertinents du GATT et sur le Recueil des Traités de
l'ONU.

1. Cas concernant d'anciens territoires douaniers auxquels
les instruments multilatéraux du GATT avaient été
appliqués par des membres de cette organisation

a) Application sans solution de continuité des instruments
multilatéraux du GATT après l'indépendance, conformé-
ment à la procédure prévue au paragraphe 5, alinéa c de
l'article XXVI

i) Application sans solution de continuité assurée par la
présentation du nouvel Etat par le membre du G A TT

559

560
Ibid., p. 86 et 87.

Voir rectificatif aux pages 30 à 33, 76, 77, 86 et 87 du
volume III des Instruments de base et documents divers du GATT
[GATT, INT(61)34].
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antérieurement responsable du territoire, par le
consentement dudit nouvel Etat et par une décla-
ration des Parties contractantes

Indonésie

333. A la quatrième session des Parties contractantes,
tenue en 1950, le Gouvernement néerlandais a proposé que
YIndonésie, à laquelle les Pays-Bas avaient appliqué certains
instruments du GATT avant qu'elle n'accède à l'indépen-
dance, devienne Partie contractante. Les Parties contrac-
tantes en ont ainsi décidé à l'unanimité le 24 février 1950,
mais n'ont pas spécifié la date exacte à laquelle l'Indonésie
deviendrait Partie contractante. Dans leur déclaration du
1er avril 1950 relative aux Listes XXI (Indonésie), les
Parties contractantes ont noté que l'Indonésie était devenue
Partie contractante en vertu des dispositions de l'ar-
ticle XXVI et que par conséquent les concessions tarifaires
prévues aux "Sections C de la Liste II (Liste II annexée à
l'Accord général et Liste II de l'Annexe A du Protocole
d'Annecy) étaient en fait devenues des listes distinctes
relatives à l'Indonésie . . ."S6 ! . Environ deux ans plus tard,
il a été noté dans une publication officielle du GATT que
"l'Indonésie étant devenue un Etat indépendant est de-
venue Partie contractante pour son propre compte le 24
février 1950"562 .

334. Peu après le moment où l'Indonésie a été ainsi
reconnue comme étant devenue Partie contractante, s'est
posée la question de savoir si ce pays devait être considéré
comme ayant automatiquement succédé aux droits et
obligations découlant des instruments subsidiaires que les
Pays-Bas avaient signés ou acceptés sous une forme ou sous
une autre avant l'indépendance de l'Indonésie et, dans
l'affirmative, quelles mesures devaient être prises pour
préciser la situation. Après avoir consulté le Directeur de la
Division des immunités et des traités du Secrétariat de
l'Organisation des Nations Unies, le Directeur général a
demandé à VIndonésie d'adresser au Secrétaire général de
l'ONU une déclaration formelle aux termes de laquelle ce
pays se reconnaftrait lié par les engagements que les
Pays-Bas avaient pris en son nom. Dans une communication
en date du 21 novembre 1950, reçue par le Secrétaire
général le 24 novembre 1950, le Gouvernement indonésien
s'est reconnu lié par les 10 instruments subsidiaires suivants,
y compris les trois instruments (précédés d'un astérisque)
qui avaient été signés par les Pays-Bas mais qui n'étaient pas
encore entrés en vigueur à cette date :

Protocole portant modification de certaines dispositions de
l'Accord général563

Protocole spécial portant modification de l'article XIV564

Protocole spécial relatif à l'article XXIV565

Protocole portant modification de la partie I et de l'ar-
ticle XXIXS66

S61 GATT, Instruments de base et documents divers, vol. II
(1952), p. 15 et 16.

562

S63

564

565

566

Ibid., Supplément No 1 (1953), p. 6.

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 62, p. 30.

Ibid., p. 41.

Ibid., p. 57.

Ibid., vol. 138, p. 335.

Protocole portant modification de la Partie II et de l'article
XXVIS67

"•Protocole portant remplacement de la Liste I (Australie)568

""Protocole portant remplacement de la Liste VI (Ceylan)569

Premier Protocole de rectification570

""Troisième Protocole de rectification571

Protocole d'Annecy des conditions d'adhésion572

335. Dès réception de cette communication, le Secrétaire
général en a notifié le contenu, par une note circulaire, aux
Membres de l'ONU et aux autres Etats associés au GATT.

Ghana, Fédération de Malaisie

336. Pour ce qui est du Ghana, qui a accédé à l'indé-
pendance le 6 mars 1957, les Parties contractantes ont
déclaré le 17 octobre 1957, compte tenu du fait que le
Royaume-Uni avait présenté ce pays le même jour, que "le
Gouvernement du Ghana serait désormais réputé Partie
contractante"573. Une déclaration analogue a été faite le
24 octobre 1957 au sujet de la Fédération de Malaisie, qui
avait accédé à l'indépendance le 31 août 1957S 7 4 .

337. Dans des notifications datées respectivement du 16
octobre 1957 et du 8 novembre 195757S, qu'ils ont
adressées au Secrétaire général de l'ONU, les Gouverne-
ments de la Malaisie et du Ghana se sont reconnus liés par
les instruments subsidiaires suivants :

Protocole portant modification de certaines dispositions de
l'Accord général576

Protocole spécial portant modification de l'article XIVS77

Protocole spécial relatif à l'article XXIV578

Protocole portant modification de la partie I et de l'article
XXIX579

Protocole portant modification de la partie II et de l'article
XXVI580

Protocole portant modification de l'article XXVI581

Premier Protocole de rectification582

Deuxième Protocole de rectification583

Troisième Protocole de rectification584

567

568

5 70

571

Ibid., vol. 62, p. 81.
Ibid., vol. 107, p. 83.
Ibid.,\o\. 138, p. 346.
Ibid., vol. 62, p. 3.
Ibid., vol. 107, p. 311.

i72Ibid., vol. 62, p. 121.
5 7 3 GATT, Instruments de base et documents divers, Supplément

No 6 (1958), p. 9.
5 7 4 Ibid., p. 9 et 10.
5 7 5 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 280, p. 351; et ibid.,

vol. 281, p. 395.

Ibid., vol. 62, p. 31.

Ibid., p. 41.

Ibid, p. 57.

Ibid., vol. 138, p. 335.
1 Ibid., vol. 62, p. 81.

Ibid., p. 115.

Ibid., p. 3.

Ibid., p. 75.

Ibid., vol. 107, p. 311.
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577

578

579

580

581

582

583

584
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Quatrième Protocole de rectification585

Cinquième Protocole de rectification586

Premier Protocole de modification587

Protocole portant remplacement de la Liste I (Australie)588

Protocole portant remplacement de la Liste VI (Ceylan)S89

Premier Protocole de rectification et de modification590

Deuxième Protocole de rectification et de modification591

Troisième Protocole de rectification et de modification592

Protocole d'Annecy des conditions d'adhésion593

Protocole de TorquayS94

338. Dans des notifications qu'ils ont adressées au Direc-
teur général du GATT, les Gouvernements du Ghana et de
la Fédération de Malaisie se sont également déclarés liés par
huit autres instruments subsidiaires dont l'application avait
été antérieurement étendue à leurs territoires respectifs5 9 5 .

Nigeria, Ouganda, Sierra Leone, Tanganyika, Trinité et
Tobago

339. Dans les cas du Ghana et de la Fédération de
Malaisie, qui viennent d'être exposés, l'expression "désor-
mais réputée Partie contractante", employée dans les
déclarations des Parties contractantes, laisse subsister,
semble-t-il, quelque ambiguïté quant à la date exacte à
laquelle ces deux Etats nouveaux sont devenus Parties
contractantes. Mais, dans les cinq cas suivants, il ne semble
y avoir aucune ambiguïté, étant donné que les Parties
contractantes ont précisé que leurs déclarations, faites
conformément au paragraphe 5, alinéa c de l'article XXVI,
auraient effet rétroactif à compter de la date à laquelle le
nouvel Etat intéressé avait accédé à l'indépendance. C'est
ainsi que dans la Déclaration du 18 décembre 1960 concer-
nant le Nigeria, on peut lire notamment ce qui suit5 9 6 :

" . . . le Gouvernement de la Fédération du Nigeria est réputé
Partie contractante à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce à compter du 1er octobre 1960 (soit à la date de son
indépendance), avec les droits et obligations qui découlaient de
l'Accord général pour le Gouvernement du Royaume-Uni... en ce
qui concerne le territoire du Nigeria.

340. De même, YOugandaS91, le Sierra Leone598, le
Tanganyikas" et la Trinité et Tobago600 ont été réputés

585

586

587

588

589

590

591

592

593

594

Ibid., vol. 138, p. 398.

Ibid., vol. 167, p. 265.

Ibid., vol. 138, p. 381.

Ibid., vol. 107, p. 83.

Ibid., vol. 138, p. 346.

Ibid., vol. 176, p. 3.

Ibid., vol. 321, p. 245.

Ibid., p. 266.

Ibid., vol. 62, p. 121.

Ibid., vol. 142, p. 35.
5 9 5 Voir les Déclarations de la Malaisie et du Ghana au sujet des

protocoles multilatéraux Nos 5, 6, 7, 8, 10, 11, 15 et 16, qui sont
mentionnés dans le document PROT/1 (1963) du GATT.

5 9 6 GATT, Instruments de base et documents divers, Supplément
No 9 (1961), p. 13 et 14.

597

Parties contractantes à compter de la date de leur accession
respective à l'indépendance. Dans le préambule de leurs
Déclarations concernant ces cinq nouveaux Etats, les Parties
contractantes ont pris note du fait que le Gouvernement du
Royaume-Uni avait fait savoir que ces nouveaux Etats
remplissaient les conditions requises, au sens du para-
graphe 5, alinéa c, de l'article XXVI, pour devenir Parties
contractantes et qu'ils souhaitaient être réputés Parties
contractantes6 ° l . Comme dans les cas précédents, les
nouveaux Etats ont adressé au Secrétaire général de l'ONU
et au Directeur général du GATT, peu après la date de ces
déclarations, des notifications dans lesquelles ils se sont
reconnus liés par tous les instruments subsidiaires dont
l'application avait été antérieurement étendue à leurs
territoires respectifs6°2.

ii) Application sans solution de continuité assurée par la
présentation du nouvel Etat par le membre du GATT
antérieurement responsable du territoire et par le
consentement dudit nouvel Etat certifié par une lettre
du Directeur général, après l'adoption par les Parties
contractantes d'une recommandation concernant
l'application de fait de l'Accord général

Barbade, Burundi, Cameroun, Chypre, Congo
(Brazzaville), Côte d'Ivoire, Dahomey, Gabon, Gambie,
Guyane, Haute-Volta, Jamaïque, Kenya, Koweït, Mada-
gascar, Malawi, Malte, Mauritanie, Niger, République
centrafricaine, Rwanda, Sénégal, Tchad, Togo

341. Les 24 nouveaux Etats sus-indiqués, auxquels étaient
applicables les dispositions du paragraphe 5, alinéa c de
l'article XXVI et la Recommandation générale du 18
novembre 1960 (voir par. 323 ci-dessus), ont fait savoir au
Directeur général qu'ils souhaitaient être réputés Parties
contractantes. Les Parties contractantes ne siégeaient pas au
moment où ces communications ont été reçues. Soucieux
de faire aboutir sans retard ces demandes, le Directeur
général du GATT a immédiatement adressé au Secrétaire
général de l'ONU, aux membres du GATT et aux autres
Etats associés du GATT, en vertu d'arrangements particu-
liers, des lettres certifiant le consentement des Etats
intéressés. Certaines de ces attestations faisaient expressé-
ment mention de la Recommandation du 18 novembre
1960, comme par exemple celle concernant le Niger6 ° 3 :

Le Gouvernement français a fait savoir le 5 août 1960 que le
Gouvernement du Niger jouissait depuis le 3 août 1960 d'une
autonomie complète pour les questions qui font l'objet de l'Accord
général. Le Gouvernement français a donc établi ainsi que le Niger
remplit les conditions voulues, au sens du paragraphe 5, alinéa c, de
l'article XXVI, pour devenir Partie contractante.

598

599
600

Ibid., Supplément No 11 (1963), p. 45 et 46.

Ibid., Supplément No 10 (1962), p. 12.

Ibid., p. 15 et 16.

Ibid., Supplément No 11 (1963), p. 45.

6 0 1 C'était peu avant d'accéder à l'indépendance que les Gouver-
nements du Nigeria, de YOuganda et du Tanganyika avaient adressé
au Directeur général du GATT des lettres lui faisant part de leur
désir d'être réputés Parties contractantes. Le Royaume-Uni les
avaient présentées en même temps.

6 0 2 Voir Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 377, p. 397;
ibid., vol. 405, p. 299; ibid., vol. 419, p. 345; et les sections
consacrées aux protocoles multilatéraux Nos 5 à 8, 10, 11, 15, 16,
19, 23 à 26 et 28 à 30 dans les documents PROT/1 (1963) du
GATT.

603 G A T T j L /2102 (31 décembre 1963).
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Le Gouvernement du Niger applique l'Accord général de facto
conformément à la Recommandation des Parties contractantes en
date du 18 novembre 1960, et il vient de faire connaftre qu'il désire
être réputé Partie contractante à l'Accord général au titre de l'article
XXVI, paragraphe5, alinéa c. Les conditions requises par cette
disposition étant remplies, le Niger est devenu Partie contractante.
Les droits et obligations qui découlent de l'Accord général pour le
Niger ont pris effet le 3 août 1960.

Les concessions reprises dans la section C de la Liste XI consti-
tueront désormais une nouvelle Liste LUI relative au Niger; les
dispositions nécessaires à l'établissement officiel de cette nouvelle
Liste seront prises selon la procédure de déclaration de rectification
et de modification des Listes annexées à l'Accord général.

342. Dans d'autres cas, toutefois, les attestations en-
voyées par le Directeur général du GATT ne faisaient
mention d'aucune recommandation pertinente touchant
l'application de fait de l'Accord général; c'est le cas de
l'attestation ci-après concernant le Rwanda604 :

Depuis le 1er juillet 1962, le Rwanda jouit d'une autonomie
complète pour les questions qui font l'objet de l'Accord général et
remplit les conditions voulues, au sens du paragraphe 5 c, de l'article
XXVI, pour devenir Partie contractante (voir le document GATT/
AIR/302 du 2 octobre 1962).

Par une lettre en date du 5 novembre 1965, le Gouvernement du
Rwanda a fait connaître qu'il désirait être réputé Partie contractante
à l'Accord général au titre de l'article XXVI, paragraphe 5, alinéa c,
à partir du 1er janvier 1966. Les conditions requises par cette
disposition se trouvant remplies, le Rwanda deviendra Partie

contractante à compter du 1er janvier 1966. Les droits et les
obligations qui découlent pour le Rwanda de l'Accord général
prendront effet à partir du 1er juillet 1962.

Les concessions reprises dans la section B de la Liste II consti-
tueront alors une nouvelle Liste LVI relative au Rwanda; les
dispositions nécessaires à l'établissement officiel de cette nouvelle
Liste seront prises selon la procédure de déclaration de rectification
et de modification des Listes annexées à l'Accord général.

et de celle concernant la Guyane6 °5 :

Le Gouvernement du Royaume-Uni a fait savoir le 5 juillet 1966
que la Guyane britannique avait acquis le 26 mai 1966 une
autonomie complète dans la conduite de ses relations commerciales
extérieures et pour toutes autres questions prévues dans l'Accord
général, et que ce pays portait désormais le nom de "Guyane". Le
Gouvernement du Royaume-Uni a établi ainsi que le nouvel Etat de
Guyane remplit les conditions voulues, aux termes du para-
graphe 5 c de l'article XXVI, pour devenir Partie contractante.

Le Gouvernement de la Guyane vient de faire connaître qu'il
désire être réputé Partie contractante à l'Accord général en
application du paragraphe 5 c de l'article XXVI. Les conditions
prévues par cette disposition étant remplies, la Guyane est devenue
Partie contractante. Les droits et obligations qui découlent de
l'Accord général pour la Guyane ont pris effet le 26 mai 1966.

343. Le tableau ci-après indique les dates auxquelles ces
24 Etats ont accédé à l'indépendance avec, en regard, les
dates des attestations envoyées par le Directeur général du
GATT.

604 G A T T ) (24 novembre 1965). 605 G A T T ) L/2669 (7 juillet 1966).

Noms des nouveaux États
Date de

l'accession à
l'indépendance *

Date de
l'attestation**

Barbade
Burundi
Cameroun
Chypre
Congo (Brazzaville)
Côte d'Ivoire
Dahomey
Gabon
Gambie
Guyane
Haute-Volta
Jamaïque
Kenya
Koweït
Madagascar
Malawi
Malte
Mauritanie
Niger
République centrafricaine
Rwanda
Sénégal
Tchad
Togo

30 novembre 1966
1er juillet 1962
1er janvier 1960
16 août 1960
15 août 1960
7 août 1960

1er août 1960
17 août 1960
18 février 1965
26 mai 1966
5 août 1960
6 août 1962

12 décembre 1963
18juin 1961
25 juin 1960
6 juillet 1964

21 septembre 1964
28 novembre 1960

3 août 1960
13 août 1960
1er juillet 1962
20 juin 1960
11 août 1960
27 avril 1960

20 février 1967
13 mars 1965
3 mai 1963

15 juillet 1963
3 mai 1963

31 décembre 1963
12 septembre 1963
3 mai 1963

22 février 1965
7 juillet 1966
3 mai 1963

31 décembre 1963
5 février 1964
3 mai 1963

30 septembre 1963
28 août 1964
17 novembre 1964
30 septembre 1963
31 décembre 1963
3 mai 1963

1er janvier 1966
27 septembre 1963
12 juillet 1963
20 mars 1964

* Dans les cas énumérés dans le présent tableau, la date à laquelle chaque Etat a acquis
l'autonomie complète dans la conduite de ses relations commerciales extérieures a toujours coïncidé
avec la date de son accession à l'indépendance. Les dates sont indiquées pour faire ressortir, dans
chaque cas, la période d'application de fait de l'Accord général.

** Seule la date de l'attestation est indiquée ici, étant donné que la date à laquelle le nouvel Etat
a adressé la notification ou celle à laquelle le Directeur général l'a reçue ne figure pas toujours dans
l'attestation.
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344. Ainsi qu'il ressort de la déclaration ci-après du
Directeur général (anciennement Secrétaire exécutif),
"l'attestation" a pour effet de consacrer le fait que les
nouveaux Etats intéressés ont acquis rétroactivement, à
compter de la date de leur indépendance, les droits et
obligations découlant de l'Accord général. Cependant,
aucune contribution rétroactive au budget annuel du GATT
ne leur a été demandée. Dans une note du Directeur général
(anciennement Secrétaire exécutif) sur la fixation des
contributions additionnelles, en date du 1er mai 1964, on
peut lire notamment ce qui suit606 :

1. Comme suite à l'adhésion de la Côte d'Ivoire, du Niger, du
Togo et de la Jamaïque (documents L/2095, L/2102, L/2111 et
L/2194), il est proposé de demander aux gouvernements de ces pays
les contributions suivantes au budget de 1964 :

Contributions
en dollars

des Etats-Unis
Côte d'Ivoire 6 600
Niger 2 500
Togo 2 500
Jamaïque —

2. Conformément aux Recommandations des Parties contrac-
tantes, les pays ci-dessus appliquent l'Accord général de facto depuis
1960 (sauf la Jamaïque, qui l'applique ainsi depuis 1962). bien qu'à
la suite de leur adhésion en 1964 ces pays aient acquis rétroacti-
vement à partir de 1960 (ou de 1962 dans le cas de la Jamaïque) les
droits et obligations découlant de l'Accord général, il est proposé de
ne pas leur demander de contribution rétroactive, conformément
aux propositions formulées dans le document L/2051 que les Parties
contractantes ont adoptées le 5 mars 1964.

3. . . .

345. Pour ces 24 nouveaux Etats, dont la position
vis-à-vis du GATT a été certifiée par le Directeur général, les
Parties contractantes se sont abstenues d'adopter des
déclarations analogues à celles qu'elles avaient faites dans
les cas exposés plus haut, aux paragraphes 19 à 26. De leur
côté, aucun de ces Etats n'a adressé de déclaration au
Secrétaire général de l'ONU et au Directeur général du
GATT pour accepter les droits et obligations découlant des
instruments multilatéraux subsidiaires particuliers du GATT
dont l'application avait été étendue, avant l'indépendance, à
leurs territoires respectifs607. Les Parties contractantes
estiment qu'une telle acceptation est implicite dans la
déclaration608 d'un nouvel Etat indiquant qu'il souhaite

606 G A T T L/2214 (1er mai 1964).
6 0 7 Le Directeur général a fait parvenir à ces Etats le texte de

l'Accord général en les informant, lorsque c'était nécessaire, que des
modifications y seraient apportées lorsque certains protocoles, qui
avaient été acceptés par l'ancienne puissance métropolitaine, entre-
raient en vigueur; il les informait également, le cas échéant, que
certains autres instruments étaient ouverts à l'acceptation des
nouveaux Etats.

6 0 8 La déclaration suivante de la Côte d'Ivoire, en date du 14
décembre 1963, est représentative de toutes les autres :

"Le Gouvernement de la République de Côte d'Ivoire, qui jouit
d'une autonomie complète pour les questions qui font l'objet de
l'Accord général, applique celui-ci de facto, conformément à la
Recommandation des Parties contractantes en date du 18
novembre 1960.

"Il désire être réputé Partie contractante à l'Accord général, au
titre de l'article XXVI, paragraphe 5 c."

être réputé Partie contractante conformément au para-
graphe 5, alinéa c, de l'article XXVI, et que tout nouvel
Etat qui souhaiterait adhérer au GATT à d'autres condi-
tions devrait présenter une demande d'adhésion confor-
mément aux dispositions de l'article XXXIII. En fait dans la
publication officielle du GATT intitulée Situation des
protocoles multilatéraux pour lesquels le Directeur général
exerce les fonctions de dépositaire (1964) [PROT/2], ces
nouveaux Etats sont considérés comme ayant été parties à
de nombreux instruments à compter de la date de leur
indépendance.

iii) Application provisoire de fait, sans solution de
continuité, en attendant que les nouveaux Etats
intéressés arrêtent définitivement leur politique
commerciale future

Algérie, Botswana, Congo (République démocratique
du), (les Maldives, Lesotho, Mali, Singapour, Zambie

346. A l'heure actuelle, les huit nouveaux Etats sus-indi-
qués sont considérés comme des pays auxquels l'application
de l'Accord général avait été étendue et qui, devenus Etats
indépendants, ont continué d'appliquer de fait ledit Accord
en attendant d'arrêter définitivement leur politique com-
merciale future609. Avant l'adoption de la Recomman-
dation du 11 novembre 1967 (voir par. 325 ci-dessus), les
Parties contractantes, sur la demande du nouvel Etat
intéressé, avaient donné leur agrément, dans le cas de
certains pays, à la prorogation de l'application de fait de
l'Accord général au-delà de la période de trois ans prévue
dans les Recommandations du 18 novembre 1960 et du
9 décembre 1961. De telles prorogations ont ainsi été
accordées plusieurs fois à XAlgérie, au Congo (République
démocratique du) et au Mali610, qui ont respectivement
accédé à l'indépendance les 3 juillet 1962, 30 juin 1960 et
20 juin 1960.

347. En ce qui concerne la Zambie, qui est devenue
indépendante le 24 octobre 1964, la période initiale de
deux ans qui avait été recommandée pour l'application de
fait de l'Accord général (Recommandation du 18 novembre
1960) avait été prorogée, conformément à la Recomman-
dation du 9 décembre 1961, pour une nouvelle année, soit
jusqu'au 24 octobre 1966611. En 1965, le secrétariat du
GATT a publié la note suivante au sujet de la situation de la
Zambie et de l'application de fait de l'Accord général612 :

Le Gouvernement du Royaume-Uni a informé le Secrétaire
exécutif que le 24 octobre 1964 le territoire de la Rhodésie du Nord
(Zambie) a acquis une autonomie complète dans la conduite de ses
relations commerciales extérieures et pour les autres questions qui
font l'objet de l'Accord général. Le Gouvernement de la Zambie a
fait savoir qu'il n'a pas encore décidé quelle procédure d'adhésion à
l'Accord général il suivrait (ce pourrait être soit celle de l'article

6 0 9 Voir le communiqué de presse du GATT (GATT/1005, 18
octobre 1967).

6 1 0 Voir par exemple GATT, L/2420 (31 mars 1965), L/2580
(14 mars 1966) et L/2645 (27 avril 1966).

6 1 1 GATT, L/2420 (31 mars 1965) et L/2705 (14 novembre
1966).

6 * 2 GATT, L/2343 et Add.l (22 janvier et 7 mai 1965).
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XXVI, paragraphe 5 c, soit celle de l'article XXXIII) et que, dès lors,
il désire bénéficier de l'application de fait de l'Accord général
jusqu'à ce qu'il ait arrêté sa position.

En conséquence, la Recommandation du 18 novembre 1960
(Supplément No 9, p. 16) qui prévoit l'application de fait de
l'Accord général pendant une période de deux ans entre les Parties
contractantes et tout territoire qui acquiert son autonomie est
applicable à l'égard de la Zambie.

Addendum

Se référant à l'application de la Recommandation du 18 no-
vembre 1960 à la Zambie, le Gouvernement de la Zambie a fait
savoir ce qui suit :

" . . . Ce gouvernement appliquera de fait l'Accord général sur
les tarifs douaniers et le commerce dans la mesure où il lui est
possible de le faire. Toutefois, notre politique commerciale future
étant encore à l'étude, je suis sûr que les Parties contractantes
comprendront qu'il pourrait être nécessaire que nous prenions
certaines mesures qui modifieraient la situation dont nous avons
hérité lorsque nous avons acquis notre pleine autonomie dans la
conduite de nos relations commerciales extérieures et pour les
autres questions qui font l'objet de l'Accord général. Néanmoins,
nous espérons que toutes les modifications que nous pourrions
être amenés à opérer ne seront pas considérées par les Parties
contractantes comme des motifs pour cesser d'appliquer l'Accord
général, en tout ou en partie, à l'égard de la Zambie. Le
gouvernement estime qu'il vaudrait mieux régler les questions de
cette sorte, si elles venaient à se poser, au moment où la Zambie
demandera à adhérer à l'Accord général."

348. Les Parties contractantes ont été informées en
novembre 1965 que le Directeur général avait reçu la
communication suivante du Gouvernement de la Malaisie
(Malaysia) au sujet de la situation de Singapour, qui s'était
séparée de la Malaisie le 7 août 1965, et de l'application de
fait de l'Accord général au nouvel Etat indépendant de
Singapour613 :

Le Gouvernement de la Malaisie (Malaysia) a fait parvenir au
Directeur général la communication suivante :

"J'ai l'honneur de vous informer qu'à la date du 9 août 1965
Singapour a cessé d'être un Etat de la Malaisie (Malaysia) et est
devenu une nation souveraine séparée et indépendante de la
Malaisie (Malaysia). En conséquence, le Gouvernement de la
Malaisie (Malaysia) n'est plus chargé de la conduite des relations
commerciales extérieures de Singapour ni des autres questions
traitées dans l'Accord général en ce qui concerne Singapour.

"Je dois également vous informer qu'en vertu de l'Accord du
7 août 1965 relatif à la séparation de Singapour et de la Malaisie
(Malaysia) les dispositions de l'annexe J de l'Accord malaisien
relatif au Marché commun de la Malaisie (Malaysia) sont
expressément résiliées. Les Gouvernements de la Malaisie (Ma-
laysia) et de Singapour se sont engagés toutefois à coopérer
étroitement en matière économique pour leur avantage et dans
leur intérêt mutuel comme le prévoit l'article VI de l'Accord
relatif à leur séparation."

En conséquence, la Recommandation du 18 novembre 1960
(Supplément No 9, p. 16 et 17) prévoyant l'application de fait de
l'Accord général pendant une période de deux ans entre les Parties
contractantes et tout territoire qui acquiert l'autonomie est appli-
cable à l'égard de Singapour.

349. En conséquence, le secrétariat du GATT a annoncé
en 1966 que la Recommandation du 18 novembre 1960
serait applicable à Singapour jusqu'au 9 août 1967. Dans
une communication datée du 8 février 1966, le Gouverne-
ment de Singapour a confirmé qu'en "attendant qu'une

décision soit prise au sujet de l'adhésion de Singapour à
l'Accord général, le Gouvernement de Singapour est prêt à
continuer d'appliquer de fait les dispositions de l'Accord à
son commerce avec les Parties contractantes"614.

350. En ce qui concerne la situation des îles Maldives, du
Botswana et du Lesotho, le secrétariat du GATT a publié en
1966 les notes suivantes au sujet de l'application de fait
de l'Accord général à ces nouveaux Etats :

Le Gouvernement du Royaume-Uni a informé le Directeur
général que les fies Maldives ont acquis, le 26 juillet 1965, une
autonomie complète dans la conduite de leurs relations commer-
ciales extérieures.

En conséquence, la Recommandation du 18 novembre 1960
(IBDD, Supplément No 9, p. 16 et 17), qui prévoit l'application de
fait de l'Accord général entre les Parties contractantes et tout
territoire qui acquiert l'autonomie, est applicable à l'égard des îles
Maldives615.

Le Gouvernement du Royaume-Uni a fait savoir au Directeur
général que le Betchouanaland avait acquis, le 30 septembre 1966,
une autonomie complète dans la conduite de ses relations commer-
ciales extérieures et pour les autres questions qui font l'objet de
l'Accord général, et que le pays a pris le nom de Botswana.

En conséquence, la Recommandation du 18 novembre 1960
(IBDD, Supplément No 9, p. 16 et 17), qui prévoit l'application de
fait de l'Accord général entre les Parties contractantes et tout
territoire qui acquiert l'autonomie, est applicable à l'égard du
Botswana 6 1 6 .

Le Gouvernement du Royaume-Uni a fait savoir au Directeur
général que le Bassoutoland a acquis, le 4 octobre 1966, une
autonomie complète dans la conduite de ses relations commerciales
extérieures et pour les autres questions qui font l'objet de l'Accord
général, et que le pays a pris le nom de Lesotho.

En conséquence, la Recommandation du 18 novembre 1960
(IBDD, Supplément No 9, p. 16 et 17), qui prévoit l'application de
fait de l'Accord général entre les Parties contractantes et tout
territoire qui acquiert l'autonomie, est applicable à l'égard du
Lesotho 6 ! 7 .

b) Cessation de l'application des instruments multilatéraux
du GATT après l'indépendance

i) Cessation résultant de la procédure d'adhésion prévue
à l'article XXXIII

Israël

351. Après la création de l'Etat indépendant d'Israël, les
Parties contractantes ont publié, le 9 mai 1949, la décla-
ration suivante :

Considérant qu'au cours des négociations qui ont abouti à
l'élaboration de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce, en 1947 à Genève, le Gouvernement du Royaume-Uni a
négocié au nom du territoire sous mandat de la Palestine des
concessions qui doivent être accordées aux produits originaires de ce
territoire, ainsi que des concessions qui doivent être accordées à des
produits d'autres Parties contractantes pénétrant dans ce territoire,
et

Considérant que, le 15 mai 1948, le Gouvernement du Royaume-
Uni a cessé d'être chargé de l'administration du territoire sous
mandat de la Palestine,

613 GATT, L/2495 (5 novembre 1965).

614

61S

616

617

618

p. 15.

GATT, L/2580 (14 mars 1966) et L/2645 (27 avril 1966).

GATT, L/2673 (12 juillet 1966).

GATT, L/2700 (28 octobre 1966).

GATT, L/2701 (28 octobre 1966).

GATT, Instruments de base et documents divers, vol. 2,
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Les Parties contractantes
Déclarent que le Royaume-Uni ayant cessé, à dater du 15 mai

1948, d'être Partie contractante à l'égard du territoire précé-
demment visé par le mandat sur la Palestine,

1. La Section E cessera d'être considérée comme faisant partie de
la Liste XIX;

2. . . .

352. Les relations conventionnelles découlant de l'Accord
général ont été rétablies à titre provisoire entre Israël et
certains membres du GATT lorsque la Déclaration concer-
nant l'adhésion provisoire d''Israël à l'Accord général, en
date du 29 mai 1959, est entrée en vigueur le 9 octobre
1959. Cette Déclaration a été remplacée plus tard par le
Protocole d'adhésion d'Israël à l'Accord général, en date du
6 avril 1962, qui est entré en vigueur le 5 juillet 19626 ' 9 .

Cambodge et Tunisie

353. Après leur indépendance, le Cambodge et la Tunisie
ont revisé leurs tarifs et ont préféré négocier sur la base
desdits tarifs plutôt que de maintenir en vigueur les
engagements que la France avait négociés en leur nom en
1947. En conséquence, l'application de fait, qui devait
durer, selon la Recommandation du 22 novembre 1957620,
jusqu'en octobre 1958 en ce qui concerne le Cambodge et
jusqu'en octobre 1959 en ce qui concerne la Tunisie, a pris
fin et certains arrangements particuliers ont été pris en
prévision d'une pleine adhésion au titre de l'article XXXIII.

354. Le Protocole relatif aux conditions d'adhésion du
Cambodge621 a été conclu le 6 avril 1962. Le Gouverne-
ment cambodgien a cependant fait savoir qu'il n'envisage
pas, pour le moment, d'accepter ce Protocole. Il espère que
le Cambodge, en attendant les premiers résultats de la mise
en oeuvre des nouvelles réformes économiques et finan-
cières, pourra conserver la qualité de "membre provisoire"
du GATT conformément à la Décision concernant les
"dispositions en vue de l'adhésion du Cambodge" que les
Parties contractantes ont adoptée le 17 novembre 19586 2 2 .
Selon les dispositions du paragraphe 3 de cette Décision, les
Parties contractantes qui sont disposées à continuer d'appli-
quer de fait l'Accord général dans leurs relations avec le
Cambodge jusqu'à ce que ce pays adhère à l'Accord général
sont invitées à adresser au Secrétaire exécutif du GATT une
notification à cet effet. Cinquante-huit membres du GATT
ont adressé la notification prévue au paragraphe 3 de la
Décision du 17 novembre 1958 et appliquent de fait
l'Accord général dans leurs relations avec le Cambodge6 2 3 .

355. Pour ce qui est de la Tunisie, certaines des relations
conventionnelles découlant des instruments du GATT ont
été reprises lorsque la Déclaration concernant l'adhésion

619

620
GATT, PROT/2, p. 34 et 46.

GATT, Instruments de base et documents divers. Supplément
No 6 (1958), p. 10 et 11.

6 2 1 Publié dans GATT, Instruments de base et documents divers,
Supplément No 11 (1963), p. 12.

provisoire de la Tunisie, qui avait été adoptée le 12 no-
vembre 1959, est entrée en vigueur le 21 mai 1960, soit
30 jours après que cette Déclaration eut été acceptée par la
Tunisie et par huit membres du GATT; à l'origine, ces
relations conventionnelles n'ont été reprises qu'entre les
neuf Etats qui avaient accepté cette Déclaration6 2 4 . A ce
jour, 63 membres du GATT ont accepté la Déclaration
concernant l'adhésion provisoire de la Tunisie. La validité
de la Déclaration a été prorogée à quatre reprises jusqu'au
31 décembre 1968625 . Le Gouvernement tunisien a an-
noncé qu'il comptait négocier en 1968 sa pleine adhésion à
l'Accord général, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle XXXIII.

356. Le Cambodge et la Tunisie contribuent au budget
annuel du GATT626.

ii) Cessation de l'application des instruments multi-
latéraux du GATT, soit après une certaine période
d'application défait, soit immédiatement après l'indé-
pendance

Guinée, Laos

357. L'application de fait de l'Accord général a duré
jusqu'au 15 octobre 1958 en ce qui concerne le Laos,
conformément à la Recommandation du 22 novembre
1957627 , et jusqu'au 1er décembre 1961 en ce qui
concerne la Guinée, conformément à la Recommandation
du 19 novembre 1959628 . Ces nouveaux Etats n'ayant pas
demandé de prorogation, l'application de fait de l'Accord
général a cessé à compter des dates susmentionnées.

Somalie, Viet-Nam

358. L'Accord général avait été appliqué à l'ancienne
Somalie britannique, mais ne l'avait jamais été à l'ancienne
Somalie italienne. Depuis son indépendance, h République
Somalie a conservé avec ses principaux partenaires commer-
ciaux des arrangements préférentiels contraires aux prin-
cipes de l'Accord général et, jusqu'ici, elle n'a pas exprimé
le voeu de faire partie du GATT. Depuis son indépendance,
le Viet-Nam n'a pas manifesté le désir de participer aux
travaux du GATT. En conséquence, dans le cas de ces deux
nouveaux Etats, l'application des instruments du GATT629

(y compris une Liste tarifaire en ce qui concerne le

624

625
Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 362 p. 329 à 331.

Voir le "Quatrième procès-verbal prorogeant la validité de la
Déclaration concernant l'adhésion provisoire de la Tunisie" [GATT,
L/2933 (27 novembre 1967)]. Ce procès-verbal est ouvert à
l'acceptation au secrétariat du GATT. Voir également GATT,
L/2127 (Décision de décembre 1963) et L/2368 (Situation de la
Déclaration concernant l'adhésion provisoire).

Voir les "Arrangements financiers" dans GATT, Instruments
de base et documents divers, Suppléments Nos 7 à 15.

GATT, Instruments de base et documents divers, Supplément
No 6, p. 10 et 11.

622

623
Ibid., Supplément No 7 (1959), p. 17 et 18.

GATT, L/2271 (13 octobre 1964) et Add.l à 3.

628

629
Ibid., Supplément No 8, p. 8.

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 55, p. 195, 287 à
289, 307, et GATT, G/5, "Application territoriale de l'Accord
général" (1952).
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Viet-Nam),qui avait été étendue à leurs territoires respectifs
par les Etats prédécesseurs, a cessé au moment où ils ont
accédé à l'indépendance.

c) Succession aux exceptions ou aux quasi-réserves

i) Cas dans lesquels l'article XXXV a été invoqué

359. Lorsque le Japon est devenu membre du GATT en
1955, en adhérant à l'Accord général, les Gouvernements de
la Belgique, de la France et du Royaume-Uni, parmi
d'autres, ont invoqué le paragraphe 1 de l'article XXXV
pour ne pas appliquer l'Accord général dans leurs relations
commerciales avec le Japon630.

360. Une trentaine de nouveaux Etats qui, avant 1957,
étaient des territoires dépendants de la Belgique, de la
France et du Royaume-Uni, ont soutenu qu'ils avaient
hérité de la situation créée par le fait que le paragraphe 1 de
l'article XXXV avait été invoqué. Conformément au para-
graphe 2 de cet article, le Japon a demandé que soit
examinée l'application des dispositions du paragraphe 1, et
cet examen a été confié à un groupe de travail en 1961. En
ce qui concerne ces nouveaux Etats, dont les prédécesseurs
avaient antérieurement invoqué le paragraphe 1, le groupe
de travail a déclaré dans son rapport, présenté aux Parties
contractantes en novembre 1961, que le gouvernement
intéressé "voudrait peut-être réexaminer la question de
l'application de l'article XXXV compte tenu du fait
nouveau qu'il a acquis son entière autonomie", en procé-
dant éventuellement à un échange de vues avec le Gouver-
nement japonais.631. Cette question a été également dé-
battue à la Réunion des ministres, en novembre 19616 3 2 ,
ainsi qu'aux sessions ultérieures des Parties contractantes,
mais on s'en est surtout remis à des conversations bilatérales
pour trouver une solution à ce problème.

361. Le Royaume-Uni, la France et la Belgique ont
respectivement cessé d'invoquer le paragraphe 1 de l'article
XXXV à l'égard du Japon en mai 1963, janvier 1964 et
octobre 1964. La Malaisie, le Ghana et Madagascar en ont
fait autant en août 1960, mars 1962 et décembre 1964,
respectivement633. Depuis 1964, la Barbade, la Guyane et
la Trinité et Tobago ont agi de même634. Au 1er mai 1967,
la situation qui avait été créée du fait que l'article XXXV
avait été invoqué à l'égard du Japon, et dont des membres
du GATT avaient "hérité" lorsqu'ils étaient devenus Parties
contractantes au titre du paragraphe 5, alinéa c, de l'article
XXVI, produirait toujours ses effets vis-à-vis des nouveaux
Etats suivants6 3 s :

6 3 0 Voir par. 328 et 329 ci-dessus.

GATT, L/1545 (Rapport du groupe de travail chargé
d'examiner l'application de l'article XXXV).

6 3 2 GATT, Compte rendu des débats de la Réunion des ministres
(1961).

633 GATT, "Les travaux du GATT en 1961/1962" et L/1992
(17 avril 1963), L/2308 (19 novembre 1964) et L/2331 (30
décembre 1964).

6 3 4 GATT, L/2671 (8 juillet 1966); L/2665 (29 juin 1966) et
L/2754 (21 février 1967).

Burundi
Cameroun
Chypre
Congo (Brazzaville)
Côte d'Ivoire
Dahomey
Gabon
Gambie
Haute-Volta
Jamaïque
Kenya
Koweït

Malte
Mauritanie
Niger
Nigeria
Ouganda
République centrafricaine
Rwanda
Sénégal
Sierra Leone
Tanzanie
Tchad
Togo

ii) Cas dans lesquels des Etats ont choisi d'être régis par
les dispositions de l'Annexe J

362. Bien que le Ghana et la Fédération de Malaisie ne
semblent pas entrer dans la catégorie des Parties contrac-
tantes au sens du paragraphe 1, alinéa c?, de l'article
XIV636, les Parties contractantes ont déclaré le 17 octobre
1957 en ce qui concerne le Ghana et le 24 octobre 1957 en
ce qui concerne la Fédération de Malaisie que "la décision
par laquelle le Gouvernement du Royaume-Uni a choisi, le
31 décembre 1948, conformément à l'article XIV, para-
graphe 1, alinéa d, d'être régi par les dispositions de
l'Annexe J sera réputée décision" du Gouvernement du
Ghana et du Gouvernement de la Fédération de Ma-
laisie637.

2. Cas concernant des membres du G A TT
dont le statut avait été modifié

a) Constitution et dissolution de la Fédération de la
Rhodésie et du Nyassaland

363. La Rhodésie du Sud était dès l'origine une des
Parties contractantes au Protocole portant application
provisoire de l'Accord général6 3 8 . Après la constitution de
la Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland en tant que
membre semi-autonome du Commonwealth6 3 9 , les Gouver-
nements du Royaume-Uni et de la Rhodésie du Sud ont
adressé aux membres du GATT, les 22 septembre et
6 novembre 1953, des déclarations communes les informant
que la Fédération avait acquis une entière autonomie en ce
qui concerne les questions relevant de l'Accord général. Le
29 octobre 1954, les Parties contractantes ont adopté une
déclaration contenant notamment les dispositions sui-
vantes640 :

Considérant que, par lesdites déclarations, le Gouvernement du
Royaume-Uni a établi que la Fédération remplit les conditions
requises, aux termes de l'alinéa c du paragraphe 4 de l'article XXVI

636

637
Voir par. 330 et 331 ci-dessus.
GATT, Instruments de base et documents divers, Supplément

No 6 (1958), p. 9 et 10.
638 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 55, p. 309.

6 3 5 Voir GATT, INT(67) 128.

La Fédération a été créée par une loi que le Parlement
britannique a adoptée le 24 mars 1953 et qui est entrée en vigueur le
1er août 1953.

GATT, Instruments de base et documents divers, Supplément
No 3 (1955), p. 30 et 31.
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de l'Accord général, pour devenir Partie contractante pour les
territoires de la Rhodesie du nord et du Nyassaland, au nom
desquels le Gouvernement du Royaume-Uni avait accepté ledit
Accord,

Considérant en outre qu'aux termes desdites déclarations le
Gouvernement de la Rhodesie du Sud a signifié aux Parties
contractantes que le gouvernement fédéral a repris pour son compte
les droits et obligations qui découlaient de l'acceptation de l'Accord
général par la Rhodesie du Sud,

Les Parties contractantes

Déclarent :

1. Que le Gouvernement de la Fédération de la Rhodesie et du
Nyassaland sera considéré désormais comme Partie contractante . . .
et que ce gouvernement sera réputé avoir repris les droits et
obligations découlant de l'Accord général pour le Gouvernement de
la Rhodesie du Sud, d'une part, et, d'autre part, pour le Gouver-
nement du Royaume-Uni. . .

364. Dans une notification parvenue le 12 janvier 1956, le
Gouvernement de la Fédération de la Rhodesie et du
Nyassaland a informé le Secrétaire général de l'ONU
que6 4 1 :

. . . le Gouvernement de la Fédération de la Rhodesie et du
Nyassaland, agissant en qualité de Partie contractante à l'Accord
général sur les tarifs douaniers et le commerce, reconnaît que les
droits et obligations découlant pour la Rhodesie du Sud et le
Royaume-Uni, en ce qui concerne la Rhodesie du Nord et le
Nyassaland, de la signature ou de l'acceptation des instruments
mentionnés ci-dessous relatifs à l'Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce doivent être considérés comme des droits
et obligations de la Fédération de la Rhodesie et du Nyassaland dans
la mesure où ces instruments sont applicables dans le ressort de la
Fédération de la Rhodesie et du Nyassaland.

[Suivent les 19 instruments multilatéraux du GATT énumérés
ci-dessus, par. 337, et la "Déclaration du 24 octobre 1953 concer-
nant le maintien en vigueur des listes" (Nations Unies, Recueil des
Traités, vol. 183, p. 351).]

365. Avant la constitution de la Fédération de la Rhode-
sie et du Nyassaland, vingt instruments étaient tous
applicables à la Rhodesie du Sud en tant que Partie
contractante et à la Rhodesie du Nord et au Nyassaland en
tant que territoires dépendants du Royaume-Uni.

366. Le 19 décembre 1963, soit peu de temps avant la
dissolution de la Fédération de la Rhodesie et du Nyassa-
land, le Directeur général du GATT a reçu une déclaration
conjointe des Gouvernements du Royaume-Uni et de la
Fédération de la Rhodesie et du Nyassaland qui deman-
daient qu'il en soit donné communication aux Parties
contractantes pour information. Cette déclaration conjointe
était ainsi conçue6 4 2 :

Comme le savent les Parties contractantes, la Fédération de la
Rhodesie et du Nyassaland sera dissoute à la fin de l'année 1963.
Les trois territoires qui la composent auront alors des administra-
tions douanières et tarifaires distinctes.

Au 1er janvier 1964, la Rhodesie du Sud retrouvera son entière
autonomie pour ce qui est de ses relations commerciales extérieures
et des autres questions qui font l'objet de l'Accord général; à cette
date également, elle reprendra son ancien statut de Partie contrac-
tante à l'Accord général. L'autorité compétente en ce qui concerne

les droits et les obligations que comporte pour elle l'Accord général
sera dès lors le Gouvernement de la Rhodesie du Sud.

A la même date, le Gouvernement britannique assumera de
nouveau la représentation directe de la Rhodesie du Nord et du
Nyassaland en matière de relations commerciales extérieures, et
notamment pour tout ce qui concerne les droits et les obligations
que l'Accord général comporte pour ces territoires.

367. Le 4 mars 1964, le secrétariat du GATT a donné
communication de la déclaration ci-après6 4 3 , que le Gou-
vernement de la Rhodesie du Sud avait faite pour l'infor-
mation des Parties contractantes :

La Rhodesie du Sud ayant repris son statut de Partie contractante
à l'Accord général, après la dissolution de la Fédération de la
Rhodesie et du Nyassaland, intervenue le 31 décembre 1963, le
Gouvernement rhodésien désire informer les Parties contractantes
qu'il a adapté à son usage l'ancienne législation fédérale en matière
de douanes et de droits indirects et que, pour sa part, il applique sur
une base provisoire les dispositions des accords de commerce que
l'ancien gouvernement fédéral avait conclus avec l'Australie, la
République sud-africaine, le Protectorat du Betchouanaland, le
Souaziland et le Bassoutoland, le Canada, le Portugal et le Japon.

Le Gouvernement de la Rhodesie du Sud informe également les
parties contractantes qu'il s'est attaché, pour ce qui concerne ses
échanges avec la Rhodesie du Nord et le Nyassaland, à perturber le
moins possible les arrangements commerciaux en vigueur au
31 décembre 1963 . . .

En reprenant son ancien statut de Partie contractante à l'Accord
général, le Gouvernement de la Rhodesie du Sud déclare ce qui suit :

i) II accepte, pour ce qui concerne le territoire de la Rhodesie du
Sud, les droits et les obligations qui découlaient pour l'ancien
gouvernement fédéral de divers instruments - protocoles, décla-
rations et recommandations - et notamment de la décision de
renoncer à invoquer l'article XXXV à rencontre du Japon;

ii) II accepte que la Liste XVI annexée à l'Accord général
redevienne la Liste de la Rhodesie du Sud et que les droits et
obligations qui résultaient pour l'ancien gouvernement fédéral des
concessions négociées avec d'autres Parties contractantes soient
assumés par la Rhodesie du Sud;

iii) II accepte les dates de référence fixées par la Décision du
19 novembre 1960 ainsi que les dispositions de la Décision datée du
même jour concernant le régime douanier applicable aux produits
originaires de territoires dépendants du Royaume-Uni.

368. Comme on l'a indiqué plus haut, après avoir accédé à
l'indépendance, le Malawi (ancien Nyassaland) est devenu
un membre distinct du GATT6 4 4 et la Zambie (ancienne
Rhodesie du Nord) applique de fait l'Accord général645.

b) Constitution de la Malaisie

369. Comme on l'a indiqué plus haut6 4 6 , après avoir
accédé à l'indépendance en 1957, la Fédération de Malaisie
est devenue membre du GATT (Partie contractante) confor-
mément à la procédure prévue au paragraphe 5, alinéa c de
l'article XXVI. A la suite de la constitution de la Malaisie le
16 septembre 1963, le Gouvernement indonésien a adressé
au Directeur général le 12 octobre 1963 une communi-
cation dans laquelle il demandait que le contenu de la note
suivante soit porté à la connaissance de toutes les Parties
contractantes647 :

6 4 3 GATT, L/2167 (4 mars 1964).
644

641

6 4 2

Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 226, p. 343.

GATT, L/2110 (23 décembre 1963).

645

646

647

Voir par. 343 ci-dessus.

Voir par. 347 ci-dessus.

Voir par. 336 à 338 ci-dessus.

GATT, L/2076 (29 octobre 1963).
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Le Gouvernement de la République d'Indonésie proteste offi-
ciellement contre la participation du gouvernement de la soi-disant
"Malaisie" à la réunion du Groupe de travail des préférences qui
s'est tenue du 7 au 11 octobre 1963 dans la salle XV du Palais des
Nations. En effet, les Parties contractantes à l'Accord général sur les
tarifs douaniers et le commerce n'ayant pas officiellement reconnu
au Gouvernement de la soi-disant "Malaisie" la qualité de Partie
contractante avant la réunion dudit Groupe de travail, ce gouver-
nement n'avait le droit de participer à aucune délibération concer-
nant les travaux du GATT.

370. Le Directeur général a reçu du Royaume-Uni la
communication suivante, datée du 24 octobre 1963648 :

. . . depuis le 16 septembre 1963, le Gouvernement du Royaume-
Uni ne représente plus Singapour, le Bornéo du Nord ni Sarawak
dans la conduite de leurs relations commerciales extérieures non
plus que pour les autres questions dont traite l'Accord général. Ces
territoires constituent maintenant la Malaisie, en fédération avec les
Etats de la Fédération malaise. Le gouvernement responsable est
désormais celui de la Malaisie.

371. La Malaisie, pour sa part, a déclaré ce qui suit dans la
communication qu'elle a adressée au Directeur général le
22 octobre 1963649 :

. . . le 16 septembre 1963, le Gouvernement de l'ancienne
Fédération malaise est devenu le Gouvernement de Malaisie. A
compter de cette date, le Gouvernement de Malaisie assume la
représentation de Singapour, du Bornéo du Nord (dénommé
maintenant Sabah) et de Sarawak dans la conduite de leurs relations
commerciales extérieures et pour les autres questions dont traite
l'Accord général.

Il est prévu d'uniformiser les tarifs douaniers des Etats qui
constituent la Malaisie. Cette opération prendra quelques années et
il est proposé d'appliquer encore entre-temps dans chacun des Etats
de Malaisie les tarifs douaniers en vigueur respectivement dans
l'ancienne Fédération malaise, au Sabah, à Sarawak et à Singapour.
L'accord portant création de la Malaisie stipule également que, pour
assurer le développement équilibré de tous les Etats intéressés, un
marché commun sera établi progressivement pour tous les produits
ou marchandises qui sont produits, fabriqués ou montés, et
consommés en quantités importantes en Malaisie, exception faite
des marchandises et produits dont le principal marché final se trouve
hors de Malaisie. A cet effet, le Gouvernement de Malaisie a créé une
commission tarifaire consultative chargée de le conseiller de façon
générale sur l'établissement du marché commun, y compris l'éta-
blissement et l'application d'un tarif extérieur commun pour la
protection (le cas échéant) des marchandises qui feront l'objet d'un
marché commun. Au cas où les Parties contractantes jugeraient
nécessaire d'examiner ces arrangements à la lumière des dispositions
de l'Accord général, le Gouvernement de Malaisie leur prêtera
volontiers son plein concours à cet effet.

Le Gouvernement de Malaisie tient à préciser que les engagements
pris par le Gouvernement du Royaume-Uni au nom de Singapour, de
Sarawak et du Bornéo du Nord (Sabah) avant la création de la
Malaisie continueront à lier ces Etats, mais qu'ils ne seront pas
étendus aux Etats de l'ancienne Fédération malaise. Parmi ces
engagements figure la Déclaration sur les subventions à l'exporta-
tion, que le Gouvernement du Royaume-Uni a signée en 1961 au
nom de tous ses territoires non autonomes (à l'exception du Kenya),
et dont l'ancienne Fédération malaise n'était pas signataire.

En ce qui concerne les autres engagements, il y a lieu de noter que
l'ancienne Fédération malaise avait consolidé sur les Etats-Unis son
droit d'exportation sur les minerais et concentrés d'étain. Le
Gouvernement de Malaisie honorera cet engagement pour le compte
des Etats de l'ancienne Fédération seulement. Les Etats de
Singapour, de Sarawak et de Sabah seront liés lorsqu'ils auront
aligné leurs tarifs sur celui de l'ancienne Fédération malaise.

372. Après s'être séparé de la Malaisie, Singapour est
devenu un Etat indépendant et il applique de fait les
instruments du GATT6 s °.

c) Constitution de la République-Unie de Tanzanie

373. Le Tanganyika était membre du GATT, c'est-à-dire
Partie contractante, depuis son indépendance651. Le 7 oc-
tobre 1964, le secrétariat du GATT a publié la note
suivante, intitulée "Situation de Zanzibar"652 :

Le Gouvernement du Royaume-Uni a fait savoir que "Zanzibar a
accédé à l'indépendance le 10 décembre 1963 et que, depuis cette
date, le Gouvernement de Sa Majesté n'est plus responsable des
relations commerciales extérieures de Zanzibar".

Le Gouvernement de la République-Unie du Tanganyika et de
Zanzibar a fait savoir que "aux termes de la Convention d'union, la
République-Unie est maintenant seule responsable de toutes les
relations commerciales extérieures des deux pays, qui devront par
conséquent être considérés comme une seule et même Partie
contractante à l'Accord général".

F. - RESUME

1. Anciens territoires douaniers

31 A. L'application sans solution de continuité des instru-
ments multilatéraux du GATT a été assurée dans le cas de
32 nouveaux Etats, savoir : Barbade, Burundi, Cameroun,
Chypre, Congo (Brazzaville), Côte d'Ivoire, Dahomey,
Fédération de Malaisie, Gabon, Gambie, Ghana, Guyane,
Haute-Volta, Indonésie, Jamaïque, Kenya, Koweït, Mada-
gascar, Malawi, Malte, Mauritanie, Niger, Nigeria, Ouganda,
République centrafricaine, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone,
Tanganyika, Tchad, Togo; Trinité et Tobago. Dans le cas
des huit Etats dont les noms suivent, l'application de fait,
sans solution de continuité, est, pour l'instant, assurée :
Algérie, Botswana, Congo (République démocratique du),
îles Maldives, Lesotho, Mali, Singapour, Zambie. Israël est
devenu membre du GATT par voie d'adhésion, et le
Cambodge et la Tunisie, qui sont sur le point d'adhérer à
l'Accord général, appliquent en attendant les instruments
du GATT sur une nouvelle base (application de fait ou
provisoire). Les instruments du GATT n'ont cessé d'être
appliqués que dans le cas de quatre Etats : Guinée, Laos,
Somalie, Viet-Nam.

375. Dans les 32 cas où l'application des instruments
multilatéraux du GATT a été assurée sans solution de
continuité, les nouveaux Etats étaient d'anciens territoires
douaniers auxquels le membre du GATT (Partie contrac-
tante) qui assurait leurs relations extérieures et commer-
ciales avait appliqué les instruments du GATT avant leur
accession à l'indépendance. Cela a permis de tirer pleine-
ment parti de la procédure prévue au paragraphe 5, alinéa c,
de l'article XXVI de l'Accord général. Ce qui caractérise
tous les cas de succession dans le cadre du GATT, c'est
précisément que la succession s'effectue conformément à

648

649
GATT, L/2077 (30 octobre 1963).

Ibid.

6S0

6 5 1

6 5 2

Voir par. 348 et 349 ci-dessus.

Voir par. 339 et 340 ci-dessus.

GATT, L/2268.
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une disposition contenue dans l'Accord général lui-même.
Dans ce sens, il s'agit d'une succession conventionnelle.
Toutefois, pour faciliter la participation des nouveaux Etats
aux instruments multilatéraux du GATT, les Parties
contractantes, au titre des dispositions du paragraphe 5,
alinéa c, de l'article XXVI, ont élaboré, par des recomman-
dations générales et des décisions particulières, une procé-
dure d'application de fait des instruments du GATT. Cette
procédure, qui a été pleinement utilisée durant les dernières
années, permet l'application de fait, sans solution de
continuité, des instruments du GATT à l'égard d'un nouvel
Etat (ancien territoire douanier) en attendant que celui-ci
arrête définitivement sa politique économique et commer-
ciale. Les dispositions du GATT sont ainsi appliquées de
fait et sur la base de la réciprocité dans les relations entre
les membres du GATT et le nouvel Etat en question après
l'accession de ce dernier à l'indépendance, ce qui donne au
nouvel Etat un délai de réflexion avant de décider s'il
souhaite devenir membre du GATT (Partie contractante) en
vertu du paragraphe 5, alinéa c, de l'article XXVI, ou s'il
préfère y adhérer conformément aux dispositions de l'ar-
ticle XXXIII ou mettre fin à ses relations avec le GATT.

376. La procédure prévue au paragraphe 5, alinéa c, de
l'article XXVI exige : 1 ) la présentation du nouvel Etat
intéressé par le membre du GATT (Partie contractante)
antérieurement responsable du territoire; 2) le consente-
ment dudit nouvel Etat; 3) la constatation par les Parties
contractantes du fait établi dans la déclaration de présen-
tation et du fait que le nouvel Etat souhaite devenir Partie
contractante au GATT. Dans les premiers cas qui se sont
produits (Indonésie, Fédération de Malaisie, Ghana, Nigeria,
Ouganda, Sierra Leone, Tanganyika, Trinité et Tobago), les
Parties contractantes ont adopté une déclaration prenant
note de la présentation du nouvel Etat et des voeux de
celui-ci et indiquant qu'en conséquence le nouvel Etat était
réputé membre du GATT (Partie contractante). Dans ces
déclarations, les Parties contractantes se sont expressément
référées au paragraphe 5, alinéa c, de l'article XXVI. Dans
tous ces cas, peu après l'adoption de ces déclarations des
Parties contractantes, les nouveaux Etats, par des déclara-
tions formelles ou des notifications qu'ils ont adressées au
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et au
Directeur général du GATT, se sont reconnus eux-mêmes
liés par les instruments subsidiaires du GATT dont l'appli-
cation avait antérieurement été étendue à leurs territoires
respectifs.

377. Récemment, à la suite de l'adoption par les Parties
contractantes de recommandations concernant l'application
de fait des instruments multilatéraux du GATT, la procé-
dure indiquée au paragraphe précédent, qui avait été
élaborée pour donner effet aux dispositions du para-
graphe 5, alinéa c, de l'article XXVI, a été quelque peu
modifiée. Les Parties contractantes se sont abstenues de
faire des déclarations. La constatation se fait maintenant
par une attestation établie par le Directeur général du
GATT, après consultation avec le nouvel Etat intéressé et
après réception de la déclaration de présentation (Barbade,
Burundi, Cameroun, Chypre, Congo (Brazzaville), Côte
d'Ivoire, Dahomey, Gabon, Gambie, Guyane, Haute-Volta,

Jamaïque, Kenya, Koweït, Madagascar, Malawi, Malte,
Mauritanie, Niger, République centrafricaine, Rwanda,
Sénégal, Tchad, Togo). Les attestations signalent que le
nouvel Etat souhaite être réputé membre du GATT et,
ordinairement, font mention de la déclaration de présen-
tation. En outre, elles renvoient expressément au para-
graphe 5, alinéa c, de l'article XXVI et, parfois, aux
recommandations pertinentes concernant l'application de
fait des instruments multilatéraux du GATT. Enfin, les
Parties contractantes considèrent maintenant que les nou-
veaux Etats qui sont devenus membres du GATT au titre du
paragraphe 5, alinéa c, de l'article XXVI sont liés par les
instruments subsidiaires du GATT qui étaient applicables à
leur territoire avant leur accession à l'indépendance. Il n'est
plus nécessaire que ces Etats adressent une déclaration
formelle ou une notification au Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies et au Directeur général du
GATT pour devenir Partie à ces instruments subsidiaires.

378. Tout nouvel Etat (ancien territoire douanier) qui
devient membre du GATT au titre du paragraphe 5,
alinéa c, de l'article XXVI assume les obligations acceptées
en son nom par l'Etat qui a cessé de le représenter sur le
plan international. La succession effectuée au moyen de
cette procédure a des effets rétroactifs en ce qui concerne la
date à laquelle le nouvel Etat est réputé Partie contrac-
tante : le nouvel Etat est considéré comme étant Partie
contractante à compter de la date de son accession à
l'indépendance. A l'exception des déclarations concernant
les trois premiers cas (Indonésie, Fédération de Malaisie,
Ghana), les déclarations adoptées par les Parties contrac-
tantes et les attestations établies par le Directeur général du
GATT consacrent le fait que le nouvel Etat intéressé a
acquis les droits et obligations d'une Partie contractante à la
date de son accession à l'indépendance, cette date étant
expressément indiquée dans la déclaration ou dans l'attes-
tation. Toutefois, cette rétroactivité ne s'applique pas aux
contributions du nouvel Etat au budget annuel du GATT.

379. Un autre effet de la succession effectuée au moyen
de la procédure prévue au paragraphe 5, alinéa c, de l'article
XXVI est que l'Etat successeur "hérite" de la situation
créée par des exceptions ou des quasi-réserves faites par
l'Etat prédécesseur. Comme on l'a indiqué, certains nou-
veaux Etats qui sont devenus Parties contractantes au titre
du paragraphe 5, alinéa c, de l'article XXVI ont "hérité" de
la situation créée par le fait que le Royaume-Uni, la France
et la Belgique avaient invoqué l'article XXXV à l'égard du
Japon. Cette situation produit toujours ses effets vis-à-vis de
24 nouveaux Etats, anciens territoires douaniers (voir
par. 361 ci-dessus). La décision du Royaume-Uni, qui avait
choisi, en vertu du paragraphe 1, alinéa d, de l'article XIV,
d'être régi par les dispositions de l'Annexe J, a été
également appliquée à la Fédération de Malaisie et au
Ghana.

2. Membres du GATT

380. L'application sans solution de continuité des instru-
ments multilatéraux du GATT a aussi été assurée dans les
cas où le statut de certains membres du GATT (Parties
contractantes) avait été modifié par suite de la constitution
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ou de la dissolution d'une union. Les trois cas de
constitution d'unions concernent une Partie contractante,
Etat souverain (Fédération de Malaisie, Tanganyika) ou non
(Rhodésie du Sud), et d'anciens territoires douaniers
auxquels une autre Partie contractante (le Royaume-Uni)
avait antérieurement appliqué les instruments multilatéraux
du GATT. Le cas de dissolution d'une union (Fédération de
la Rhodésie et du Nyassaland) concerne une Partie contrac-
tante qui n'était pas un Etat souverain et indépendant.

381. Lors de la constitution de la Malaisie, l'application
sans solution de continuité des instruments multilatéraux
du GATT dans l'ancienne Fédération de Malaisie et dans les
territoires du Bornéo du Nord, de Sarawak et de Singapour
a été assurée malgré les objections de l'Indonésie. Après la
création de l'union, le Gouvernement du Royaume-Uni et le
Gouvernement de la Malaisie ont adressé au Directeur
général du GATT des communications l'informant que le
Royaume-Uni ne représentait plus Singapour, le Bornéo du
Nord ni Sarawak, et que la Malaisie assumait la représen-
tation de la Fédération de Malaisie et des territoires du
Bornéo du Nord, de Sarawak et de Singapour dans la
conduite de leurs relations commerciales extérieures. La
Malaisie ajoutait que les engagements pris antérieurement
par la Fédération malaise et le Royaume-Uni lieraient les
parties de l'union auxquelles s'appliquaient ces engagements
avant la création de l'union.

382. Après l'accession à l'indépendance de Zanzibar, le
Royaume-Uni a cessé d'être responsable de cet ancien
territoire douanier. Après une courte période d'indépen-
dance, Zanzibar a formé avec le Tanganyika, Partie contrac-
tante, la République-Unie de Tanzanie. Le Gouvernement
de l'union a informé le GATT qu'il était responsable des
relations commerciales extérieures du Tanganyika et de
Zanzibar, et la République-Unie de Tanzanie est devenue
une seule et même Partie contractante au GATT.

383. Dans le cas de la Fédération de la Rhodésie et du
Nyassaland, constituée en 1953 par l'union d'une Partie
contractante (Rhodésie du Sud) et de deux territoires
(Rhodésie du Nord et Nyassaland), l'application sans

solution de continuité des instruments multilatéraux du
GATT a été assurée conformément à la procédure prévue à
l'alinéa c du paragraphe 5 de l'article XXVI, comme cela
avait été le cas pour les anciens territoires douaniers
mentionnés plus haut. Dans des déclarations communes
adressées après la constitution de la Fédération, le Gouver-
nement du Royaume-Uni a établi le fait que la Fédération
de la Rhodésie et du Nyassaland remplissait les conditions
requises pour devenir Partie contractante "pour les terri-
toires de la Rhodésie du Nord et du Nyassaland" et le
Gouvernement de la Rhodésie du Sud a notifié que la
Fédération avait succédé aux droits et obligations "qui
découlaient de l'acceptation [de l'Accord général] par la
Rhodésie du Sud". Les Parties contractantes ont alors
adopté une déclaration indiquant que la Fédération de la
Rhodésie et du Nyassaland "sera considérée désormais
comme Partie contractante" et " . . . [sera réputée] avoir
repris les droits et obligations . . . [du] Gouvernement de la
Rhodésie du Sud et [du] Gouvernement du Royaume-Uni".
Enfin, le Gouvernement de la Fédération de la Rhodésie et
du Nyassaland a notifié au Secrétaire général de l'Organi-
sation des Nations Unies que la Fédération était liée par les
instruments subsidiaires du GATT antérieurement appli-
cables à la Rhodésie du Sud ainsi qu'à la Rhodésie du Nord
et qu'au Nyassaland.

384. Peu avant la dissolution de la Fédération de la
Rhodésie et du Nyassaland, le Gouvernement du Royaume-
Uni et le Gouvernement de la Fédération ont fait savoir au
Directeur général du GATT, dans une déclaration conjointe,
qu'immédiatement après cette dissolution la Rhodésie du
Sud "reprendra son ancien statut de Partie contractante à
l'Accord général" et que le Royaume-Uni "assumera de
nouveau la représentation directe de la Rhodésie du Nord et
du Nyassaland en matière de relations commerciales exté-
rieures, et notamment pour tout ce qui concerne les droits
et les obligations que l'Accord général comporte pour ces
territoires". Après la dissolution de la Fédération, la
Rhodésie du Sud a informé les Parties contractantes qu'en
reprenant son ancien statut de membre du GATT elle
acceptait, en ce qui concerne son territoire, les droits et
obligations de l'ancien Gouvernement de la Fédération de la
Rhodésie et du Nyassaland.


